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DE NAPOLEON-LOI1IS  BO^iAFART^ 

Faits préliminaires.  

PROCÈS  

Une sourde rumeur circulait à Paris dans la journée du :6 août 
1840. On parlait d'un grave événement dont Boulogne-sur-Mer au-
rait été le théâtre. Il ne s'agissait dè rien moins que d'une descente 
à main armée qu'avait, disait-on , effectuée sur nos côtes le prince  

Napoléon-Louis, neveu de l'Empereur, accompagné d'un petit nom-
bre de partisans dévoués. On ajoutait que cette tentative, renouvelée  

de l'échauffourée de Strasbourg, avait échoué de la même manière,  

et que les conjurés étaient tombés en presque totalité entre les mains  

des autorités locales.  
Aussi attendait-on impatiemment les feuilles ministerielles du soir  

qui devaient , onde pensait du moins, dissiper toutes les incertitu-
des. Elles parurent ; mais elles se taisaient sur l'événement qui avait  
tant préoccupé les esprits. Déjà on était disposé à considérer le fait 
comme une fausse nouvelle, répandue à dessein par des spéculateurs 
intéressés à opérer un mouvement dans le cours des effets publics. 
Cependant on apprit bientôt que deux dépêches télégraphiques avaient 
été adressées par le ministère à ses journaux du soir; que ces dé-
pêches confirmaient le bruit qui avait courú ; que , sur le point 
d'être livrées à la publicité, la planche en avait été détruite, et que 
les compositeurs et employés des deux journaux avaient reçu l'ordre 
de garder le secret le plus absolu sur le contenu de la communication 
du gouvernement et même sur son existence. 

Le lendemain, on lisait dans le Copilote, principal organe du parti 
bonapartiste 

Le bruit s'est répandu ce soir que le gouvernement avait reçu  

dans la journée un avis télégraphique annonçant que le prince. Na-
poléon-Louis était débarqué à Boulogne, et qu'il avait été arrêté  
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presque immédiatement. Bien que cette nouvelle soit affirmée par 
des personnes dignes de foi et en position d'être bien informées, 
nous hésitons à y croire en. voyant les journaux ministériels du soir 
garder un silence absolu sur cet événement. Peut-être ceux du ma-
tin nous apprendront-ils ce qu'il faut en penser. 

« Jusqu'à plus ample informé, notre raison se refuse à croire au 
renouvellement d'une tentative` semblable à celle de Strasbourg. Si le 
prince Napoléon était venu en France, ce fait ne pourrait s'expliquer 
que par la pénible situation où il s'est vu placé quand la guerre est 
devenue imminente entre sa patrie et l'Angleterre, seul asile qui lui 
fùt ouvert en'Europe. On se souvient qu'il y a deus ans il quitta 
spontanément la Suisse, son pays d'adoption, pour éviter une colli-
sion funeste entre ,deux peuples unis par une vieille amitié. La gé-
nérosité patriotique dont il fit preuve dans cette circonstance, et qui 
fut en France l'objet d'éloges unanimes, exige que cette fois on at-
tende, pour juger sa conduite, que les motifs et les détails en soient 
bien connus. 

« Accusé déjà :devant ses concitoyens de se faire l'instrument d'une 
politique hostile à la France (1) et de vouloir, comme les Bourbons, 
rentrer en France à la suite d'une invasion, son, âme française au-
rait-elle préféré courir les hasards d'une détermination téméraire, en 
rentrant seul dans sa patrie, plutôt que de rester dans une situation 
qui l'exposait à: des soumis flétrissants? C'est ce que sans doute 
nous ne tarderons pas à savoir. 

Mais le Capitole, qui paraîtrait n'avoir pas été dans la confidence 
des projets de Napoléon-Louis, avait mal apprécié l'entreprise de ce 
prétendant et les motifs qui l'avaient déterminée. 

Le Moniteur, qui parut un peu plus tard, contenait les dépêches 
télégraphiques qu'on va lire. 

D6péehe* Tetligrapbtques. 

Boulogne, 6 août, à 8 heures 112 du matin. 

Le sous -préfet, á M. le ministre de l'intérieur. 

Louis Bonaparte vient de faire une tentative sur Boulogne. Il est . 
poursuivi, et déjà plusieurs des siens sont arrêtés. 

(t)  L.  Capitole avait dit quelques jours auparavant que le prince Napoléon-Louis 
avait-mn la visite de lord Palmerston, et, depuis, il s'était attaché a justifier le 
prince des inductions que le Courrier français avait tirées de cette entrevue. 
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Boulogne, 6 août, â 9 heures 314. 

Le sous-préfet, á 2I: le ministre. de l'intérieur. 

Louis Bonaparte est arrêté. Il vient d'être transféré au château, oú 
il sera bien gardé. 

La conduite de la population, de la garde nationale et de la troupe 
de ligne a été admirable. 

Cette publication fut successivement suivie de deux rapports du 
sous-préfet; des rapports du maire, du lieutenant du port, de 
M. Col-Puygélier, capitaine d'une des compagnies du 42e de ligne, en 
garnison à Boulogne, qui contribua á l'arrestation du prince et de 
ses partisans; du commandant de place et du préfet du département 
de Calais; d'un extrait de, l'interrogatoire subi par le capitaine du 
paquebot qui avait débarqué les insurgés, des décrets et proclama-
tions du prince Napoléon-Louis, et des proclamations du sous-préfet 
et du maire de Boulogne. 

Voici le texte de ces divers documents, que nous ferons suivre des 
différentes versions répandues dans le public, soit en France, soit en 
Angleterre, sur les circonstances qui ont précédé, accompagné et 
suivi les événements de' Boulogne, et qui' contredisent quelquefois 
les assertions contenues dans lés pièces officielles. 

Rapport tin souto.pr4fet tie Boulogne. . 

Boulogne, 6 août 1840. 
Monsieur le ministre, 

Les mesures de toutes sortes que j'ai dû prendre dans le cours de 
la journée ne m'ont permis de recueillir encore que des détails bien 
incomplets sur les circonstances qui ont précédé, accompagné ensuivi 
l'échauffourée de ce matin et l'arrestation de Louis Bonaparte. Je 
vais essayer cependant de vous en tracer un court récit. 

Louis Bonaparte et sa suite paraissent avoir été débarqués ce ma-
tin vers trois ou quatre heures à Wimereux, petite anse distante d'une 
lieue de la ville de Boulogne, par la paquebot anglais  City of Edinz - 

bourg,. qui est ensuite venu mouiller en rade ,de Boulogne. Ils se 
sont d'abord emparés d'un poste de douaniers qu'ils ont contraints 
de les guider vers la ville. Dans le trajet, ils se sont arrêtés à boire, 
et sont arrivés à la caserne militaire vers cinq heures ;  là, aidés par 
un lieutenant au 42e, ils se sont efforcés d'entraîner les soldats qui, 
6_la voix de leur brave et dévoué capitaine commandant, ont tous, 
persisté dans la ligne du devoir. 
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Au moment où ce capitaine cherchait à pénétrer au milieu de ses 
soldats, et à les haranguer, Louis Bonaparte a dirigé sur lui un pis-
tolet dont la balle, détournée , a frappé un grenadier au cou ; on 
craint beaucoup pour ses jours. 

Repoussé de la caserne, Louis Bonaparte et une trentaine d'hom-
mes , officiers et soldats qui l'accompagnaient , ont voulu parcourir 
la ville, répandant des proclamations et de l'argent ; ils se sont diri-
gés vers la Haute-Ville , et c'est au moment ou' ils allaient arriver à 
la sous-préfecture, qu'averti depuis quelques instants , et déjà re-
vêtu de mon uniforme , je me suis avancé seul à leur rencontre , et 
je les ai sommés, au nom du roi , de se séparer et d'abattre leur dra-
peau, en m'adressant d'ailleurs à ceux que je croyais des militaires 
égarés: un instant ils se sont arrêtés, mais Louis Bonaparte a crié de 
me repousser, et j'ai été atteint à la poitrine d'un coup du pied du 
drapeau ; je suis descendu alors au poste de la Ville , autour duquel 
se sont successivement ralliés les gardes nationaux appelés par le 
rappel et par les interpellations que je leur ai adressées en parcou-
rant les rues principales. 

Bientôt lá réunion devint assez nombreuse pour qu'il fût possible 
de songer à les poursuivre ; et, me plaçant à la tête de la garde na-
tionale, commandée par son colonel M. Sansot, et d'un détachement 
de vingt hommes de ligne, je marchai sui la Colonne, où les insurgés 
s'étaient portés, après avoir tenté vainement d'entrer dans la Haute- 
Ville, dont j'avais, dès le principe, ordonné de fermer les portes.. ,  

A la vue de notre colonne, qui marchait aux cris répétés de vive 
le roi, ils se sont enfuis laissant dans nos mains leur drapeau et ce-
lui qui le portait. Nous n'avions plus dès-lors affaire qu'à;des fuyards, 
et après m'être entendu avec le colonel de la garde nationale pour 
les traquer sur le point où ils étaient débarqués , je suis rentré en 
ville avec ce drapeau, pour y organiser de nouveaux détachements, 
assurer l'ordre, pourvoir à tout. 

Pendant ma courte absence, la douane s'était réunie, la garde na-
tionale était en armes, la population tout entière l'excitait encore par 
son enthousiasme. Le maire, de son côté, n'était pas demeuré inactif; 
par ses ordres, le capitaine du port , aidé parla douane, s'emparait 
du paquebot et le faisait entrer dans le port ; lui-même montait à 
cheval et dirigeait les divers détachements de la garde nationale. 
Bientôt cernés , poursuivis de toutes parts, Louis Bonaparte et ses 
séides devenaient prisonniers, et on les voyait arriver successive-
ment sous l'escorte de quelques gardes nationaux. 

Cependant Louis Bonaparte et quelques autres voulurent tenter un 
dernier moyen de salut et rejoindre à la nage des embarcations; 
mais le capitaine du port veillait, et sept d'entre eux, an nombre des- 
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quels était Louis Bonaparte , furent recueillis par lui et bientôt 
écroués au château, poste militaire qui m'a paru offrir plus de sûreté 
que la prison civile. 

Deux insurgés ont péri: l'un par immersion (il est inconnu), l'au-
tre, M. Faure , sous-intendant militaire, par un coup de feu. Deux 
sont blessés : l'un, Polonais, d'une balle à l'épaule ; il a dû être am-
puté, et son état est désespéré; l'autre, le colonel Voisin, de deux 
balles dans les reins et à la poitrine. 

Il me reste à ajouter, monsieur le Ministre,  que le dévouement et 
le zèle ont été admirables. J'aurai à proposer des récompenses qui 
ont été bien méritées; mais je m'abstiens en ce moment. 

La garde nationale, la ligne et la gendarmerie veillent conjointe-
ment à la garde des prisonniers. 

Je suis avec respect, etc.  
Le sous-préfet; 

Signé: LAUNAY-LEPREVOST. 

13➢euxièaue rapport de B. le  sous-lsréTet de  
Boulogne.  

Boulogne, le '7 août 1840. 

Monsieur le ministre, je n'ai rien à ajouter aux détails que l'ai eu 
l'honneur de donner à votre excellence par ma dépêche d'hier soir, 
expédiée par estafette. 

La nuit a été parfaitement tranquille, et rien n'annonçait que la 
ville eût été, le matin, le théâtre d'une tentative de révolution. 

M. le garde-des-sceaux est arrivé ce mâtin d'Eu, où il doit retour-
ner dans la journée ; je lui ai donné tous les renseignements et co-
pie des rapports que j'ai reçus jusqu'ici. 

M. le préfet, M. le général commandant le département viennent 
également d'arriver : j'attends à midi quatre compagnies du 42e ré-
giment en garnison 'a Saint-Omer. Ces forces sont suffisantes pour 
assurer la garde des prévenus, sans trop fatiguer la garde nationale. 
Je réunis une vingtaine de gendarmes pour cette même garde et 
pour les recherches. 

Je suis, etc. 
Le sous-préfet de Boulogne.  

Signé LAUtVAY - LEPREVOST. 
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Rapport de  M.  le  maire  de  Boulogne  R M.  le 
sous-préfet sur la matinée du 6 août. 

Boulogne-sur-Mer, le 6 août 1840. 

Prévenu à six heures du matin que des hommes revétus d'unifor-
mes parcouraient les rues en criantvive l'Empereur ! et distribuaient 
des proclamations imprimées dont un exemplaire me fut remis, je 
vous envoyai de suite prévenir ainsi que le commandant de la place, 
le colonel et le major de la garde nationale. 

J'appris que les individus débarqués dés trois à quatre heures du 
matin à Vimereux, par les canots d'un bateau à vapeur qui était en-
core en rade, s'étaient rendus à la caserne et avaient fait inutile-
ment un appel à la troupe de ligne pour l'engag^r à se joindre' à eux; 
que sur le refus de l'officier qui commandait, un d'eux, qui depuis 
s'est dit le prince Louis Napoléon , lui avait tiré presqu'à bout por-
tant un coup de pistolet qui avait atteint un grenadier au moment 
où il, se précipitait pour sauver son officier. 

Je pris de suite les mesures nécessaires pour réunir la garde na-
tionale , et fis prier M. le directeur des douanes d'armer tous ses 
employés. 

Je vous rencontrai, M. le sous-préfet, au moment où je me ren-
dais chez vous, et vous avez été, comme moi, le témoin du dévoue-
ment admirable de la garde nationale et de la troupe de ligne, indi-
gnées l'une et l'autre de cette folle tentative d'insurrection. Tous ri-
valisaient de zèle et brûlaient du désir de marcher à la poursuite 
des conspirateurs. La population entière s'est levée comme un seul 
homme, aux cris de vive le -Roi ! Aussi le prince Louis et ses com-
plices ne tardèrent pas à voir qu'il `n'y avait pour eux aucun espoir 
de réussite. Ils sortirent de la ville et se rendirent à la colonne de la 
Grande-Armée, où ils firent placer un drapeau national avec des 
aigles. 

La première mesure que j'avais prise avant de sortir de chez mot 
avait été d'ordonner au lieutenant de port, dont l'activité et l'éner-
gie m'étaient bien connues, de se munir d'une force suffisante pour 
s'emparer du paquebot, le faire rentrer dans le port ou de le mettre 
à la côte, plutôt que de le laisser en rade, afin de priver ainsi le 
prince Louis et ses complices des moyens de se sauver. 

Ayant appris, monsieur le sous-préfet, que vous étiez parti pour 
la Colonne avec le colonel et un détachement de la garde nationale 
qui avait été envoyé à ta porte de Calais, et voyant l'attitude résolue 
de la population, de la garde nationale et de la troupe de ligne, je 
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crus pouvoir quitter un moment la ville, dont la tranquillité était 
assurée; j'y laissai M. Martinet, l'un de mes adjoints ; M. I)utertre- 
Delporte, mon autre adjoint, étant parti avec un détachement de la 
garde nationale le long des falaises, et je montai à cheval, me diri-
geant vers la Colonne, où je croyais la lutte près de s'engager. J'y 
appris que les individus débarqués s'étaient enfuis à l'approche de 
notre" brave garde nationale, que je rejoignis à peu de distancé, son 
colonel à cheval en tête. 

Nous nous dirigeâmes vers Vimereux, oh on nous avait dit que 
les insurgés, se rendaient, mais nous ne tardâmes pas à apprendre 
que six d'entre eux venaient d'être arrêtés par nos gardes nationaux, 
et que les autres se dirigeaient sur la plage pour se rembarquer. 

Je revins aussi vite que possible vers le port, près duquel je vis 
des hommes à la mer et une fusillade engagée. Ayant appris par 
une personne sûre que le prince Louis avait parlé de se déguiser et 
de se cacher après avoir quitté la Colonne, j'avais donné à la garde 
nationale "ordre de visiter toutes les maisons sur son passage et 
d'arrêter tous les individus étrangers qu'on y trouverait. 

A mon arrivée de la jetée, le paquebot qui avait amené le prince 
était en sûreté dans le port. Le prince Louis et sept des siens ne 
tardèrent pas à arriver dans des canots dirigés par M. le lieutenant 
de port Pollet, qui, après s'être emparé du bateau à vapeur et l'avoir 
confié à un de ses maîtres de port, avait été avec les canots pour re-
tirer de l'eau le prince et ceux qui l'accompagnaient. 

Je les fis débarquer et conduire entre deux lignes de gardes na-
tionaux au local de vérification où deux voitures ne tardèrent  pas à 
venir les prendre. Je montai dans l'une avec le prince et deux de ses 
officiers, et M. Martinet monté dans l'autre avec les trois autres. Le 
dernier fut envoyé au local de la Société Humaine pour recevoir des 
secours qui n'ont pu le ramener à la vie; il avait été noyé. 

Le prince put s'apercevoir, par l'enthousiasme avec lequel la po-
pulation répétait les cris de: tt Vive le Roi! combien avait été folle 
sa tentative au milieu de citoyens aussi dévoués à la dynastie à la-
quelle la nation doit son repos et ses libertés. Vous en avez été té-
moin , M. le sous-préfet, lorsqu'après avoir expédié vos dépêches , 
vous nous avez rejoint dans la grande rue et nous avez accompagné 
jusqu'au château. 

J'ai fait déposer provisoirement tous les conjurés dans les locaux 
disponibles, et après avoir pris toutes les mesures de sûreté néces-
saires, je les ai remis à la disposition de M. le procureur du Roi, qui, 
ainsi que M. le juge d'instruction, était déjà sur les lieux. 

J'ai fait délivrer auv prisonniers tous les vêtements et les aliments 
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nécessaires , et j'ai donné des ordres pour que les logements fussent 
garnis des meubles et effets indispensables. 

De tous côtés, les habitants arrêtaient les fugitifs et les livraient à 
l'autorité, ainsi que les papiers do_ nt ils étaient porteurs. Tout a été 
remis à M. le juge d'instruction. 

J'ai pris des mesures pour faire relever tous les postes par la garde 
nationale et ne laisser à la garnison, qui est très-faible, que la garde 
du château. 

Je le répète, M. le sous-préfet, le dévouement et le zèle ont été ad-
mirables ; en attendant que je puisse vous signaler les citoyens qui 
se sont le plus distingués, je dois appeler votre attention sur ceux 
dont j'ai pu apprécier par moi-même l'activité et l'ardeur dans l'ac-
complissement de leur devoir. Je place au premier rang M. Pollet, 
lieutenant de port, et M. Dutertre-Delporte et Martinet, mes adjoints; 
le premier a arrêté de sa main plusieurs conspirateurs. 

On m'assure aussi que IVI: le commissaire de police Bergeret a 
montré dès le principe une énergie peu commune. 

Veuillez, etc. " 

Le maire de Boulogne, 

Signé AL. ADAM. 

Rapport  du  lieutenant  de port de  Boulogne  
au maire de cette ville.  

Monsieur le maire, le matin du "6 août, les tambours de la garde 
nationale battant la générale, je fus immédiatement sur le port, oit 
j'étais depuis quelque temps lorsque me rendant 'èlmz vous, M. le 
maire, je rencontrai, vers six heures et demie , M. Bergeret , com-
missaire de police, et M. Alexis Chauveau , qui, accompagnés d'un 
officier de la garnison commandant un détachement de troupes de 
ligne, conduisaient comme prisonniers le général Montholon et un 
autre officier supérieur. 

Précédemment à cette -rencontre, j'avais remarqué un navire à va-
peur anglais, nommé le Chdteau d'Édimbourg, mouillé devant le 
port, en petite rade. Ne me rendant pas compte de cette manoeuvre 
inaccoutumée, je pris des informations , et M. Gotrot, deuxième 
maître de port, de service en ce moment, m'apprit que le bruit cou-
rait que ce paquebot avait effectué un débarquement d'hommes ar-
més, à la tête desquels se trouvait le prince Louis Bonaparte. 

Présumant tout l'avantage qu'il y aurait à s'emparer de ce navire 
pour enlever tout moyen de retraite, je me rendis en toute hâte chez 
vous pour vous demander vos instructions; ne vous ayant pas trouvé, 
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j'allai dans le mémé but chez M. le sous-préfet où je vous rencontrai, 
et je reçus de vous l'ordre de prendre toutes les mesures que je ju-
gerais nécessaires pour m'emparer de ce navire â vapeur, le faire 
rentrer dans le port ou le mettre à la côte ; je me rendis sur le port. 
En passant devant le front de la garde nationale qui était réunie sur 
l'Esplanade, je demandai de votre part à M. Demarle, major de la 
garde nationale, de mettre à ma disposition un piquet pour maintenir 
l'ordre sur le port, et en cas de besoin me prêter aide et assistance, 
ce qu'il voulut bien m'accorder de suite en mettant à mes ordres 
la compagnie de voltigeurs du second bataillon- de la légion. 

3e me rendis au poste de la douane où je trouvai M. le contrôleur 
Baquet avec ses hommes sous les armes; prévoyant que les Français 
valides ou armés étaient tous débarqués à terre, et que j'éprouverais 
peu de résistance à"bord du navire, je ne demandai à M. Baquet que 
quatre hommes armés, afin de ne pas épouvanter le capitaine et l'6- 
quipage du bateau à vapeur, qui aurait pu s'échapper en coupant ou 
en filant son câble, si je me présentais avec trop de monde. 

D'ailleurs, il fallait de la célérité pour atteindre le but que je me 
proposais, et peu d'hommes déterminés suffisaient; j'avais en outre le 
pilote Huret et cinq hommes. 

Avant de pousser au large, je fis cacher les fusils chargés au fond 
du bateau, et je donnai l'ordre à M. Gotrot, second maître de port 
de service à terre, de préparer à l'instant une autre embarcation mon-
tée de son équipage, le pilote Wadoux, cinq canotiers et deux gen-
darmes de marine, ce qui fut exécuté. 

Quelques instans après, cc canot, qui vint me rejoindre, était com-
mandé par M. Cary, premier contre-mitre de port. 

En faisant route pour rade, je rencontrai le canot du paquebot à 
peu de distance de la jetée de l'ouest; it me héla en français et me 
demanda si j'étais le pilote du port; je lui répondis oui sans ralentir 
ma marche. 

Dans ce moment, je pensai que ce canot était placé là en attendant 
des ordres. Alors, doublant de vitesse, j'abordai le navire et montai 
sur le pont; je donnai l'ordre au capitaine d'appareiller aussitôt pour 
le port, ce à quoi il se refusa d'abord ; mais lui ayant signifié que mes 
hommes et moi allions exécuter lamanceuvre, s'il ne le faisait de bon-
ne grâce, et l'ayant, à diverses reprises, menacé d'employer la force, 
il finit par s'y décider. 

Arrivé à une encablure ou 200 mètres de la jetée de l'ouest, le ca-
pitaine s'apercevant qu'ontirait de laplage sur des hommes qui étaient 
à la nage, arrêta son navire; je lui signifiai vivement de •  continuer 
sa route en le menaçant de m'emparer de sa personne, et le contrai-
gnis de gagner le port. M. Cary était arrivé à bord avec la seconde 
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embarcation, montée par le pilote Wadoux; cinq canotiers et deux 
gendarmes de la marine. 

En ce moment, la fusillade de la plage continuant toujours, je pen-
sai devoir m'emparer de l'embarcation et des hommes qui cherchaient 
à la rejoindre à la nage , je donnai l'ordre à M. Cary d'effectuer la 
rentrée du navire à vapeur pendant que j'allais me diriger vers la 
plage ; je pris l'un des canots, que Je fis monter par cinq canotiers et 
les deux gendarmes, laissant sous les ordres de M. Cary les pilotes 
Hubert, Wadoux, cinq hommes et les quatre employés de la douaue. 

Je me dirigeai à force de rames sur les hommes à la nage; lorsque 
je fus arrivé au milieu d'eux, je me mis en devoir de m'emparer du 
prince Louis et de son état-major, composé de trois personnes, dont 
l'une revêtue,comme son chef, des insignes et de l'uniforme d'officier 
supérieur, était armé d'une épée dont je m'emparai; les deux autres 
avaient retiré leurs habits pour nager plus facilement vers le paque-
bot. 

Au même instant, M. Dutertre, capitaine des voltigeurs, aidé des 
surveillans de la Société humaine, s'emparait, au moyen d'un petit 
canot appartenant à cette même société, d'un autre officier de la suite 
du prince, qui se trouvait beaucoup plus rapproché de la plage. 

Je rentrai immédiatement et je pris terre à l'escalier de la jetée Pi-
don, oit je vous ai rendu compte verbalement de l'exécution de la 
mission dont vous m'aviez chargé. En cette circonstance, M. le maire, 
je n'ai qu'à me louer des hommes que j'avais sous mes ordres. Je vous 
recommanderai M. Cary, les deux équipages des canots pilotes mon-
tés par François Huret, Nicolas Wadoux et les canotiers Batez père 
et fils, Bernard Meuniez, Jacques Maifroy, Nicolas Fournier, Louis 
Jennequin, Pierre Loiseau, Nicolas Deschartes ; les quatre employés 
de la douane, Pierre Leleu, Pierre Warot, François Harlé et Joseph 
Pochet; mais particulièrement Batez fils, Watez, aspirant pilote, Ber-
nard Meuniez, Pierre Loiseau, Nicolas Fournier, et les deux gendar-
mes Theiz et Noyon, qui étaient dans l'embarcation lorsque je m'em-
parai du prince Louis Bonaparte. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 
Le lieutenant de port, 

Signé POLLET: 

Rapport du capitaine Col-Puygélier com- 
mandant  la caserne de  Boulogne.  

Mon commandant, 

Ce matin, vers six heures moins un quart, M. Aladenize, fiente- 
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nant de voltigeurs,au,42e régiment de ligne, est arrivé très-empressé 
à la caserne, et a dit au sergent-major Clément a Allons vite, aux 
armes ! que les grenadiers et voltigeurs descendent lestement. » 
Pendant qu'en effet tout le détachement descendait, le prince Louis, 
a-t-il dit, est entré avec unnombreux état-major et une quarantaine 
d'hommes armés, militairement habillés et coiffés de scbackos por-
tant le numéro 40 ; M. Aladenize a aligné les deux compagnies, a 
appelé les sous-officiers, et le prince Louis, embrassant à 'droite et à 
gauche, a dit à tous les sous-officiers et à tous les soldats qu'ils se-
raient décorés; qu'il rentrait en France . pour la venger de l'humilia-
tion qu'elle subissait depuis dix années, qu'il comptait sur tous les 
braves, et autres choses analogues. 

Pendant ce temps un grenadier s'était échappé, et était venu me 
prévenir. Je suis accouru , mais la porte de ma caserne était forte-
ment occupée par ces individus qui sont tombés sur moi et m'ont 
dit: «Prisonnier!'» (entre autres un grand colonel). J'ai mis sabre 
en main et me suis vigoureusement prononcé pour arriver à mes 
soldats qui étaient dans la cour de la caserne. Le prince Louis s'est 
présenté et m'a dit: e Capitaine, soyez des nôtres, et vous aurez tout 
ce que vous voudrez, etc. »  Je lui dis prince Louis ou non, je nevous 
connais point ; Napoléon, votre prédécesseur, avait abattu la légiti-
mité, et c'est à tort que vous voudriez ici réclamer; qu'on évacue ma 
caserne. » Tout en luttant et criant ainsi, je m'approchai de mes 
soldats qui, sitôt qu'ils m'ont aperçu, sont accourus et ont repoussé 
hors de la porte se groupe ennemi. Tous les officiers du détachement 
se trouvaient alors près de moi, et pendant que j'ordonnais ma 
troupe le groupe, a voulu rentrer et parlementer ; mais alors je leur 
ai signifié de se retirer ou, que j'allais employer la force. Comme je 
m'adressais particulièrement au prince Louis, il m'a tiré un coup de 
pistolet dont la balle a atteint in grenadier à la bouche. 

Aussitôt j'ai fait refouler le groupe et refermer lá porte. J'ai fait 
distribuer des cartouches 'a tous mes hommes , après les avoir bien 
instruits , de ce quise passait, et j'ai pris de mon autorité les mesures 
suivantes : J'ai envoyé deux tambours escortés de quatre hommes 
armés battre la générale en ville; j'ai envoyé un détachement de 
vingt hommes, commandé par un sous-lieutenant, prendre les ordres 
du commandant de place et s'assurer du château ; j'ai doublé la garde 
de l'arsenal, et j'ai envoyé un sous-lieutenant et vingt hommes' s'assu-
rer du port. C'est peu de temps après toutes ces dispositions que j'ai 
reçu de vous l'ordre de me transporter sur la place de la Vi lle-Haute 
oh je vous ai trouvé. 

Je dois vous assurer, mon commandant, qu'en cette circonstance 
critique, depuis le soldat jusqu'au capitaine, tout le monde s'est par 
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faitement acquitté de son devoir, malgré l'or, l'argent, les promesses 
et tout autre moyen de séduction. Je me réserve même, dès que j'en 
aurai le temps, de vous signaler particulièrement ceux qui se sont le 
plus distingués. Je présume avoir à vous faire un rapport très-avan-
tageux sur M. Rugou, sous-lieutenant des grenadiers, qui a poursuivi 
les fuyarde jusqu'au bord de la mer, où ils ont été pris en plus grand 
nombre. 
_ J'ai l'honneur d'être, etc. 

Rapport du commandant de place de Boulogne, 
au general commandant la 16e division mili 

taire. 

Mon général, lorsque j'ai reçu la dépêche télégraphique que vous 
m'avez fait l'honneur de m'adresser, déjà et depuis midi et demi j'a-
vais eu l'honneur de vous envoyer un rapport aussi détaillé que le 
peu de temps que j'avais à moi m'avait permis. M. le sous-préfet s'é-
tait chargé de vous le faire passer le plutôt possible, et je pense que 
vous l'avez déjà reçu. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous l'écrire, c'est .à la fermeté du 
capitaine commandant le détachement du 42e de ligne, dont je vous 
ai envoyé le rapport, et qui fort heureusement est arrivé à la caserne 
presqu'en même temps que le prince Louis et sa troupe , que l'on 
doit la bonne direction qu'a prise cette affaire, ainsi je ne saurais 
trop vous recommander cet officier. Du leste, tout le monde a riva-
lisé de zèle dans cette circonstance ; officiers , sous-officiers et sol-
dats de, la troupe de ligne et de la garde nationale, tous ont fait leur 
devoir. 

Puissamment secondé par les autorités civiles et M. le colonel de 
la garde nationale , il nous a été facile de nous emparer de presque 
tous les hommes qui avaient débarqué avec le prince Louis, et si par 
hasard quelques hommes nous ont échappé, ce que je ne pourrais 
affirmer, ce ne serait dans tous les cas que des agents secondaires et 
de peu d'importance ; des ordres sont donnés d'ailleurs pour les tra-
quer partout où on les rencontrerait , et déjà quelques prisonniers 
nous ont été amenés par les douaniers, la gendarmerie, etc. 

Un paquebot anglais s'était chargé du transport des révoltés et 
avait facilité leur débarquement sur les côtes près de Boulogne , en-
tre cette ville et Vimereux c'est à-peu-près au même point où on 
les a presque tous pris, et au moment où ils cherchaient à se rembar-
quer. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire dans ma première dé- 
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envoyées après eux et qui étaient guidées par M. le sous spréfet, que 
l'on doit leur arrestation. Pour moi, je suis fo.ce par ma position de 
rester dans la place pour prendre les dispositions nécessaires pour 
la défendre, et principalement pour le chateau où je me suis établi 
de suite, et où je suis encore' en ce moment .avec une force suffisante 
pour parer à tout événement et pour la garde des prisonniers qui s'y 
trouvent tous réunis. 

Toute la journée, le procureur du Roi de Boulogne et M. le procu-
reur-général de la Cour royale de Douai., qui se trouvait accidentelle-
ment ici, ont procédé à l'interrogatoire des prisonniers dont je joins 
ici la liste. 

Nous n'avons de blessé jusqu'à présent que le militaire. "chi -42! qui 
a reçu le coup qui était destiné au capitaine, ainsi que vous l'aurez 
vu par le rapport de cet officier. 

Du côté des révoltés, il se trouve en ce moment à l'hôpital civil le 
colonel Voisin, qui a été atteint de plusieurs coups dé feu, mais peu 
dangereusement; de plus, un Polonais, qui a eu l'épaule fracassée et 
que l'on a amputé. 

Deux hommes ont été trouvés noyés, sans doute au moment de l'em-
barquement, car ils n'avaient alors qu'une petite chaloupe pouvant 
contenir nue huitaine d'hommes, et où ils s'étaient précipités une 
vingtaine; aussi a-t-elle chaviré en partie ; avec ces deux hommes, 
un .ã trouvé une espèce d'intendant ou officier 'dé santé sur la plage, 
et qui avait été tué d'un coup de feu. 

Je dois également vous signaler le lieutenant des grenadiers,' 
M. Rugou, qui commandait le détachement de la troupe de ligne en-
voyé à la poursuite des insurgés, et qui s'est parfaitement conduit; 
il a dû même se jeter à l'eau avec ses hommes pour s'emparer d'une 
partie des prisonniers. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire, le prince Louis s'est 
présenté à la caserne avec sa bande_ (car on peut l'appeler ainsi) 5 
sir, heures moins un quart , et, deux heures après, ils'étaient déjà 
presque tous arrétés. 

Toute la troupe, à l'exception de l'état-major, était revêtue de ca-
potes militaires et de schakos portant le numéro 40, pour faire croire 
sans doute aux militaires de la garnison de Boulogne qu'ils étaient 
de ce régiment. 

Il est une heure de la nuit lorsque j'écris ce rapport, et tout parait 
calme. Je pense donc que tout est fini el que je puis répondre' de 
tout ce qui pourrait arriver avec les forces que j'ai à ma disposition. 
Cependant, si les prisonniers doivent rester quelques jours `Boulo-
gne, il cers t ur;ent de m'envoyer'quelques troupes pour aider da 
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le service la garnison qui se compose de deux compagnies et qui 
est trop faible pour les besoins actuels; j'ai bien à ma disposition les 
gardes nationaux, mais ce n'est pas assez. 

Je vais tâcher de vous expédier mon rapport le plus.töt possible-, 
et prier M. le sous-préfet de vous le faire parvenir. 

Cinq heures du matin. — Tout est parfaitement tranquille dans la 
place, et rien de nouveau depuis mon dernier rapport. 

Le paquebot qui avait amené le prince Louis et ses hommes a été 
saisi par la marine et la douane. 

Parmi les officiers du 42e de ligne qui se sont le plus particulière-
ment distingués, outre le chef du détachement, M. Col-Pupgélier, 
capitaine de grenadiers, et M. Rugon, sous-lieutenant, je dois citer 
encore M. Laroche, capitaine de voltigeurs, et bon nombre d'autres 
dont le détail serait trop long en ce moment. 

Extrait de l'interrogatoire du capitaine du  

paquebot.  

Voici les principaux extraits de l'interrogatoire que M. Davy, sous-
inspecteur des douanes à Boulogne, a fait subir au premier capitaine 
du paquebot anglais Edimbourg-Castle, capitaine James Crow, à bord 
duquel se trouvaient embarqués Louis Bonaparte et sa suite. Cet in- 
terrogatoire a eu lieu en présence de M. Coquet, interprète juré. 

D. Quel jour avez-vous quitté Londres?—R. Avant-hier 4 août, à 
9 heures 112 du matin. 

D. Aviez-vous des marchandises ''a borde—R. Non. 
D. Quel est le nombre des passagers que vous aviez à_ votre bordP 

—R. Je pense qu'il y en avait 56 ou 57, d'après le rapport du ste- 
wart. 

D. Avez-vous pris tous vos passagers à Londres P— R. Non.; mais 
je puis dire quels sont les endroits ou j'ai pris ces passagers, sans ce-
pendant pouvoir affirmer le nombre que j'ai pris dans chaque :en- 
droit. 

D. Connaissez-vous les noms des passagers que vous aviez à votre 
bord e - R. Non, mais ce matin, vers deux heures, à l'exception de 
trois domestiques, tous les autres se sont dépouillés de leurs habits 
civils pour prendre des habits militaires.Deux d'entre eux avaient des 
étoiles sur leurs uniformes, et on m'a dit qu'ils étaient princes. 

D. Par oubli, je ne vous ai pas demandé si vous aviez des papiers; 
veuillez me les remettre si vous en avez.—R. Je n'ai que Pacte de pro- ' 

priété de mon navire et ma licence. Je croyais, en partant de Lon-
dres, me devoir diriger sur Hambourg. 
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D. Lorsque vous avez quitté Londres, gpels étaient yo ordres? — 
R.M. Plinden, secrétaire de la compagnie commeréiale,. á qui je 
m'adressai pour avoir des instructions, me dit : Je ne sais pas où vous 
irez ; .quel que soit le point sur lequel on vous dirige, vous vous y 
rendrez. Préparez-vous à recevoir de 50 à 60 passagers. Un monsieur 
dont je ne connais pas le nom  me dit ensuite : Je lue suis arrangé 
avec la compagnie de manière à lui rembourser la perte du bateau si 
cela arrivait. 

D. Avez-vous remarqué que ces messieurs aient bu pendant les 
dernières heures qu'ils sont restés à votre bord?—R.. Ils ont bu énor- 
mérment, et je n'ai jamais vu plus bjire qu'ils l'ont fait, et de toutes 
espèces de vins. 

D. Est-il à votre connaissance que les voyageurs qui se trouvaient 
h bord fussent porteurs de beaucoup d'argent P—R. II m'ai paru qu'ils 
en avaient beaucoup, et j'ai remarqué au moment de leur embarque-
ment qu'ils ont remis cent francs à chaque soldat. Avaratledé,barque -
ment ils ont presque tous coupé leurs moustaches. 

D. Quel était le nombre des soldats qui se trouvaient à bord e-- !t° 
Environ une trentaine. . 

D. Avez-vous remarqué qu'il y eût quelques soldats en armes sur 
la côte, au moment du débarquement de vos passagers? —R. Il n'y 
avait personne sur la page. 

D. J'avais oublié de vous demander s'il est à votre connaissance que 
l'on ait fait des signaux à bord de votre navire, auxquels on aurait 
répondu de la côte française? - R. Non, aucun signal n'a été lait à 
bord, ni aperçu venant de la terre. 

D. Dites-moi si vous saviez que vous aviez des armes à votre bord, 
et à quel moment les hommes s'en sont armés P- R. Je n'ai eu con-
naissance des armes qui se trouvaient à mon bord qu'au moment où 
on les a retirées d'un fourgon pour en armer plusieurs hommes. Le 
nombre des caisses était de trois ou quatre. 

Proclamations  du maire et du sous-pe.6fet 
de Boulogne.'  

Habitants de Boulogne!! 

Une tentative insensée, mais qui pouvait avoir les plus graves ré-
sultats et pour la France et pour vous, vient d'échouer devant votre 
énergique dévotment! Louis Bonaparte est entre les mains de la 
justice. Déjà vous trouvez dans la conscience du devoir que vous 
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avez si courageusement rempli, une première récompense : la re-
connaissance du pays tout entier, que vous préservez peut-être d'une 
commotion violente, ne peut vous manquer. 

Le Roi, que vous-mêmes avez choisi, et qui a si bien justifié votre 
confiance, sait peut-être déjà ce qu'il doit aux bons citoyens de la 
ville de Boulog oe, et, en son nom, j'ose d'avance vous féliciter. 

Honneur à la garde nationale ! honneur aux habitants de Bou-
logne ! 

Le sous-préfet: 
LAUNAY-LEPREVOST. 

Habitants de Boulogne ! 

Un insensé que n'a pu corriger le premier échec qu'il a éprouvé à 
Strasbourg, et dans le, coeur duquel la générosité du Roi, qui lui a 
fait grace de la peine qu'il avait encourue, n'a pu faire entrer le moin-
dre sentiment de véritable honneur, a tenté ce matin de vous soule-
ver, en invoquant les illustres souvenirs du grand homme dont il 
prostitue le nom. Accompagné de quelques anciens officiers séduits 
par leur ambition, et d'une cinquante d'hommes portant l'uniforme 
de soldats, mais n'ayant pas l'honneur d'appartenir à notre brave, à 
notre fidèle armée, il a débarqué au point du jour à Vimereux. 

A cinq heures du matin, ses partisans, répandus dans plusieurs 
rues, frappaient aux portes, distribuant des proclamations incendiai-
res et jetant des poignées d'argent, prix dont ils espéraient payer des 
dévoúments mercenaires; comme si, tous tant que vous êtes, pauvres 
et riches, ouvriers et commerçants, vous pouviez être conduits par 
d'autres mobiles que par votre amour pour votre patrie, votre devon-
ment aux institutions qui vous font libres, votre attachement à la dy-
nastie qui règne de par la volonté de la nation. 

A cinq heures et demie, le prince Louis Bonaparte était à Ia  caser-
ne, oh il espérait entraîner les braves compagnies du 42e, et là, de 
cette même main qui venait de signer sa folle proclamation à l'armée, 
il arrachait la décoration u'un capitaine et tirait à bout portant un 
coup de pistolet sur un officier désarmé. Le coup fut détourné, et la 
balle destinée au chef alla frapper à la joue un soldat qui maintenant 
est sur un lit de douleur. 

Ainsi, le premier acte de cet homme qui vient vous parler d'hon-
neur et de gloire a été une lâcheté; la première preuve de sa sympa-
thie pour l'armée a été de l'insulter tout entière dons la personne d'un 
vieux capitaine. 

Habitants de Boulogne, est-ii besoin de vous prémunir contra les 
détestables conseils de ces ambitieux qui veulent sur toutes choses Je 
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désordre, et `à l'aide du désordre pouvoir et les honneurs, et qui ne 
vous apportent que la misère et la guerre civile? Non !et vous les 
avez à l'instant jugés, et à leur folle tentative vous avez tous, dans,pn 
même et patriotique élan, répondu par les cris mille fois répétés de ; : 
Vive le roi ! vive la charte! 

Gardes nationaux et soldats du 42e de ligne!! 

Votre conduite a été admirable, et la France, que votre énergie, 
votre zèle, votre dévoûment à votre pays viennent de sauver en gttel-, 
ques heures de la guerre civile que lui apportaient ses ennemis, vous 
en remerciera. Au premier appel, vous étiez tous à votre, poste, . : au 
poste de l'honneur ! Il vous a suffi de vous montrer, et de toutes,parts 
ces . insensés ont fui devant vous. Ils se sont précipites vers la plage, 
fuyant en hâte cette belle terre de France, au sein de laquelle ils, es - 
péraient trouver la trahison, et où veillaient au contraire votre fidéli-
té et vos serments, et tous ont été arrêtés par vous et conduits àl'ins- 
tant sous; escorte au château, d'où ils ne sortiront que pour paraître 
devant .la justice du pays. ), 

Honneur '4 vous ! honneur à notre armée, si fidèle ! houneyrà cette 
belle institution de la garde nationale, contre laquelle les-factions 
viendront.; toujours se briser. ,; , 

Et nous aussi, disons Dieu protége,,Dieu, sauve la Frange! Dieu 
la sauve de révolutions nouvelles ! 	 .- 

Habitants, gardes nationaux et soldats, vos magistrats et vos chefs 
vous remercient; ils veillent à .la sécurité publique; la justice infor-
me, et de cette pitoyable échauffourée il ne reste ,déjà .plus que lettriste 
souvenir. 

Le maire de Boulogne,` AL ADAM. 
Les adjoints,:" '! 

MARTINET, Duu RTRE -DELPORTE. 
Boulogne, 6 août, dix heures du matin. 

Rapport ale IN. le préfet  du Pas-de-Cala o. 

Boulogne-sur-Mer, 8 août 1,840. 

Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence un rápport détaillé sur 
la tentative dont. Boulogne a été lè" théâtre avàrit-hier matin. 

Dans la nuit du 5 au 6 ãoût , vers minuit, le sons-brigadier des ' 
douanes, Audinet,, étant' de service avec' deux .préposes, aperçut de- 
vaut le poste, à, environ ún quart de heu kn mer,. tin' bateau à va- 
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peur mouillé; la situation de ce navire n'excita pas autrement son 
attention, parce qu'il était depuis quelques jours surtout habitué à 
voir des paquebots, soit au mouillage, soit louvoyant, de Boulogne h 
la Pointe-aük-Oies, pour attendre des dépêches ; mais ayant vu, vers 
deux heures du matin, un canot qui lui sembla plein de monde se 
détacher de ce navire, Audinet se porta rapidement en avant des 
préposés, au fil de l'eau ; le canai ayant touché à vingt-cinq pas de 
lui, il le héla ; on lui répondit tt Nous sommes des hommes du 40e 
de ligne, et nous allons de Dunkerque à: Cherbourg ; mais une roue 
de notre paquebot s'est brisée, et voilà pourquoi nous débarquons. e 

Le brigadier vit alors que le canotétait effectiverbent monté par 
une quinzaine de militaires de différents grades güi:sautèrent à terre. 
La pensée qu'on le trompait ne lui vint pas dans ce moment, il ne 
conçut de soupçons que quand plusieurs des individus débarqués, le 
menaçant de leurs baïonnettes, lui dirent : a Ne vous opposez pas au 
débarquement ou vous serez traités comme des Bédouins; » et qu'un 
officier eut repris e C'est de la douane, ne leur faisons pas de mal: n 
Aussitôt le sous-brigadier Audinet et les préposés Caroux et Legnay, 
qui l'avaient rejoint, furent entourés par l'eS rebeles bien armés. 
Puis le canot retourna au paquebot et fit trois voyages successifs pour 
amener à terre le reste de la troupe ; dans l'intervalle, cinq autres 
employés des douanes, occupés à faire leurs rondes, furent égàlement 
arrêtés par les rebelles. Aucun des douaniers ne fut maltraité ni dé-
sarmé. 

Pendant le débarquement, quatre individus venant de Boulogne 
arrivèrent à la plage, embrassèrent plusieurs des militaires débar-
qués, et les deux premiers reçurent des uniformes d'officiers dont ils 
se revétirent immédiatement. Sur  Suie entrefaites , le lieutenant des 
douanes Bally fut prévenir, vers trois heures et demie, de la présence 
du paquebot. Il se rendit à Vimereux, persuadé qu'il s'agissait uni-
quement d'une infraction aux réglements sanitaires. Dans l'instant 
où il arrivait sur la place de ce village, cinq ou six officiers s'avan-
cèrent sur lui, et sur sa réponse qu'il était chef de la douane du lieu, 
on le somma de guider le détachement jusqu'à Boulogne. Le déta-
chement était composé d'une trentaine d'hommes portant l'uniforme 
et le numéro du40e de ligne, et d'une trentaine d'individus revêtus 
d'insignes et d'uniformes d'officiers de tous grades. 

Au moment du départ, il y eut dans le groupe des officiers quel-
ques discussions sur le chemin qu'il convenait de suivre , il`fut d'a-
bord question de prendre la falaise, mais les individus arrivés de 
Boulogne ayant indiqué le chemin de la Colonne, leur avis prévalut. 
Là troupe se forma et l'on se mit en marche. Les rebelles placèrent sé-
parément et à distancé les eiziplóyés qu'ils niellaient pour guide eu 
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plutôt qu'ils enlevaient, afin de ne rien laisser d'inquiétant derrière 
eux ; leur chef, M Bally, aprè's avoir supplié vainement qu'on lehissât 
à Vimereux, se vit contraint de marcher comme les autres. On fit 
plusieurs haltes, et il paraît certain que dans i'u«e d'elles de copieu-
ses libations de vin de Champagne et d'eau-de-vie eurent lieu de la 
part des insurgés. 

La troupe étant arrivée 'a la hauteur de la Colonne qu'on laissa à 
droite après lui avoir fait le salut du drapeau, un officier général 
ayant vu M. Bally parler à un de ses préposés dont il s'était rappro 
ché, vint lui et, après lui avoir défendu de causer, lui dit : K Sa-
vez-vous bien que c'est le prince Louis-Napoléon qui est à notre tête ; 
Boulogne est à' nous, et dans peu de jours le prince sera proclamé 
empereur des Français par la nation qui le désire et par le ministère 
français qui l'attend. 

M. Bally lui répondit que ce qu'il entendait' rendait sa position et 
celle de ses e plo°és')lus fàcheuse encore qu'il -ne l'avait -  pensé d'a- 
bord; il demanda avec instance qu'il luifUt permis, puisque l'on 
voyait Boulogne ale chemin direct; de retourner à sin posté avec 
ses hommes ; le.gén rat s'y refusa et dit qu'il fallait allerplusloin 
encore. Un quart-d'heure après,-à'deux éëntspas environ du hureàu 
de l'octroi, i'. -Bally renouvela sadëmande, en s'adressant au prince 
lui-Même, qui lui dit alors « Jè veux bien que' vous retourniez à .. 
Vimereúux. mais s̀ous condition que vous irez directement et sans dire 
un mot de ce qui'vient de se passer. » 

Les préposés se réunirent et repartirent avec leur lieutenant, ob-
servés par quatre hommes armés qui les suivirentjusgri'au pied de 
la Colonne ét les virent se diriger sur la crèche de Wimille. Au mo-
ment tle la séparation, un officier supérieur s'approcha de M. Bally 
et lui offrit une poignée d'argent qui fut vivement refusée. Des ten-
tatives de séduction la même nature ont été faites auprès de ses 
préposés, qui ont tenu" la même conduite, à l'exception d'un seul 
dont l'administration des douanes a déjà fait justice. 

Cependant les rebelles, arrivés h Boulogne vers cinq heures du 
matin, se présentèrent à la caserne au moment du lever des militai-
res, et s'efforcèrent de les entraîner par des offres d'argent et des 
promesses de grades. Le lieutenant de voltigeurs Aladenize, apparte-
nant au 42e, et' arrivé -à Boulogne depuis la veille (1), parait avoir 
surtout usé de toute l'influence que lui donnait sa position pour les 
séduire, lorsque est intervenu le capitaine de grenadiers Col-Puygé- 

(1) Il était à Saint-Omer avant l'état-major de son régiment, le ,5 au soir. 
Íl reçut un courrier qui lui fut expédié par un sieur Bataille, inculpé, et se 
rendit immédiatement à Boulogne où il arriva pendant la nuit. 
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lier ;  commandant le détachement en garnison dans la ville, et par 
son énergie, par l'expression vive et entraînante de sa fidélité au roi, 
il a donné aux soldats un exemple unanimement suivi. C'est alors 
que. Louis Bonaparte, après avoir tenté, dit-on, de lui arracher sa 
décoration, a dirigé sur lui, presque à bout portant, un pistoletdont 
la balle a frappé au cou un grenadier du 42e. On craint pour la vie 
de ce militaire, qui est marié. , 

Après cette tentative d'assassinat sur la personne de leur comman-
dant, il n'y avait plus rien attendre des braves du 42e, et les re- 
belles, quittant la caserne, se répandirent dans les rues, jetant des 
proclamations, l'argent, aux cris de vive l'Empereur! Ils arrivèrent 
ainsi devant le poste de la place d'Alton, où se trouvaient quatre mi-
litaires, commandés par le sergent Morange ; les promesses et les me-
naces furent successivement employées envers ces militaires comme 
envers leurs camarades, et cette fois encore repoussées avec non 
moins d'énergie et de loyauté ; continuant leur route vers la Haute-
Ville, et,formés en cortége au milieu duquel flottait un drapeau tri-
colore, à l'aigle impériale, sur lequel étaient inscrits en caractères 
dorés les noms des principales victoires remportées par nos armées, 
ils arrivèrent près de l'hôtel de la sous-préfecture. 

Le sous-préfet, M. Launay-Leprevost, avait, depuis quelques ins-
tants, eu le temps de revêtir son uniforme, de courir lui-même au 
quartier de la gendarmerie pour faire prendre les armes, et d'ordon-
ner la fermeture des portes de la Haute-Ville. Il vit le groupe de sé-
ditieux qui marchait l'épée nue et aux cris répétés de vive l'Empe-
reur Quoique seul, il se dirigea directement sur eux , les somma, 
au nom du roi, d'abattre leur drapeau et de se séparer à l'instant ; 
puis, s'adressant à ceux qu'il croyait des militaires égarés, il les rap-
pela énergiquement au devoir, en leur représentant qu'ils étaient les 
dupes d'un aventurier,. etc. 

Les cris de vive l'Empereur ! couvraient sa voix , mais il ne cessa 
d'y répondre par le cri de vive le Roi! jusqu'au moment où Louis 
Bonaparte ayant commandé de le repousser, il fut frappé à la poitrine 
par l'aigle dù drapeau et faillit être renversé. Le cortége continua 
alors sa marche, et le sous-préfet ne put que leur déclarer que dans 
peu d'instants il les rejoindrait à la tête de la garde nationale. Il cou-
rut aussitôt au poste de la place d'Alton, où il trouva les quatre bra-
ves du 42e, commandés par le sergent Morange. Il parcourut ensuite 
les rues principales, appelant aux armes les citoyens qu'il connais-
sait, en leur indiquant le poste de la place d'Alton pour le lieu de ral-
liement, 

Bientôt il s'y réunit un certain nombre de gardes nationaux, et le 
colonel Sansot, qui lui-même avait fait battre la générale à la Haute- 
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Ville et rallié à d'autres gardes nationaux, vint l'y joindre à cheval. 
Des cartouches furent distribuées, malheureusement avec quelque 
lenteur. 

Cependant les rebelles s'étaient présentés aux portes de la Haute- 
Ville qu'ils avaient trouvées fermées., et, après avoir inutilement tenté 
d'enfoncer à coups de hache celle de Calais, que gardait le comman-
dant de place avec un détachement de vingt hommes du 42e, .com-
mandés par un officier, ils prirent la direction de la: Colonne de 1a 
grande armée, distante d'un kilomètre de la ville, et y arborèrent le . 

drapeau. 
Mais ils furent bientôt suivis par le détachement de la garde natio-  

nale, commandé par le colonel Sansot, en tête duquel s'étaient aussi 
placés le sous préfet et M. Dutertre-Delporte, adjoint au maire de la 
ville, et qu'éclairait la brigade de gendarmerie , commandée par le 
lieutenant Bilot; au détachement, fort de cent hommes 'a peu près, 
mais qui se grossisssait incessamment, se _joignirent, par les ordres 
du commandant de place, les vingt militaires du 42e qui gardaient 
la porte de Calais, et tous .marchèrent contre :les -rebelles, qui _s'é-
taient d'abord placés en tirailleurs dans les :  bois qui enceignent le 
monument. 

Le colonel Sansot fit ses dispositions pour les attaquer, et ce fut 
alors, sur l'observation du sous-préfet, qu'il convenait de placer les 
militaires en avant, afin d'épargner le sang des citoyens, presque tous . 

pères de famille, qu'avec une admirable unanimité, officiers et gar-
des nationaux, réclamèrent à: grands cris l'honneur de marcher les 
premiers. Le sous-préfet dut céder à leur enthousiasme et à la de-
mande expresse de leur brave colonel. On marcha donc, mais 'a la vue 
de la garde nationale, aux cris de, vive le Roi ! qu'elle poussait avec 
ardeur, les séditieux s'étaient débandés, et, fuyant à travers champs, 
ils laissèrent (tant était grande leur précipitation) dans `l'intérieur de 
la colonne leur drapeau,et celui qui le portait. 

Certain alors de n'avoir plus affaire qu'à des fuyards, le. colonel 
Sansot divisa sa colonne en détachements et se mit immédiatement à 
leur poursuite toujours précédé par la gendarmerie et accompagné 
par les hommes du 42e. ` 

Le sous-préfet,: après avoir concerté avec le colonel les moyens les 
plus propres à traquer les fuyards à la côte, rentra immédiatement 
en ville faisant porter le drapeau, pris par deux gardes nationaux. 
Il était salué par des acclamations de la population entassée sur, la 
route et dans les rues qu'il devait traverser. 

Le rebelle, porteur de ce drapeau, suivait sous la garde de quel-
quesautres gardes nationaux, et sa présence excitait au plus haut de-
gré l'animadversion de la foule. 
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Cependant les fuyards était serrés de près par les détachements 
formés de la colonne principale dirigée par le" colonel,'par d'autres 
détachements sortis de la ville, et à chaque instant quelques-uns tom-
baient aux mains de la garde nationale ou de la gendarmerie:  

C'est ainsi que le lieutenant Bilot, n'ayant plus avec lui trois 
gendarmes, á fait mettre bas les ártnes au sieur Bouffé-Montauban, 
se disant colonel, au lieutenant du 42e, Àladenize, et "à cinq autres in-
dividus vêtus en militaires>> 

Bientôt, traqués de toua côtés, les insdrgés n'eurent plus d'autre 
ressource que de se jeter à la mer pour essayer de rejoindre le panne-
bot qui les"aváit apportés. 

Ici commence une série de"fails'pour l'intelligence desquels il im- 
porte de'rétt'ograder. 

Pendant marche sur la Collinne et 1ä: o`ursuite des insurgés, le 
maire, sbn" prèniier adjoint, la douane, ceux enfin= qui gardaient la 
ville n'étaientpointdemeurés inacti,s. 

M. Adan), avec 'Celte sagacité énergique ' qui le caractérise, avait 
compris giiil'i iriortait'áe couper tente r traite aÙ'$ instrgés, et il 
avait dès le principe ~ordonné au lieutenant de port, Poblet, de se 
munir d'une force , suffisante pour s'emparer du paquebot et le faire 
entrer au port en le jeter à la cõte. 

Cet ordre important fut exécuté avec autant d'intelligence que de 
résoltítiiin par le lieutenant de' port, assisté dé quelques préposés des 
douanes, du pilote H'úret et de "cinq marins. En se rendant à bord du 
paquebot qui se troúvaii sur rade, le lieutenant Pollet rencontra à 
peu de`distance-de'la jetée de l'ouest le canot de ce paquebot, qu'il 
supposa avoir été placé 'là en attendant des ordres; aussi bêlé par lui 
en français, il continua sa roule'san`s s'arrêter à répondre. Bientôt il 
aborda le paquebot et donna l'ordre au capitaine d'appareiller pour le 
port; sur le refus de celui-ci, il déclara que ses hommes et lui allaient 
à son défaut exécuter -cette manceüvre, et" finit par menacer d'em- 
ployer la force. Le capitaine se décida 'enfin ; mais parvenu à 200 
mètres de la jetée de l'ouest et au brnitIdè coups de fusil tirés dé' la 
plage sur des hommes qu'on voyait 'a la nage, ce capitaine arrêta son 
navire ; le lieutenant Pollet lui signifia vivement qu'il eut à conti-
nuer et l'y contraignit : à ce moment, une deuxième embarcation 
montée par le sieur Carry, premier 'mettre de port, par deux'gendar- 
mes de da mariné, le pilote Wadoux etcinq canotiers, avaittatlié le 
paquebot. 

Le lieutenant Pollet chargea donc le maitre Carry de faire rentrer 
le paquebot, et se jeta dans l'un des canots avec cinq matelots et `Ies 
deux gendarmes de la marine. il se dirigea à force de rames sur les 
hommes à la nage. Le feu dirigé sur ces hommes cessa dès qu'il fut 
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Louis Bonaparte et son-état-major, composé de trois personnes, qu'il 
conduisit auquai et qu'il remit aux mains de III. le maire qüi s'y trou-
vait. Ils furent immédiatement conduits au `château dans une voiture 
on le sous-préfet vint lui-même prendre plate. 

Nous avons-laissé Louis, Bonaparte et ce qui restait des siens ac-
culés à la mer et réduits à chercher leur salut dans les flots: ils s'é-
taient en effet emparés d'une embarcation qui se trouvait sur la 
plage, et ils s'y étaient précipités avec tant d'empressement qu'elle 
avait chaviré. Ils se trouvaient ainsi à la nage, sous le feu de la garde 
nationale, lorsque le lieutenant Pollet vint les sauver. 

Cependant le sieur Fauré, sous-intendant militaire avait été at-
teint d'une balle à la tête qui lui a causé la mort; un autre, encore 
inconnu, a péri par immersion; untroisiëmé, le colonel Voisin,, a 
reçu deux ou trois blessures, et un quatrième, soldat pólonais, une 
balle à l'épaule qui a nécessité l'amputation. í " 

Ainsi,'la prévoyance de M. Adam et l'iri"telligente résolution du 
lieutenant Pollet ont assuré la capture de Lui Bonaparte et le ses 
principaux adhérents. Mais là ne se sont pas bornées les preuves de 
zèle et de' dévo tmentdu premier de ces iactionnhires. lnfdrrmé de la 
rentrée en ville de M. le sous-préfet et de la fuite des rebelles, il est 
monté lui-même à cheval pour diriger et encourager par sa présence 
les poursuites et les recherches, comme il avait pourvu, en l'al -pence 
momentanée de M. Launay-Leprevost et avec l'assistance de M. Mar-
tinet, son adjoint, à l'armement de détachements de garde nationale 
et de la douane, expédiés successivement à la poursuite des insurgés. 

En se dirigeant vers la Colonne, les insurgés avaient laissé en 
ville lé comte de Montholon et le colonel Parquin, qui, furent arrê-
tés presque aussitôt par le commissaire de police Bergeret, assisti 
de M. Chauveau Souhitez, officier de la :garde nationale. Ce com-
missaire de police a fait preuve en celte circonstance,comme dans 
toute cette affaire, - d'une énergie et d'un dévotement qui le recom-
mandent 41a bienveillance du gouvernement. 

De tous côtés, habitants et gardes nationaux, arrêtaient les autres 
fugitifs et les livraient aux autorités, ainsi que les papiers et valeurs 
dont ils étaient porteurs et qui étaient déposés aux mains de la justice 
dont la tâche allait commencer. 

Il serait impossible, monsieur le ministre, de signaler tous. les actes 
de dévoüment, tous les traits de désintéressement, il faudrait citer. 
la population presqu'entière et multiplier à l'infini les récompenses. n 

(Suivent ici les propositions de rdcompenses souìñises 
au gouvernement.) 

Je ne vous dis rien de M. le sous-préfet; vous connaissez aussi 
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bien: que moi la conduite ferme, intelligente et dévouée qu'il a tenue, 
et je sais qu'il n'avait pas besoin pour mériter votre entière con-. 
fiance de cette nouvelle et éclatante preuve de son courage. 

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, 
Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

Le préfet du Pas de-Calais, 
Signé GAUJA. 

P. S. 9 août, onze heures du matin. 

On a trouvé un aigle vivant à bord de l'Ediuzburgh-Castle. Il ap-
partenait à Louis Bonaparte. 

Le capitaine du paquebot nous a dit que les rebellés avaient bu 
seize douzaines de bouteilles de vin dans leur trajet de Londres à 
Wimereux, sans compter l'eau-de-vie et les liqueurs. Les soldats du 
42e présens à l'action,,que nous avons interrogés, nous ont assuré 
que les rebelles étaient presque tous ivres. 

Décret du prince NapolbOn-Louis. 

Le prince Napoléon, au nom du peuple: français , décrète ce qui 
suit 

e La dynastie des Bourbons d'Orléans a cessé de régner. 
Le peuple français est rentré dans ses droits. Les troupes sont dé-

liées du serment de fidélité. La Chambre des pairs, et la Chambre 
des député sont dissoutes. • 

Un congrès national sera convoqué dès l'arrivée du prince Napo-
léon-à Paris. 

M. Thiers , président du conseil, est nommé à Paris président du 
gouvernement provisoire. 

Le maréchal Clausel est nommé commandant en chef des troupes 
rassemblées à Paris. 

Le général Pajol conserve le commandement de la première divi-
sion militaire. . 

Tous les chefs de corps qui ne se conformeront' pas sur-le-champ à 
ces ordres seront remplacés. 

Tous les officiers, sous-officiers et soldats qui montreront énergi-
quement leur sympathie pour la cause nationale, seront récompensés 
d'une manière éclatante au nom de la patrie. 

Dieu protégela. France ! 

Signé: NAPOLÉON. 
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Autre' décret. 

« Le prince Napoléon-Louis, au nom du peuple français, décrète 
ce qui suit 

« M... (le nom enblanc) est nommé sous-préfet de la ville de Bou-
logne. il présidera le conseil municipal, et sera investi, jusqu'à nou-
vel ordre, de toute l'autorité civile et militaire. 

« Les affaires commerciales ne seront pas interrompues. 
« Les étrangers jouiront de la phis grande protection. 
« La propriété sera respectée; l'ordre et la discipline seront rigou-

reusement maintenus. Tout ce qui sera requis pour le service de 
l'armée sera payé comptant par le payeur général. 

a Ceux qui essaieront d'exciter des divisions dans la ville, l'armée 
ou les troupes; seront jugés" suivant les lois .militaires. 

« Les gardes nationaux et les autres citoyens qui, animés de l'a-
mour de leur pays, désirent se joindre à l'expcdition comme volon-
taires, se rendront immédiatement à l'esplanade pour 	;armés et 
organisés. 

« Chaque compagnie de volontaires nommera ses sous-officiers et 
officiers jusqu'au rang de capitaine inclusivement. La paie aura lieu 
dans les proportions suivantes : indemnité une fois. payée, 50 fr.; paie 
journalière , 1 fr. et une ration de pain. Il y aura augmentation sui-
vant les différents grades. 

a Les anciens canonniers de l'armée, soit de terre, soit de mer, se 
réuniront à l'Hôtel-de-Ville pour être organisés sous l'inspection du 
colonel d'artillerie V...  

« Tous les chevaux de selle seront mis en réquisition; leurs pro-
priétaires devront les amener avec les selles et brides complètes sur 
la place des Tintelleries, à..: heures précises, pour être estimés et 
payés comptant par le lieutenant B... Les cavaliers volontaires se réu-
niront sur la me' e place, sous les ordres du colonel Parquin. 

« Cinquante chariots seront requis pour le transport des troupes. 
Ils seront attelés chacun de quatre chevaux , et pourvus de foin , de 
paille et d'avoine pour deux jours. Ces chariots seront livrés à raison 
de 10 fr. par cheval, chaque jour, et on les conduira immédiatement 
à la place des Tintelleries. 

« Tous les douaniers s'assembleront à l'instant à l'Hôtel-de-Ville. 
« La gendarmerie s'assemblera aussi à l'Hôtel-de-Ville. 
« Les gendarme amèneront leurs chevaux, qui leur seront payés. 
« Boulogne, le 	1840. 

Signé : NAPOLÉON. 

« Par ordre du prince, 
Le général MONTHOLON , le colonel VOISIN, le comte MtSONAN, » 
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Proclamation du  prilYce ItrRpola=oam->f.otiis  a^o 
¡peuple  ison7ai±s:  

Francais ! 

Les tendres de l'Empereur ne reviendront que dans une France 
régénérée! Les mânes du grartd homme ne doivent pas être souillées 
par d'impurs` et- d'hypocrites hommages. Il faut que la gloire et la li-
berté soient débout à côté du"cercueil de Napoléon! il faut que les 
traltres à la patrie aient disparu!  

Banni' de mon pays, si j'étais seul inalheureux, je ne me plaindrais  
pas; mais la gloire et l'honneur du pays sont exilés comme moi;  

Français, nous rentrerons ensemble! Aujourd'hui, comme il y a trois  
ans, je viens me dévouer à' la cause populaire. Si un hasard me fit  

échouer à Strasbourg, le jury alsacien m'a prouvé que je ne m'étais  

pas trompé !'  
Qu'ont-ils fait ceux qui vous gouvernent pour avoir des`droits'à vo-

tre amour? Ils vous ont promis la paix, et ils ont amené la guerre ci-
vile etla`guerre désastreuse d'Afrique ; ils vous ont promis la dimi-
nution des impôts, et tout l'or que vous possédez n'assouvirait pas  

leur avidité. Ils vous ont promis; une administration intègre, etils ne  

règnent que par la corruption; ils vous ont promis la liberté, et ils  

ne protégera que privilèges et abus; ils s'opposent à toute réforme ;  

ils n'enfantent qu'arbitraire et anarchie ; ils ont promis la stabilité,  

et depuis dix ans ils n'ont rien établi. Enfin, ils ont promis qu'ils dé-
fendraient avec conscience notre honneur, nos droits, nos intérêts,  

et ils ont partout vendu notre honneur, abandonné nos droits, trahi  

nos intérêts! n est temps que tant d'iniquités aient leur terme; il est  

temps d'aller leur demander ce qu'ils ont fait de cette France si gran- 
de, si généreuse, si unanime de 1830!' 

Agricúlteurs, ils vous ont laissé pendant la paix de plus forts im-
pôts que ceux que Napoléon prélevait pendant la guerre. 

Industriels et commerçants, vos intérêts sont sacrifiés aux exigen-
ces étrangères; on emploieà corrompre l'argent dont l'Empereur se 
servait pour encourager vos efforts et vous enrichir. 

Enfin vous toutes, classes laborieuses et pauvres, qui êtes en Fran-
ce le refuge de tous les sentimens nobles; souvenez-vous que c'est 
parmi vous que Napoléon choisissait ses lieutenants, ses maréchaux, 
ses ministres, ses princes, ses amis. Appuyez-moi de votre concours, 
et montrons au mo: de que ni vous ni moi n'avons dégénéré.  

J'espérais comme vous que sans révolution nous pourrions corri-
ger les mauvaises influences du pouvoir; mais aujourd'hui plus d'es-
poir : depuis dix ans on a changé dix fois de ministère; on change- 
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rait dix fois encore, que fes maux et les misères de Id patrie seraient 
toujours les: mêmes. 

Lorsqu'on a l'honneur d'être à la tête d'Un petiple comme le peu-
ple français, il y a un moyen infaillible ale faire de grandes ehoses i 

 c'est de le vouloir. - 

ll n'y a en France aujourd'hui que violence d'un coté, que.licence 
de l'autre; je veux rétablir Voi dre et la liberté. Je veux, en m'entou-
rant de toutes les sn[nmités du pays sans exception, et en m'appuyant 
uniquement sur la volonté et les intérêts des masses, fonder un édi4 
lice inébranlable. 

Je veux donner à la France' des alliances  véritable,une paix' soli-
de, et  non  Ia  jeter dans les hasards d'une guerre générale. 

Français! je vois devant moi i'avenirbritlant de la patrie. Je sens 
derrière moiTombre de l'empereur qui toe'  pousse 'en avant"; je ne 
m'arrêterai que lorsque j'aurai repris I'épée d'Austerlitz, remis les 
aigles sur nos drapeaux et le peuple dans ses droits. 

Vive la France! 
Si¡né. NAPOLÉON. `: 

Boulogne, le 	12340. 

Proclamation du prinve Il omis 19 apt nléon s 
li'aranée. 

Soldats! la France est faite pour comm ander et elle obéit. Vous 
êtes l'élite du peuple, et on vous traite comme un vil trôupeau Ils 
voudraient, ceux qui vous gouvernent, avilir le noble métier de sol-
dat. Vous vous êtes indignés et vous avez cherché ce qu'étaient'de- 
venues les aigles d'Arcole, d'Austerlitz, de Iéna. Ces aigles, Ies voilà! 
Je voue les rapporte, reprenez-les; avec elles, vous aurez gloire; ' 

honneur, fortune, et, ce qui est plus que tout cela, la reconnaissance 
et l'estime de vos concitoyens: 

Soldats! entre vous et moi il y a des liens "indissolubles nous avons 
les mêmes haines et les mêmes amours, les mêmes intérêts et les mê-
mes ennemis. 

Soldats! la grande ombre de l'empereur Napoléon vous parle par 
nia voix. 

Soldats! aux armes ! Vive la France ! 
Signé NAPOLÉON.- 

Boulogne, le 	1840..,. 

Proclamation du prince  Napoléon-Louis aux 
(habitants du département du Pas-de-talais. 

Habitants du département du Pas-de-Calais  et de  Boulogne! 
Suivi d'un petit nombre de braves, j'ai débarqué sur le sol français 
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dont une loi injuste m'interdisaita'entrée.'Ne craignez point ma té-
mérité, je viens assurer les destinées de la France et non les compro-
mettre. J'ai des amis puissans l'extérieur comme àl'intérieur, qui 
m'ont promis de me soutenir. Le signal est donné, et bientôt toute la 
France, et Paris 1a première, se lèveront en masse pour fouler aux 
pieds dix ans de mensonge; d'usurpation et d'ignominie; car toutes 
les villes, comme tous les hameaux, ont à demander compte au gou-
vernement des intérêts particuliers qu'il a abandonnés, des intérêts 
généraux qu'il a trahis. 

Voyez vos ports presque déserts; voyez vos barques qui languis-
sent .  sur la grève; voyez votre population laborieuse qui n'a pas de 
quoi nourrir ses enfants, parce que le gouvernement n'a pas osé pro-
téger son commerce, et écriez-vous avec moi : Traîtres, disparaissez, 
l'esprit napoléonien, qui ne s'occupe, que du bien du peuple, s'avance 
pour vous confondre. 

Habitants du département du Pas-de-Calais! ne craignez point que. 
les liens qui vous attachent à vos voisins d'outre-mer soient rompus. 
Les dépouilles mortelles. le l'empereur et l'aigle impérial ne revien-
nent de l'exil qu'avec des sentimens d'amour et de réconciliation. 
Deux grands peuples sont faits pour s'entendre, et la glorieuse co-
lonne qui s'avance fièrement sûr le rivage, comme un souvenir de 
guerre, deviendra un monument expiatoire de toutes nos haines pas-
sées 

Ville de Boulogne ! que Napoléon aimait tant, vous allez être le 
premier anneau d'une chaîne qui réunira tous les peuples civilisés : 
votre gloire sera impérissable, et la France votera des actions de grâ-
ces à ces hommes généreux qui les premiers ont salué de leurs accla-
mations notre drapeau d'Austerlitz. 

Habitants de Boulogne! venez à moi et ayez confiance dans la mis-
sion providentielle que m'a léguée le martyr de Ste-Hélène. Du haut 
de la colonne de la grande armée, le génie de l'empereur veille sur 
nous, et applaudit à nos efforts, parce qu'ils n'ont qu'un but, le bon: 
heur de la France. 

Signé NAPOLÉON. 

LE GÉNÉRAL MONTHOLON, faisant fone- 
tions de major-général. 

LE COLONEL VOISIN, faisant' fonction 
d'aide-major-générai. 

LE COMMANDANT MESONAN, chef d'état- 
major. 

Boulogne, le 	1840. 
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Quartier-général de..... le..... 

AU  NOM DU PEUPLE FRANCAIS. 

Monsieur , le,... 

Appelé en France par le vau général ; représentant d'une famille 
que la France entière a élue , j'agis au nom du peuple.français. Déso-
béissante à mes ordres est un criine de lèse-nation. . 

Je vous ordonne , dès que vous aurez reçu cette lettre , de faire 
arborer lés aigles dans vos régiments , de les élever aux cris de : 
Vive la France ! Vive l'Empereur ! et de me rejoindre sur la rotite 
de.... le, plus tôt qu'il vous sera possible. 

Je vous rends responsable de tout ce qui pourrait arriver, si vous 
résistez au mouvement national qui doit assurer les destinées de la 
France. Mais-je serai heureux, si vous contribuez au triomphe de la 
cause nati,;nale, de pouvoir vous marquer ma reconnaissance, comme 
ayant bien mérité de la patrie. 

A Monsieur le.... 

(Cette piece parait apoci phe. Elle ne figure pas parmi les doeu- 
mente cités dans le rapport de M. Persil.) 

Ordre du jour du  nea,jort•-giénéa•ai Montholon.  

« Après ávoir pris les ordres du prince Napoléon, 
« Le major- général a fixé la ,position de MM. les officiers dont les 

noms suivent 
« MM. Vaudrey, colonel d'artillerie, premier aide-de-camp du 

prince 
« Voisin, colonel de cavalerie, aide-major-général; 
e Mésonan, commandant, chef d'état-major; 
« Parquin, colonel, commandant la cavalerie à l'avant -garde; 
«Laborde, lieutenant-colonel, commandant  l'infanterie au cen- 

tre; 
e Montauban, colonel, commandant les volontaires au centre; 
« Bacciochi, commandant à l'état-major ; 
« Desjardins, chef de bataillon à l'avant-garde ; 
« Persigny, commandant les guides à cheval en tête de la co-

lonne ; 
« Conneau, chirurgien principal à l'état-major ; 
« Bure, payeur-général à l'état-major; 
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« Lombard, lieutenant, près le colonel Laborde ; 
« Bataille, lieutenant à l'état-major -, 
« Bachon, vaguemestre-général ; 
a D'Alembert, vaguemestre aux gardes à pied; 	• . 
« Ornano, vaguemestre, à la cavalerie, à l'arrière-garda; 
« Dunin, capitaine à l'état-major; 
« Querelles, commandant les gardes 'a pied; 
«Orsi, lieutenant des volontaires à cheval; 
« Forestier, lieutenant aux guides à pied; 
« Galvani, sous-intendant militaire, vivres et convois ; 
« Faure, sous-intendant militaire, solde et hôpitaux; 
• MM. les officiers de toute arme qui ne sont pas nommés dans le 

présent ordre se tiendront près du prince pour être employés selon 
l'urgence. 

« Le major-général, 
a Signé : MONTIHOLON. 

«Quartier-général de Boulogne, le 	août 1840. a 

Relation extraite des journaux et des corres- 
pondances privées. 

FAITS ANTÉRIEURS AU DÉBARQUEMENT. 

Nous avons fait connaître le résultat de la tentative de Napoléon-
Louis Bonaparte. Les documents administratifs que nous venons de 
publier ont montré la faiblesse des moyens et des ressources qu'il 
avait à sa disposition et la facilité avec laquelle les autorités de 
Boulogne ont fait avorter cette expédition aventureuse. Maintenant 
transportons-nous à Londres et voyons ce qui se passait autour du 
prétendant, et quelle était sa conduite à Carlton-Gardens, dans la 
maison ,meublée que lui avait louée le comte Ripon, membre de la 
chambre des lords. 

Il y était constamment l'objet de la surveillance de la police fran-
çaise, qui savait 4 quoi s'en tenir sur ses projets. Elle avait, dit-on, 
gagné et corrompu quelques-uns de ses affidés, qui, s'il faut en 
croire les feuilles de Londres, instruisaient le ministre de l'intérieur 
de France de toutes les démarches des personnes qui visitaient le 
prétendant, et livraient même le secret de ses plus intimes corres-
pondances. 

Quoi qu'il en put être, ces allées et venues, ce mouvement dans 
Canton-Gardens, avaient pris en dernier lieu une nouvelle activité: 
Napoléon-Louis préparait son expédition. Ses agents avaient, dit-on, 



35 

cherché à enrôler un grand nombre de Polonais qui se trouvaient en 
Angleterre pour l'aider dans cette entreprise. Quelques-uns seulement 
se laisssèrent embaucher, et parmi éeux-la, il faut compter le malheu-
reux qui fut Atteint par une décharge de mousqueterie de la garde 
nationale de Boulogne. Une autre partie du plan de la conspiration 
consistait, ajoute-t-on, a envoyer en France, en qualité d'émissaires, 
des Français de basse condition qui résidaient à Londres, avec la mis 
Sien de jeter, dans les différentes villes de France situées sur la côte, 
Bes semences de désaffection contre le gouvernement de Louis-Phi- 
Iippe et de chercher à réveiller les sympathies du peuple en faveur de 
la famille de Napoléon. De fortes sommes d'argent auraient été distri- 
bìiées par Napoléon-Lous à cette sorte de gens, et beaucoup d'entre 
eux étaient déjà partis pour le continent à l'effet d'accomplir la tâche 
qui leur avait été confiée. 

Il paraîtrait que M. Guizot aurait été mis sur la voie de . ces me- 
nées par le nombre inaccoutumé de passeports que des gens de cette • 
classe présentaient au visa de l'ambassade française ; et il est remar-
quable que le Courrier de l'Europe, journal français qui se publie à 
Londres, disait peu de temps avant l'expédition qu'une descente 
devait être opérée sur la côte de France, et mentionnait même Boulo-
gne comme l'un des ports oh le débarquement devait s'effectuer. 

C'est, dit-on, la nouvelle phase de la question d'Orient, la signa-
ture de traité Brunow, qui avait déterminé l'expédition du préten-
dant. On voulait exploiter le sentiment hostile à l'Angleterre et tra-
verser la France aux cris de guerre aux 4nglais 

L'absence du roi et de M. Thiers aurait décidé les conjurés à presser 
la réalisation de Ieurs desseins, et leurs affidés de Paris devaient 
marcher sur les Tuileries et s'en emparer, aussitôt que la nouvelle 
du débarquement leur serait connue. 

Un journal anglais, qui puise ses informations à des sources sans 
doute fort suspectes, hasarde de singulières assertions sur les causes 
qui ant pu hâter l'exécution de la téméraire tentative de Napoléon- , 
Louis, et sur le concours de plusieurs personnages éminents qui au-
raient été en rapport avec ce prétendant. Suivant le journal dont nous 
parlons, l'entreprise aurait été au moins prématurée. Depuis long-
temps siégeait à Paris une commission bonapartiste travaillant au re-
tour du système impérial. Un maréchal de France était le président 
de cette commission et l'un de ses membres les plus actifs était un 
député, connu par des succès de tribune. Quand le marquis de Crouy-
Chanel commença à entrer en relations avec Napoléon-Louis, la com-
mission ignorait ce qui se passait. Lors de l'incarcération de Crouy-
Chanel , la commission cessa d'exister. Depuis longtemps, le pré-
tendant nourrissait la pensée de tenter quelque coup hardi, comme 
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pour prouver qu'il se sentait le digne successeur de Napoléon. Le 
gouvernement était sur la trace de correspondances importantes on-
tre ses agents et les garnisons des villes les plus fortes de France. 
Napoléon-Louis avait reçu l'avis que beaucoup de régiments étaient 
prêts à se déclarer pour lui : il n'avait qu'à se présenter, et, par un 
coup d'éclat, il rallierait autour de lui tous les admirateurs du génie 
de l'Empereur. On ne saurait dire si ces renseignements étaient 
exacts, ou s'ils n'étaient pas un moyen habilement ménagé pour atti-
rer le prétendant en France. e Toutefois il est probable, ajoute la 
feuille anglaise à qui nous empruntons ces détails, que, si tous les 
documents étaient publiés, on ne qualifierait pas Napoléon-Louis 
d'insensé. « Il s'est trompé sur la question d'opportunité, et voilà 
« tout, disait un de ses partisans. n 

Les amis du prétendant assurent que le colonel Vaudray, madame 
Salvage de Faverolles, amie de la *reine Hortense, et M. Jourdain, 
pr>priétaire du journal le Capitole, étaient allés à Londres peu de 
temps avant l'expédition pour le dissuader de s'engager dans une en-
treprise dont on lui attribuait le projet, et qui n'avait pas, quant à 
présent, de chances de réussite. Ils ajoutent que ces personnes lui 
avaient affirmé qu'elles avaient de fortes raisons de croire qu'aucune 
de ses démarches, de ses confidences les plus intimes, n'étaient igno-
rées de la police française, et que, sur quelque point qu'il tentât de 
débarquer, il y trouverait des forces toutes prêtes à le repousser. Elles 
lui auraient même désigné certains individus qui, sous l'apparence 
d'un dévouement sans bornes, ne captaient sa confiance et son ami-
tié que pour le trahir et le livrer à ses ennemis. Napoléon-Louis n'au-
rait pas voulu croire à tant d'infamie et aurait refusé d'éloigner de 
sa personne les individus qui lui étaient signalés; mais il aurait af-
firmé qu'on lui attribuait à tort le projet de venir en France, et qu'il 
ne songeait, au contraire, pour le'moment du moins, qu'à vivre dans 
la retraite et le repos, en attendant des temps plus favorables. 

Bien que la commission bonapartiste dont il a été question plus 
haut eût cessé d'agir après l'affaire de Crouy-Chanel , on savait ce-
pendant que les bonapartistes et les républicains s'étaient ranimés. 
Le projet de translation des cendres de Napoléon avait produit une 
réaction et fait revivre les espérances de ces partis. Il avait été pres-
que arrêté (c'est toujours la feuille anglaise qui parle ) qu'une in-
surrection éclaterait pendant la discussion du,projet de loi. Le-lan-
gage imprudent des ministres, la reconnaissance au moins singulière 
dans la bouche d'un ministre de Louis-Philippe de la souveraineté 
légitime de Napoléon et l'excitation générale à cette époque sont 
encore dans le souvenir de tous. 

Cependant M. Thiers, avec l'aide de M. Odilon-Barrot, avait refroidi 
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cet enthousiasme ers faisant cesser les souscriptions. bonapartistes , 
mais le parti comptait toujours sur l'avenir. 11-serait possible, ajoute 
le journal que nous citons, que le gouvernement, craignant quelque 
éclat à l'arrivée des cendres de Napoléon, eût fait tous ses efforts pour 
attirer en France Napoléon-Louis , afin de s'assurer de sa personne 
en temps opportun et de paralyser l'énergie de ses partisans. 

Le prétendant n'avait mis dans son secret ni consulté la fraction 
politique de ses adhérents, ceux qui voulaient qu'à moins d'événements 
imprévus d'une très-grande importance , on ajournât toute action 
jusqu'à la mort de Louis-Philippe , ou tout au moins jusqu'à la 
brouille complète de M. Thiers avec la dynastie. La fraction dite 
agissante ou militaire avait seule reçu des confidences , donné son 
adhésion, promis et livré son concours. Une espèce de conseil avait 
été tenu en dernier lieu, dans la journée du 3 août, veille du départ. 
Pour ne pas quitter Londres tous ensemble et risquer d'exciter des 
soupçons , la moitié des conjurés se rendit le 3 au soir à Greenwich, 
à Margate et dans divers autres lieux situés sur le bord de la Tamise, 
oh ils attendirent le passage de l'Edinburgh-Castle. 

Un dernier conseil présidé par Napoléon-Louis avait été , disons-
nous, tenu le 3 à Carlton-Gardens: on y relut les proclamations, or ►  

s'y communiqua les dernières lettres venues de France, et on aborda 
enfin quelques questions de voies et moyens. Si on ne débarqua pas 
à Dunkerque, oh l'on devait rencontrer et embaucher, comme on le 
jugeait possible, un corps de troupes assez considérable , c'est qu'en 
débarquant à Wimereux on se croyait sûr d'être bientôt rejoint par 
500 hommes au moins: telles étaient les promesses faites : c'est à 
peine s'il vint cinq personnes. Si Napoléon-Louis plus tard, da':s sa 
retraite, s'arrêta près de la colonne et y fit arborer son drapeau, c'est 
qu'il croyait encore à l'arrivée des secours annoncés et qu'il y crut 
jusqu'au dernier moment. 

Les papiers saisis 'sur l'Edinburgh- Castle ont amené de curieuses 
découvertes. Voici du moins ce qu'on a raconté dans le public. 
L'année dernière, on a parlé d'un projet de Napoléon-Louis qui con-
sistait à s'emparer de Louis-Philippe et de toute sa famille pendant 
le séjour qu'ils font chaque année à Eu. Le plan de cette entreprise 
avait été, dit-on, tracé par M. de Crouy-Chanel , qui se ren lit à Lon-
dres pour le proposer au prétendant. Il passionna l'imagination de 
ce jeune homme , qui offrit à l'instant même à M. de Crouy-Chanel 
les moyens matériels nécessaires pour le mettre à exécution. M, 
Crouy-Chanel aurait demandé pour cela une somme de 250,000 fr., 
et cette somme lui aurait été comptée. Quant il eut reçu son argent, 
M. de Crouy-Chanel revint à Paris , et sa visite fui, pour le préfet de 
police, auquel il livra, moyennant 100,000 fr., toutes les indications 
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qu'il possédait. Cette histoire, à laquelle les journaux donnèrent une 
grande publicité, a été démentie récemment par M. de Crouy-Chanel, 
qui l'a qualifiée de calomnie. Nous croyons néanmoins utile de la re-
produire, non pour affirmer qu'elle soit vraie, mais parce qu'il en 
sera silrement question dans les débats, et afin de ne rien laisser 
ignorer à nos leeteurs de ce qui a' été dit à tort ou à raison dans 
toute cette affaire. 

Ce dessein ,; ajoute-t-on, ayant ainsi avorté, M. le maréchal Gérard 
fut chargé d'écrire à Napoléon-Louis que tout était découvert et de 
l'engager à"'ne pas donner suite ,à des projets qui n'avaient aucune 
chance 'de réussite. Cependant comme quelques personnes avaient 
été compromises dans Cette affaire,' il y eut des arrestations qui 
donnèrent lieu une instruction , et , par suite, à un arrêt de non- 
lieu. 

Uñ recueil ministériel de Paris publie le document suivant dont 
l'authenticité est peut-être fort contestable : L'ancien roi de Hol-
lande ,  Lotus-Napoléon , pendant son règne qui fut si court , avait 
économisé sur sa liste civile trois millions qu'il avait employés à l'a-
chat de diamants. Au moment de quitter la Hollande , un scrupule, 
honorable le prit; il crut n'avoir pas le droit d'emporter des dia-
mants qui avaient été achetés avec l'argent du trésor public. En vain 
la reine Hortense  lui représenta qu'il avait pu disposer comme il 
l'entendait des allocations de sa liste civile , et  qu'il n'en devait 
compte à personne : le roi persista , et les diamants restèrent à La 
Haye. Plus tard, il ne voulut jamais consentir a rien réclamer du 
roi Guillaume et c'est à son défaut que la reine Hortense et son fils 
Napoléep- Louis présentèrent an sódverain dés Pays-Bas des récla-
mations qui paraissent n'avoir pas été sans succès. On assure que le 
roi Guillaume aurait fait remettre à l'héritier de l'ancien roi de Hol-
lande à-peu-près un million, comme indemnité des diamants laissés 
par soi} père C'€st avec cet argent que Napoléon-Louis Bonaparte 
se serait proposé de reconquérir le trône impérial. n 

Le  Commerce  ajoute à ces renseignements des détails fort curieux. 
a Voici, dit-il, un bruit dopt nous ne prenons pas la responsabilité, 
mais qui court dans ies cercles lolitiques. Le prince Napoléon - Louis 
aurait été, depuis çineldue temps, en instance auprès du roi de Hol- 
lande Guillaume pour une réclamation de douze cent mille francs, 
relative à une reprise de sa mère. M. Thiers aurait offert sa média-

te, etcette circonstance aurait mené les deux parties à une transat- 
tiQn, en vertu de laquelle le prince aurait touché 600,000 fr. environ 
depuis un Mois. A 

Ii faut croire, du reste, que l'argent ne manquait pas au préten-
dant et ses  compätnotis., car on á trouvé sur eux de fortes sommes 
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en or. Voici en outre ce qui a été dit, d'après une correspondance de 
Boulogne Quelques habitants de cette ville se seraient assez bien 
trouvés de l'entreprise de Napoléon-Louis. Indépendamment de plu-
sieurs milliers de francs jetés au peuple ou distribués à domicile, 
plusieurs des Conjurés auraient pris la fuite avec tant de précipitation, 
lorsque la garde nationale et la gendarmerie se sont portées sur la 
colonne, que beaucoup de pièces de cinq francs auraient été ramas- 
sées depuis ce point lá jusqu'à la mer. Un des fugitifs s'était réfu-
gié dans une des petites voitures de bains qui garnissent la grève. 
Découvert un moment après par une femme de service à l'établis 
sement des bains, il lui offrit la moitié d'une somme de 25,000 fr. 
dont il était, disait-il, porteur, si elle voulait lui procurer des habits 
bourgeois et cacher l'uniforme dont il était revétu. Cette femme per-
dit la tête ; elle appela, et le conjuré fut arrêté. 

Le bateau à vapeur l'Edinburgh Castle qui transporta Napoléon- 
Louis et ses compagnons appartient à la Compagnie commerciale rlé 
paquebots à vapeur de Londres. En affrêtant cg bâtiment, la romp-_- 
gnie n'avait pas le moindre soupçon qu'il devait servir à l'usage de 
Napoléon-Louis, et moins encore qu'il fat destiné à l'accomplissement 
d'une tentative aussi téméraire que celle de Boulogne. 

Le contrat d'•affrêtement fut passé avec la compagnie par M. Bu-
petto , négociant très-estimé de la Cité, à Londres. H dit aux di-
recteurs que le navire était destiné à des personnes honorables qui 
désiraient faire un voyage d'agrément le long des côtes d'Angleterre. 
Le navire fut affrété à tant par semaine et il fut convenu qu'on ne 
le garderait pas moins de quinze jours. Le commandement fut con- 
fié au capitaine Crowe, qui commandait auparavant le alpe, un des 
bateaux de la compagnie faisant le voyage de Londres à Dieppe. 

Voici quels sont les te rmes de l'engagement : a M. Rupello loue 
l'Edinburgh-Castle pour un mois , pour une partie de plaisir , avee 
faculté de se rendre où ses amis et lui voudraient aller. il prévien-
dra deux jours à l'avance. Il paiera 180 livres sterling par semaine 
(2500 fr.) à,partir du 6 juillet jusqu'au 6 août, pans le cas oh ses 
?mis changeraient d'avis et où la partie de plaisir serait différée , 
paiera 100 livres sterling à titre d'indemnité, à raison dç l'inexéçur 
tion de son engagement. L'équipage sera fourni conformément aine 
ordres de M. Rupelio; cette dépense sera ultérieurement rembour-
sée par lui à la compagnie. » 

Par suite de cette convention, M. Rupello, prévint qu'il aurait be-
soin du navire le 4 août. Dans la matinée, neuf chevaux et deux 
voitures furent aminés à bord. A 9 heures, le navire, , qui avait déjà 
reçu plusieurs_personnages de distinction, quitta Londres. A mesure 
que l'on descendait la Tamise, sur l'ordre des passagers , on prit 
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plusieurs personnes à terre. A Gravesend , un pilote français rejoi-
gnit le bâtiment, et le capitaine apprit qu'il devait obéir ;l ses or 
dres:_c'est ce pilote qui, depuis lors, eut la direction du navire. 

Au départ de Londres, les directeurs et le capitaine pensaient que 
la société se rendait à Hambourg. A Gravesen4, on dit au capitaine 
que les voyageurs désiraient visiter les côtes de France. Dans la soi-
rée, un arriva à Margate. Le lendemain matin à 4 heures , on quitta 
ce port. Dans la soirée de ce même jour, le capitaine avait reçu 
l'ordre d'entrer à Wimereux. Il fit observer qu'il ne connaissait pas 
ce mouillage, et, pensant qu'il ne devait pas y avoir assez d'eau, il 
offrit d'entrer a Boulogne. On lui déclara formellement que le lende-
main matin on débarquerait à Wimereux. Le capitaine s'était re-
tiré, donnant au second l'ordre de l'avertir au moment oh les voya-
geurs voudraient débarquer. A trois heures du matin, on l'appela, 
et, si les choses se sont passées comme on le dit, l'on peut se figurer 
son étonnement quand il vit tous les passagers armés et revêtus d'u-
niformes militaires. Les conjurés se firent descendre à terre par petits 
détachements. Le capitaine ayant demandé des instructions , on lui 
dit: a Quand vous verrez un drapeau blanc sur la jetée de Boulogne, 
entrez dans le port, et débarquez les bagages, les chevaux et les voi-
tures. n 

A quatre heures et un quart , voyant la City of Boulogne parti 
pour l'Angleterre, le capitaine de l'Edinburgh-Castle lui fit signe d'ap-
procher et il pria le capitaine Toone d'informer la Compagnie du 
lieu où il se trouvait. Le maître d'hôtel jeta en même temps une 
lettre à bord de la City of Boulogne, adressée au secrétaire et dans 
laquelle il le priait de faire savoir á sa femme qu'il était en vue de 
Boulogne. 

C'est alors que le capitaine se rapprocha de cette ville et jeta 
l'ancre. Un pilote régulier, M. Huret, vint lui demander s'il voulait 
entrer dans le port: à cela le capitaine Crowe répondit qu'il avait 
l'ordre d'attendre qu'un drapeau blanc fût arboré sur la jetée. En ce 
moment le drapeau blanc flottait à la place indiquée, et le capitaine 
du vapeur anglais donna l'ordre de chauffer et de lever l'ancre im-
médiatement. Il envoya la chaloupe pour qu'on examinât s'il y au-
rait assez d'eau pour son bâtiment ; mais pendant que quelques 
hommes de l'équipage exécutaient cet ordre, le maitre du port, 
M. Pollet, se rendit à bord , et ordonna à un des siens de prendre 
le timon. M. Crowe s'y refusa d'abord; et sa résistance , dont les 
motifs ne furent pas compris par M. Pollet, qui ne sait pas l'anglais, 
irrita celui-ci , et manqua de déterminer une collision. Enf 
M. Crowe ce soumit, et il entrait dans le port, lorsque le bâtiment 
essuya une fusillade et que plusieurs balles vinrent sillier à ses oreil- 
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les. Son premier mouvement fut d'ordonner de gagner le large ; 
mais le feu avent cessé, il continua sa marche et entra dans le port. 
Lorsque les officiers de la douane prirent possession de serr navire, 
il apprit pour la première fois l'emploi criminel qui en avait été 
fait ; jusque-là il n'avait rien compris à ce qui se passait: l'équipage 
et le capitaine ne soupçonnaient nullement que le prince -Napoléon-
Louis ou tout autre personne nourrissant des projets hostiles au gou-
vernement de Louis-Philippe fût à bord de i Edinburgh-Castle. 

Une lettre de Londres adressée à un journal français fournit quel-
ques détails relativement à la conduite légère de plusieurs agents 
du prince avant l'expédition. S'il  faut mi croire ce document, 
depuis plusieurs mois les projets du prétendant étaient connus ou 
plutôt devinés à Londres. Des indiscrétions- avaient été commises 
par des hommes de son parti; et, dans une taverne de Princess-
Street, fréquentée par des étrangers et surtout par des Français et des 
Italiens , l'auteur de la lettre aurait lui-même entendu dire que de 
grands événements politiques , devaient avoir lieu à Paris au mois 
d'août. Quant à la police anglaise, rien n'annonce qu'el'.e ait été 

 de ces projets; elle ne se mêle guère de ce qui se passe sur la 
Tamise ; tout le monde, comme on sait, va en Angleterre ou en sort 
sans avoir besoin de montrer un passeport, et aucune espèce de sur-
veillance n'est exercée sur les trente ou quarante bateaux à vapeur 
qui partent journellement de Londres. Napoléon-Louis a donc pu 
partir sans qu'on y fit attention. Le 4, de très-bonne heure , il est 
monté en voiture et s'est rendu en, poste à Ramsgate; le paquebot 
s'est mis en route à neuf heures et demie du matin ; et lorsque, dans 
la soirée , il est arrivé à Ramsgate , le prétendant a fait charger sa 
voiture, et il est monté à bord avec quelques personnes qui l'accom-
pagnaient. Le maître de l'hôtel dans lequel il est descendu avec ses 
partisans n'a rien soupçonné; il a seulement remarqué que ses nou-
veaux hôtes paraissaient inquiets de ne pas voir paraître le paquebot 
qui devait le prendre, et dont l'arrivée avait été retardée, parce qu'il 
avait été obligé de s'arrêter dans deux ou trois endroits pour y pren-
dre des personnes de la suite. 

Voici ce qu'on lit d'un autre côté dans une correspondance parti-
culière du Globe datée de Margate , le 7 août : 

« Lundi dernier, le paquebot à vapeur le Kent, venant de Rams-
gate, a débarqué en ce port trois officiers français qui étaient accom-
pagnés de trois domestiques étrangers. Ils sont descendus à l'hôtel 
d'York. L'un d'eux a déclaré connaître l'anglais et se nommer le 
comte de Lee. ;,ardi, après avoir dîné de bonne heure, ils ont de - 
mandé à M. Wrgt, propriétaire de l'hôtel, de leur procurer une em-
barcation avec sin équipage, pour les Iranspórter avec leurs bagages 
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et leurs domestiques à  bord d'un bateau á tapeur qui devait les 
prendre dans l'après-midi. Le maître de l'hôtel leur ayant procuré 
une barque, et aucun navire ne paraissant en vue, M. Wrigt examina 
la liste des bateaux á tapent', et vit qu'apçun n'étant parti de Lon-
dres avant le mercredi matin , il ne pouvait en passer aucun, à moins 
que ce ne fût un n_ aviie à vapeur nolisé expressément pour eux. 
Ayant fait part de cette remarque au comte de Lee, celui-ci lui dit 
qu'il s'agissait d'un paquebot particulier appartenant à ses amis, qui 
devait venir les prendre, etqu'il n'ÿ manquerait pas. Vers 11 heures, 
une chaise de poste dans laquelle se trouvait un étranger arriva à 
l'hôtel d'York. Cet étranger se transporta dans l'appartement oh se 
trouvaient déjà les autres, et ils parurent vouloir tenir ensemble une 
conférence secrète. Le comte donna des ordres pour ne pas être dé-
rangé; mais le patron du bateau, qui surveillait l'arrivée du paque-
bot à vapeur, devait venir le prévenir aussitôt qu'il l'apercevrait. 
Vers trois heures du matin, le patron vint avertir M. Wrigt qu'un 
navire à vapeur s'avaiicait avec une lanterne sur l'avant qui lui ser-
vait de signal En s'approchant du navire, le bateau fut hélé, et on 
lui dit de se rendre à terre. Quelques minutes après, les étrangers 
étaient dans le bateau , et le navire à vapeur mouilla derrière la je-
tée. Deux personnes, qui éta ient venues à bord du navire à vapeur, 
descendirent à terre, disant qu'elles avaient des dépêches à porter. 
Aussitôt après qu'elles eurent débargUé, l'une d'elles partit pour 
Douvres, et l'autre pour Londres.» 

Un autre correspondant du Globe , après avoir rapporté ce qu'on 
sait déjà relativement au fret du paquebot l'Edinburgh Castle, 
ajoute que les clauses en ayant été açeeptées , àl. Wilson , suivant 
ses conventions , fit porter à bord des provisions et des vins de 
luxe en assez grande quantité pour suffire à la nourriture de 
20 personnes pendant plus de quinze jours. Quelque ternes rivant la 
tentative de Bopiogne, le général Montholon avait choisi pour sa ré-
sidence une maison appelée Pétersham-Lodge , près de Richmond, 
conservant là, pomme dans l'hôtel de Hyde•Park, ou il logeait quand 
il venait `a Londres, le plus strict incognito. Il avait pris le titre de 
comte de Lee. Il quitta Petersham-Lodge , le 3 août, à sils heures et 
demie du matin, sans être accompagné d'aucun domestique et n'ayant 
avec lui que le prince Napoléon-Louis. Toute la maison croyait qu'il 
se rendait sur le continent et que son absence ne serait que de huit 
à dix jours. 

Lorsque la nouvelle de l'échauffourée de Boulognefut connue à Lon-
dres, les directeurs de la Compagnie de la navigation ú la vapeur du 
Commerce, repoussant tout soupçon de connivence avec Napoléon-
Louis, se rendirent auprès de lord Palmerston, et manifestèrent 
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le désir de lui soumettre tous les détails relatifs à l'affrétement de  

lenr navire pour le compte du prétendant. De son côté M. óleaden,  
secrétaire de la compagnie, Fit publier dans les journaux anglais la  

lettre suivante adressée par lui au maire de Boulogne :  

^ette^ e _de ?M. gieden>t, seeeétsdre de lia Campa.  

suie des bateaux s vapeur.  

a Monsieur, c'est avec le plus profond regret et la douleur la mieux  

sentie que les directeurs de la Compagnie des paquebots à vapeur  

du Commerce apprennent qu'ils ont été , sans le savoir, les instru-
ments de transport sur les côtes de France d'une réunion d'hommes  

ayant pour but d'exciter le tumulte et la désaffection au sein d'une  

population avec laquelle, ainsi qu'avec son gouvernement, le peuple  

anglais a si longtemps été et espère longtemps encore rester en bonne  

amitié et paix parfaite. Certain qu'il existe dans les esprits des hom-
mes éclairés et 'bien disposés des deux pays un vif désir qu'aucun  

événement ne puisse troubler les relations pacifiques heureusement  

établies, et partageant eux-mêmes, de tout coeur, ces sentiments , lés . 

directeurs de la Compagnie sont jaloux de saisir la première occa-
sion de déclarer formellement et publiquement qu'aucun membre  
de leur compagnie ni aucun de leurs subordonnés ou employés ( ils  
en ont du moins la ferme conviction) n'a pu même soupçonner l'ob-
jet criminel et insensé pour lequel le vaisseau  a  été 'frété. La de-
mande du bâtiment n'a pas été faite à la Compagnie par le prince  
Napoléon-Louis personnellement,' ni par aucune des personnes no-
toirement liées avec lui ou déclarant agir pour lui ou polir son  
compte. La demande a été faite par M. Rupello, membre de la  
Bourse, dont le bureau d'affaires est établi dans Angel-Court, Throg-
morton-Street. Le navire a été frété dans le but avoué de conduire  
plusieurs amis à une excursion dans le Canal et sur les côtes d'An-
gleterre.  

«Les directeurs espèrent et croient qu'un tel désaveu de leur part est  
superflu. Ils pensent que la nation Française est trop juste pour  leur 
attribuer une participation ou une connivence même ta plus légère 

 à cette vile et traftreuse tentative pour troubler la paix d'une nation 
amie. C'est moins pour convaincre la nation Française que`poûr sa-
tisfaire leur conscience que les directeurs font cette déclaration pu-
blique. La Compagnie, qui a reçu des autorités et des habitants de  
Boulogne en particulier tant d'encouragement et de marqués de  
bienveillance, se doit à elle-même et leur doit de leur manifester son  
horreur pour cette entreprise, qui pouvait livrer au pillage et au 
meutre leur ville paisible et florissante. La Compagnie s'empresse 
de les féliciter'cordialement de ce que la bravoure et la loyauté des  
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habitants ont si promptement et si efficacement ruiné les espérances 
de cette invasion. Les directeurs veulent que le capitaine du bâti- 
ment subisse le plus rigoureux examen. Ils sont assurés que le ré- 
sultat sera son acquittement intégral et honorable, mais ils ne dési- 
rent pas seulement qu'il soit proclamé sans reproche, il faut que 
tous les habitants de la Franca ratifient ce jugement. 

• Les directeurs vous prient d'agréer l'hommage de leur consi- 
dération. 

« Par ordre de la direction, signé John BLEADEN, secrétaire. » 

Voici la réponse du maire de Boulogne : 

Lettre  de  M.  Adam, maire  de  Boulogne. 

« Monsieur , , j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire, le 8 courant, au sujet du malheureux événement qui a mis 
votre paquebot à vapeur the Edinburgh  Castle sous le séquestre de 
l'autorité française. Avant que votre communication me fût parve-
nue, j'étais déjà convaincu que les honorables directeurs de la Com-
pagnie commerciale des paquebots à vapeur étaient complètement 
étrangers à tout ce qui concernait la folle tentative de Louis-Napo-
léon. L'assurance que vous me donnez à cet égard est parfaitement 
inutile, et j'espère que votre capitaine réussira à se justifier de la 
manière la plus évidente. J'ai envoyé votre lettre à M. le procureur-
général près la Cour royale de Douai , chargé deTinstruction de 
cette affaire , et elle figurera au nombre des pièces de la procédure. 

« Recevez, Monsieur, l'assurance de ma parfaite considération. 

« Le maire de Boulogne, AL. ADAM. » 

La conduite de M. Crowe , le capitaine du bateau à vapeur , a 
donné lieu à de graves inculpations contre ce capitaine , qu'un jour-
nal anglais juge très-sévèrement. « M. Crowe, dit-il, 's'est conduit 
de manière à provoquer de singulières conjectures. Napoléon-Louis, 
en débarquant, avait donné l'ordre que le bateau à vapeur l'attendît 
sur les côtes; et it avait recommandé d'attendre ses signaux. Le ca-
pitaine a jeté l'ancre et a dégagé. S'il s'était dirigé vers Douvres, les 
poursuites eussent été inutiles. Lorsqu'il vit que Napoléon-Louis se 
débattait dans l'eau, il envoya une chaloupe ; niais pour peu que l'é-
quipage eût déployé de l'activité tout le monde eût été sauvé. Au 
lieu de se 'serrer près du rivage pour recueillir le prétendant , le-ca-
pitaine est resté tranquillement à l'ancre , et il s'est laissé prendre 
par un canot monté par des autorités municipales. Ceci est inexpli-
cable. Les débats permettront sans doute d'apprécier cette conduite 
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extraordinaire. Napoléon-Louis aurait pu se sauver si le capitaine 
avait été-digne du nom anglais.» 

Il parattrait que la cour des pairs a apprécié avec moins de rigueur 
les actes du capitaine Crowe dans cette circonstance, car ce marin et 
les hommes de l'équipage ont été élargis par suite d'un arrêt de 
non-lieu rendu par la commission d'instruction. 

Débarquennent.-Evéneunents de Boulogne.  

Beaucoup de récits contradictoires ont été publiés sur les événe-
ments de Boulogne , et il est bien difficile de démêler la vérité au 
milieu d'une confusion qui s'explique surtout" par la diversité des 
opinions politiques. Ce n'est. . pas aux documents officiels qu'il faut 
s'en rapporter pour apprécier des faits de cette nature.'Les différents 
rapports des agents du pouvoir ne sauraient inspirer une entière con-
fiance. Comment crõire à leur impartialité et à !.eur, désintéresse-
ment dans une question dynastique P 

Nous avons donc dû comparer les récits entre eux, en extraire ce 
qui nous paraissait confirmé par des témoignages dont la moralité 
n'était pas suspecte, et chercher, au moyen d'un choix fait avec la 
mesure et la prudence qui nous étaient commandées par notre posi-
tion et notre devoir, à satisfaire la juste curiosité du public. L'ins-
truction et les débats suppléeront à l'insuffisance de ces renseignements, 
et compléteront l'histoire du procès que la Cour des pairs est appelée 
à juger. 

On a fait beaucoup de conjectures sur les motifs qui ont déterminé 
Napoléon-Louis à une entreprise si hasardeuse. Les débats seuls pour-
ront répandre quelque lumière sur ce point. Quoi qu'il en soit, il paraî-
trait qu'il avait l'intention d'arriver. à Boulogne avant le jour, d'enlever 
sans bruit les compagnies d'infanterie qui s'y trouvaient en garnison; 
de se porter ensuite sur la haute-ville, de s'emparer du château, où il 
y avait cinq mille fusils, d'appeler le peuple aux armes, puis de quit-
ter Boulogne en toute hâte pour se porter rapidement de là sur les 
grandes places du Nord, oú il s'était ménagé , dit-on, de puissantes 
intelligences. Des difficultés de débarquement auraient contrarié ce 
plan. On a prétendu aussi qu'il avait l'intention, une fois maître de 
Boulogne et de sa garnison, de surprendre Louis-Philippe et sa fa-
mille à Eu: mais on a objecté avec quelque raison qu'il aurait eu à 
parcourir une distance de vingt-cinq lieues ; qu'il lui eût fallu le plus 
profond secret et une grande promptitude pour assurer le succès de 
ce coup de main; car il est vraisemblable que, dans le cas contraire, 
Louis-Philippe n'aurait pas manqué d'être averti à temps et qu'il lui 
aurait été facile d'échapper aux agents du prétendant. 
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L'Edinburgh Castle, le paquebot frété par Napoléon-Louis, s'étant 
approché le plus possible des falaises de Wimereux, à une lieue en-
viron de Boulogne, mouilla le jeudi, 6 août, à une heure du matin 
sur la côte, et le débarquement commença vers deux heures. Vingt-
cinq hommes ont d'abord pris terre et se sont rendus maîtres du 
poste de la Douane gardé par trois hommes , qu'ils ;ont forcés, la 
baïonnette sur la poitrine, à leur servir de guides. Le premier pelo-
ton a été suivi d'un second, puis d'un troisième , auxquels se sont 
joints quatre ou ci..q personnes accourues de Boulogne à un signal 
convenu. 

De Wimereux, Napoléon-Louis et ses compagnons se sont achemi-
nes vers Boulogne en suivant la côte, tandis que le paquebot s'appro-
chait du port et venait se placer à peu de distance de la jetée pour at-
tendre les événements. Le prétendant, marchant en tête; de la co-
lonne, était suivi du général Montholon, du colonel. Bouffet-Montáu- 
ban, du chef d'escadron Parquin et d'une cinquantaine d'autres offi-
ciers et soldats. Ces derniers portaient l'uniforme du 40e régiment 
de ligne, qui tient garnison à Calais. 

La petite troupe, drapeau en tête, parvint sans obstacle, vers cinq 
heures, jusqu'à la caserne occupée par deux compagnies du 42c régi-
ment de ligne. Le lieutenant Aladenize, appartenant à ce régiment, 
avait précédé Napoléon-Louis dans la caserne. Usurpant les attribu-
tions du commandant, il avait fait descendre les soldats dans la cour 
et les y avait rangés en bataille. Le prétendant se présenta bientôt et 
harangua les soldats qui se mêlèrent à sa troupe kaux cris de Vive 
l'empereur! Ce fut dans cet instant que le capitaine-commandant, 
Col-Puygélier, averti par un sous-officier de ce qui se passait, arriva, 
rappela les militaires à leur devoir, et malgré la résistance de Na-
poléon-Louis  et de ses partisans, parvint a faire expulser ceux-ci de 
la case me. Un coup de pistolet fut tiré alors par le prétendant con-
tre te capitaine ; trais, détourné par la main d'un soldat, la balle alla 
en blesser un autre, qui tomba frappé à la machoire. 

Forcés de sortir de l 'a caserne, napoléon-Louis et ses amis se por-
tèrent sur la haute-ville, répandant sir leur route des proclamations 
au peuple et à l'armée. Mais le capitaine Col-Puygélier avait prévenu 
le commandant de la place, et le prétendant en trouva lés portes fer-
mées. En même temps, la générale était battue par toute la ville et 
appelait aux armes la garde nationale. 

Ne pouvant pénétrer dans la ville-haute, le cortège se dirigea vers 
la colonne. Il était suivi d'un concours assez considerable d'hommes 
appartenant pour la plupart à la classe ouvrière, qui criaient ¡'ì'e 
l'empereur! vive le prince Napoléon! Pendant cette marche, les 
hommes de la suite du prétendant jetaient de l'argent à la foule ác- 



47 

conrue sur leurs pas et distribuaient autour d'eux des proclamations. 
Au moment où il arriva au pied de la colonne, Napoléon-Louis de-
manda la clé; elle lui fut refusée d'abord, mais un soldat montra un 
pistolet; la .clé fut livrée, et cinq hommes, à la tête desquels se trou-
ait M. de Persigny, d'autres disent le lieutenant Lombard, mon-

tèrent sur le falte et arborèrent uu drapeau dont la hampe était sur-
montée d'un aigle. Alors il y  avait autour du prétendant deux ou 
trois cents personnes qui, suivant le récit d'un journal démocratique 
du Pas-de-Calais, ne cessaient de lui témoigner la plus vive sympa-
thie.«Les cris de Yive l'empereur! vive la liberté! ajoute cette feuille, 
prononcés au pied de la colonne, les pleurs de quelques vieux sol-
dats, le désespoir d'un jeune prince, se cramponnant aux grilles de 
la colonne pour faire tuer, p s'y et se refusant à toutes les supplications, 
à toutes les offres de salut de ses amis et de- quelques hommes du 
peuple, donneront toujours à cette malheureuse et imprudente tenta-
tive une couleur lugubre mais touchante et terrible. « Je suis un 
exilé, s'écriait le prince Louis dans son désespoir , et je veux mourir 
sur la terre de France ! Je veux rester à la colonne, et je m'y ferai 
clouer par des baïonnettes françaises. r Ce sont des hommes du peu-
ple qui l'ont emporté de force sur la plage. Mais il n'y avait plus de 
moyen de salut, car dès que la première nouvelle de la descente du 
prince se fut répandue dans la ville, les autorités ont donné l'ordre 
au capitaine Pollet, et au maître du quai, M. Cary, de s'emparer du 
bateau à vapeur, et de le faire entrer dans le port; et ils s'acquit-
tèrent avec zèle et  Ia  plus  grande activité de cette tâche, qui d'ailleurs 
n'était pas difficile à remplir, car le prince , en débarquant, n'avait 
laissé à bord de l'Edinburgh Castle que trois domestiques et les hom-
mes de l'équipage, qui, n'étant pas armés, ne pouvaient opposer au-
cune résistance. » 

Après s'être éloignée de la colonne, la suite du prétendant se dis-
persa en se dirigaant vers la mer à travers les champs. Dans ce tra-
jet, les hommes habillés en soldats jetaient leurs armes et leurs uni-
formes dans les blés "et dans les garennes , croyant sans doute 
pouvoir échapper de cette manière aux troupes envoyées contre eux; 
mais la plus grande partie restait auprès de Napoléon-Louis et ne le 
quittait pas d'un seul instant. Ceux qui se séparèrent de lui furent 
pris les premiers. De ce nombre, six hommes avaient été arrétés près 
du port; le général Montholon et le colonel Parquin avaient été désar-
més par M. Bergeret, commissaire de police, et par un capitaine de 
la garde nationale, et conduits au château. 

Arrivé sur la plage, à quelques centaines de pas de l'établissement 
des bains, le prétendant n'ayant plus d'espoir de regagner son paque-
bot, qui justement alors tournait la jetée pour are conduit au port, 
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se jeta dans la mer suivi de presque tous les siens. Trouvant le canot 
de sauvetage de la Société humaine, ils s'en emparèrent ; mais ils 
n'auraient jamais pu gagner le large; parce que le canot sur lequel 
s'était sauvée presque toute la suite de Napoléon-Louis ne pouvait être 
gouverné facilement, et que, d'un autre côté, le canot du paquebot, 
monté par le capitaine Pollet et quelques marins, s'avançait pour leur 
couper la retraite. Quoiqu'il n'y eût pas' la moindre probabilité qu'ils 
pussent s'échapper, des gardes nationaux accourus sur la plage com-
mencèrent alors à décharger leurs armes contre des hommes qui 
étaient hors d'état d'opposer aucune résistance. « On ne pouvait s'em-
pêcher, dit à ce propos la feuille du Pas-de-Calais que nous avons ci-
tée plus haut; on ne pouvait s'empêcher, dans ce triste moment, d'ad-
mirer le dévouement de ces malheureux' alheureux, qui, à chaque coup de feu, 
se jetaient sur leur chef, pour le couvrir de leurs corps. C'est pendant 
cette fusillade que quelques hommes de la suite du prince furent bles-
sés, un tué, et c'est aussi dans ce moment que ceux qui n'étaient pas 
encore montés sur le canot, se cramponnant de tous côtés aux flancs 
de cette embarcation, la firent chavirer, la quille en l'air. Le prince," 
plongé dans l'eau jusqu'au cou, se débarrassa de son uniforme et se 
jeta à la nage, et, après s'être éloigné une certaine distance vers le 
large, il fut pris au milieu des flots et débarqué à l'Escalier des 
Pierres. » 

Le canot de la Société humaine remis à flot et monté par trois gar-
diens de cette Société, manoeuvra si bien de concert avec une autre 
embarcation, que tous ces malheureux, qui allaient infailliblement 
périr sans secours, furent sauvés, l'exception d'un officier supérieur, 
qui se noya (M. Dunin). 

La plupart de ces faits sont confirmés par un correspondant du 
National, et les détails qu'on tróúve dans sa lettre présentent cer-
taines circonstances sous un jour tout nouveau. Ce récit est d'autant 
plus digne d'intérêt qu'il a provoqué la mauvaise humeur des auto-
rités locales et un démenti auquel le National a opposé celte réponse 
énergique laquelle il n'a rien été répliqué : 

« 	 La poignée d'hommes que commandait Louis-Bonaparte ne 
fit aucun mouvement hostile la vue de cette troupe armée; elle re-
çut sans répondre quelques coups de fusil qui furent tirés de loin; 
mais dès que les gendarmes se mirent charger, le prétendant et ses 
compagnons se débandèrent et cherchèrent leur salut dans la fuite. 

Louis Bonaparte et sept de ses amis descendirent, précipitam-
ment les falaises pour gagner la côte; mais aucun moyen de retraite 
n'avait été ménagé ; le bateau qui les avait amenés avait jeté l'ancre 
assez loin dans la rade, et pas une embarcation n'avait été mise à la 
mer. Une dixaine de gardes nationaux se trouvaient sur la jetée; 
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mais, en voyant huit hommes, qu'ils devaient supposer déterminés, 
armés de fusils et de pistolets, ils n'osèrent avancer. 

&` Cependant les fugitifs s'étaient emparés du bateau )  de sauvetage 
qui se trouvait sur la plage, devant la jetée des bains; et, jetant leurs 
armes, ils se précipitèrent dans ce frêle esquif, qui ne pouvait les 
sauver. 

« Ce fut à ce moment que les gardes nationaux, les voyant dé-
sarmés , s'avancèrent. L'un d'eux se trouva bientôt tout près 
d'un des aides-de-camp de Louis-Bonaparte , qui avait déjà un 
pied dans la barque, et, ce garde national, se reculant de deux pas, 
ajusta le malheureux, qu'il tua à bout portant. (C'étaitM. Faure, qui 
avait dans la troupe de Napoléon-Louis le titre de sous-intendant mi-
litaire). 

« Le poids du corps, en tombant, fit chavirer la nacelle, déjà trop 
chargée, et ceux qu'elle contenait tombèrent dans la mer. 

« Alors eut lieu une scène affreuse. 
Les gardes nationaux se réunirent et criblèrent de coups de fu-

sils ces hommes désarmés, qui, ayant de l'eau jusqu'à mi-corps, se 
trouvaient à quinze pas du rivage, sans espoir de salut, faisant ainsi, 
comme je l'ai entendu dire à l'un d'eux, la chasse aux canards ! 

c La plupart leur taisaient face, et l'on distinguait un de ces mal-
heureux qui, tandis que les balles pleuvaient autour de lui, décou-
vrait sa poitrine et semblait les défier. . 

a La marée montait ; Louis Bonaparte. faisait des  efforts infruc-
tueux,  pour s'éloigner du bord, tandis qu'on entendait les cris au 
secours! que poussait un de ses compagnons qui avait perdu pied: 

cc Enfin le feu cessa : lés fugitifs revinrent à terre et furent con-
duits prisonniers au bureau des douanes. Le prétendant et un, au-
tre personnage, couverts de manteaux, montèrent avec le préfet et 
le maire dans une gondole destinée au transport des baigneurs, et 
on les conduisit au château. Un homme fut retiré noyé. 

« Cette dernière scène vous paraîtra grave et affligeante; des actes 
de cruauté ont été commis contre ces insensés, qui étaient sans armes; 
et plusieurs citoyens qui-étaient sur la jetée, et parmidesquels je me 
trouvais, manifestaient, par leurs cris, l'indignation qu'ils éprou-
vaient. 

u Quelque temps après, le général Montholon et le colonel. Par-
quin étaient arrêtés dans les rues de Boulogne. Ce dernier répondait 
au citoyen qui le conduisait au château et qui paraissait s'étonner de 
sa conduite: a Que voulez-vous P nous avons consacré notre exis-, 
« tence au prince, et nous lui avons fait d'avance le sacrifice de notre 
« vie... et puis, on nous a trompés. » 

a Quarante-sept prisonniers environ se trouvent en ce s oment au 
4 



pouvoir de l'autorité. Tous, au moment de leur arrestation, parais- 
aaient`plis fatigués que découragés. Cette fatigue s'explique facile-
ment quand on se rappelle que ces hommes ont passé quatorze heures 
sur mr dans un état de surexcitation probable, et que la traversée 
les avait presque tous rendus ma ales. 

Góüis Bonaparte avait expressément défendu à ses compagnons 
dé tirer; ils n'ont pas brûlé une amorce. p 

Le prétendant et la plupart de ses adhérents, successivement arrê-
tés, furent conduits et écroués au chateau puis M Bergeret, coïn-
missaire de police, reçut l'ordre d'opérer la saisie du bateau à va-
peur l'"Ldinhurgh Castle, qui avait transporté Napoléon-Louis et sa 
suite. Çe batiirenta 6,6 l'objet d'une perquisition minutieuse. On 
supposait qu'il contenait beaucoup d'armes et de munitions de . 

guerre mais on y a trouvé seulement cinq épées , deux sabres, trois 
pistolets et une canne à épée et trois espèces de boutons fabriqués à 
Londres. Un de ces boutons, plus petit qu'une pièce de 1 fr., portait 
le numéro 40 dans une guirlande de feuillage. Sur un autre bouton , 
on voyait une épée, une branche de chêne et une branche de palmier 
réunies en' forme de couronne, et un casque. Celui-ci était destiné à 
l'état-major de la troupe du prétendant. Le troisième bouton portait 
le numéro d'un régiment. Il y avait en outre à bord deux voitures de 
luxe et une caisse remplie . d'uniformes et d'objets d'équipement mi-
litaire, de plus neuf beaux chevaux qui ont été conduits à l'entrepôt 
dela douane. On y  également apporté un' très-bel aigle vivant qui ap-
partenait Napoléon-Louis et qui lui avait été donné par les habitants 
d'Arenenberg, il y a deux ans.O,n était parvenu à l'apprivoiser;  il sui-
vait. partout son maitre comme eût pu le faire un chien. « Ce serait à 
tort, dit le Capitole, qu'on voudrait le faire considérer comme un 
symbole; ce n'est en réalité qu'un animal domestiqué. n 

On a dit que tous les hommes arrêtés à la suite de l'échauffourée 
avaient les poches pleines d'argent. 

Ceux qui` étaient'' revêtus del'uniforme du 40e de ligne ont pré-
tendu, lors de leur premier interrogatoire, qu'ils avaient tous été en-
gagés au service -de '\'apoléon-Lonisen qualité de domestiques ou d'em-
ployés, et qu'ils ignoraient complètement ses projets. Du reste, il a 
été constaté que pas un seul d'entre eux n'a tiré un coup de fusil et 
n'a résisté quand on s'est emparé de leurs personnes. On en a même 
rencontré un qui, ne sachant plus que faire "dans les rues de Boulogne 
oli chacun le regardait passer comme un objet de curiosité, est en-
tré, son sac à la main, dans un corps-de-garde, et s'est lui-même 
constitué prisonnier. 

Vótçi , , d'après un journal, les noms des personnes qui ont été ar- 
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tâtées dans Boulogne ou aux environs de cette ville dans les journées  

des 6 ét  7`àoötr "" 

X.fler 	)41!ers®pnugTeg .arrç,fcepi.  

Na oléón Lohis Bonaparte - 7-Le  général Montholon --pouffet- 
Monta'ubáñ, sé disañt general, ariéte avecles `epaálettes de'.çolonel. • l Ir t 1 i x3 ,1 — 

o ► sin, (Jéán-Baptiste),  coTóné^l de lanaers gn rétra l̂ tc —Laborde, 
^lieutenánt colónel en retra iite, eiK-çómmand ánt de la  place de Çam- 

 prar.-^rharÍes Párquln, chef d'escà^çondénlrss^ óínnarre  —J esó^lan, 
chef d'escadron  d'etat màjör en  retraite.- r,alválni,  sous -intend'ant   
militaire.—Alexandre (Prosper), dit besjardins,né k Pari's, capitaine  
en retraite, porteur d'un passeport délivré ,à paris, le 8 j5t.illet1^40, 
arrete  à Ñlarquise. Lombar d, i'"e ti teóa^tet ótfic^er d u prétentlant.— 
Átadeniìé, lieutenant  de  voltigeurs au de ligne.Orsi,1 ►eute. 
ñant de la garde  nationale  a cheval —Ornano, ex-officier au d. de 
,dragons -- flãtail e, noen ► eur - Le docteur Conns ou, modem  du  
pretendaìit - ,1)el'erswti,y, áttaç^ie a Napoleon- Lé?u,is. Dalmbert — 
(Alfred^;.tcretaire du`pr étençla^lt.—Bel^jer, gon valet de-cha 

:
mbre — { 	+ 	I L^ ` 	I4 [ -, ;12. 	b 	s 	̂, 	̂ 	. 	i: ^ 	.er  

lY^eur ► sse, son çu^mer—l ó 

	

uh 	
. 4 

^lme (,lilibert) —^1,plremGyer, va- áiä7 se 	
•i. . ^- tóx . 	Fi, tï 	1 	3^ 

fas dé  pied d
(
u.prétendant. -;'Brunet (Jean-^larië),. domesti,çtue du  

prete ldant 	yLiétot i(Jeau (Jean-,Lonis), d^omest7çt^ue çiu prétrri,^,açt,,; ser-  7# '4i1.4' 
 	̀    g li ►cconi,('Andre), ltallen,^co,urrreir,du prçtendalit. — t arribert ^ . 	3x 3 , 	stli 	1. ,t t 	̂ 	 .eici ei i 	1t 

( 1luberti-. oms), ^u ► sse , enip^oye chez Ie pretendant 	Agcel (PoIJ -  
^. 	 , 	f : 	ia 	ai 	 ,{ 

L ll pe) '  ex-sergent-ma) orde ^ ex-garde  imperiale.—Bure — ,tlnre (tç ►erre lean- 
- 	• 	r 	 ,t+1      

Ì'ranLllis),colnnlis neg ,sergLn_t. jMassf,hn(Lonls),dOm,st.,sergent. 
— Telarige ((.h.,), fourrier Buzenet e(Noet Michel), domest , ser- 
d ' ent -t ► vvòy r(^Íenri),  do,mest., c,po^taì 	̂ Desfrrnçois 	 
'dom st., rapó*ail.-..-t,ra ► zier(Jeár:.,ftan,çois), cap orai bër tiard(Jo-  
sep 1), cäpolal.-Gitlerriàpd (Pterre-Josep ), trtaît^ e  i'armes. Ver- 
voord (T`éhx).= Orvnióski, Polonais.-Pef1'er (Bernard), dómest. c^u 
colonel 3lontauhan Pruvt homme (Marie-Joseph), :  'cocher çf1e M. 
^ause.—i^ger (4an),  va_et de chaNble do colonel ,Wasme.-ellier,  
(l'lerre) , çordaxñitr, á^óutogge. Ill irtel, dit ^>i ámarre,  maçon ^  à  
Boulogne 	'Richard  (Olner), 1pto^ tem de journaux  a Bout Igr%:  
Bi4^ou (PI rre-^?aul^, écuyer, établi ^m S1as-  
Desire), doinestiçti.e. - l3rlgáud,(Nicolas), domestique. -Sieráske-  
róskî(iavier), réfugié polonais, domestique. —Thevoz (Benjam^ ►-  
Eugène), cocher au service de t\1. de l'Espée :—.Güedbard (François),  
domestique.-Heywang (Jean-Georges), cuis ► nie.r,.  

Liste des motets  et ties  blessés.-  

Deus personnes ont été tuées, savoir : le  sous-intendant militaires è_^ 
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Faure, balle dans la tête; - Le comte Dunin, neveu de l'archevêque 
de Posen, noyé. 

Trois ont été blessés, savoir: M. Voisin; -colonel; trois coups de 
feu, au bras, à la poitrine, au dos ; blessures sans gravité, les balles 
,ayant été déviées parles os; =- un soldat polonais, Viengiki, coup de 
feu dans l'articulation de l'épaule, fracas considérab'e de l'humérus, 
qui n'a pas permis de, conserver le membre, amputation dans l'ar-
ticle pratiquée immédiatement; cas très-grave; - un soldat de la 
ligne, coup de feu dans la bouche; le projectile a perforé la langue, la 
balle n'a pas été retrouvée ; blessure grave. • 

Il parait que quelques officiers qui accompagnaient le prétendant 
parvinrent h s'échapper. L'un d'eux rencontra dans la haute ville un 

. Anglais.à cheval", M. Roud, qui retournait chez lui après s'être joint 
comme volontaire à la garde nationale à cheval. Cet officier, âgé 
d'Une cinquantaine d'années, et blessé, montra M. Roud' un pisto-
let et lui ordonna de descendre de, sa monture. L'Anglais céda, puis 
envoya sur les traces de son cheval un douanier qui parvint à le re-
trouver à quelque distance ; le fugitif l'avait abandonné : il était 
fourbu. 

Un journal avait annoncé; et d'autres feuilles avaient répété, qu'a-
près son arrestation, le prétendant, comptant encore sur le succés de 
son entreprise, avait dit à M. Martinet, adjoint à la mairie: e Vous 
criez maintenant vive le roi ! mais, dans trois jours, vous crierez 
vive l'empereur! » Mais M. Martinet a démenti cette assertion dans 
une lettre qu'il a adressée à la Gazette des Tribunaux, e J'étais sur 
la jetée de l'est, dit ce fonctionnaire, au moment oú Louis-Napoléon, 
qui venait d'être arrêté, y a débarqué ; je l'ai accompagné jusqu'au 
local de la Douane;, mais j'affirme qu'il n'a pas tenu le langage qu'on 
lui prête. » 

Ainsi que nous l'avons dit, le prétendant et ses compagnons furent 
enfermés au château sous la garde de la gendarmerie, de la troupe de 
ligne et de la garde nationale. Napoléon-Louis fut placé dans une 
chambre avec le général Montholon , et, d'après quelques récits , il 
paraissait fort abattu. Pendant que le tapissier disposait les lits des 
deux prisonniers, Napoléon-Louis lui dit : « Je ne voulais que votre 
bien. 

Dans la' matinée du 7, M. le procureur-général Franck-Carré, le 
colonel du 4e et quatre compagnies de ce régiment arrivèrent à Bou-
logne. M. Franck-Carré et le colonel se rendirent immédiatement au 
château. 

Avant de rendre compte des événements qui ont suivi l'échauffou-
rée de Boulogne, de l'effet qu'elle a produit k Paris et des mesures 
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prises par le gouvernement, nous croyons devoir présenter ici quel-
ques notes biographiques sur le prétendant et sur la plupart des per-
sonnes arrêtées avec lui. 

Biographie  des  pritnciraui aècusés. : .. 

BONAPARTE (' 11'apoledn-Louis j,, né à Paris le 20 avril 1808, de 
Louis-Napoléon Bonaparte, roi de Hollande , et d'Hortense-Eugénie 
de Beauharnais, fille de l'impératrice Joséphine. ll fut baptisé en 1811 
au palais de Fontainebleau par le cardinal Fesch, et tenu sur les fonts 
de baptême par l'Empereur et l'Impératrice, qui lui donnèrent les 
noms de Charles-Louis-Napoléon. ` Ce n'est que depuis fa mort de 
son frère, dit un de ses derniers biographes, que le prince a changé 
sa signature en celle de Napoléon-Louis, d'après le désir de son père 
et la décision de l'Empereur, qui avait arrêté que l'aîné de la famille 
s'appellerait toujours Napoléon. a 

A l'âge de sept ans, Napoléon-Louis fut obligé de quitter sa patrie, 
pour obeir à l'arrêt' d'exil prononcé contre sa famille. 

La reine Hortense, éloignée de son mari par des dissentiments 
graves qui remontaient à l'année 1813 et que l'Empereur avait en 
vain voulu faire cesser par un rapprochement auquel, dit-on, l'an-
cien roi de Hollande s'était toujours montré opposé, avait choisi la 
ville d'Augsbourg, en Bavière, pour sa résidence. Elle avait gardé 
,avec elle ses deux fils ; ear le personnage qui fait l'objet de cette no-
tice avait un frère, P Íapoléon-Louis, né en 1804. Leur éducation fut 
confiée à M. Lebas, fils du conventionnel de ce nom, et qui est au-
jourd'hui maître de conférences à l'école normale. 

Quelques tracasseries politiques forcèrent la reine Hortense, qui 
avait pris, depuis la .chute du gouvernement impérial en 9814, le 
titre de duchesse de Saint-Leu, à quitter sa résidence d'Augsbourg. 
Elle acheta le château d'Arenenberg dans le canton suisse de Thurgo-
vie et vint l'habiter. Le plus jeune 'de ses fils, celui à qui nous con-
sacrons cette notice, profita du voisinage de Constance pour se livrer 
aux exercices militaires avec le régiment badois en garnison dans 
cette ville. Quelques années après, il vint au camp de Thoune, dans le 
canton de Berne, et prit part à toutes les manoeuvres de ce camp, sous 
la direction de M. Ch. Dufour, ancien colonel du génie dans l'armée 
impériale. 

Quand éclata la révolution de 1830, le jeune Napoléon dut espérer, 
comme tous les membres de sa famille, qu'elle allait lui rouvrir le 
chemin de sa patrie. Mais, trompé dans son espoir, il crut trouver une 
occasion de signaler son courage et son dévouement à une noble 
cause en combattant dans les rangs des patriotes italiens qui avaient 
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levé l'étendard de l'indépendance. La Romagne tout entière avait se - 
toué le joug ,de l'autorité papale. Napoléon-Louis, se mettant à la tête 
de quelques braves, courut s'emparer deCivita-Castellana. Les Autri-
chiens s' fanaient,, il y. eut, quelques engagements oii les deux fils 
de la duchesse de Saint-Leu soutinrent dignement l'honneur de leur 
nom. Mais il,fallut,céder, se replier devant des forces trop considé-
rables, : ,et.l'ainé;mourut à Forli presque subitement, et non pas des 
suites de blessures, ainsi qu'on ,a pu le lire dans quelques relations 
prétendues #,istoriquespubliées en 1831. 

Les patriotes italiens avaient opéré leur retraite sur Ancône pour` 
ne pas tomber au pouvoir de leurs implacables ennemis ; ils fré-
tèrent des navires et cherchèrent un asile en France et en Suisse. La 
duchesse de Saint-Leu était accourue elle-niéme à Ancône, pour es-
sayer ,de sauver son dernier fils, dont une maladie dangereuse me-
naçait l'existence. Elle quitta avec lui l''Italie, et, à la faveur d'un ,  dé-
guisement ;  elle farriva,le 20 mars à Paris. Elle, alla loger nie: de la 
Paix et prévint Louis.Philippe de son arrivée. La, duchesse deman-
dait la permission d'attendre dans latéapitaleque son fils fat complè-
tement rétabli. Nais l'émeute grondait alors autour des. Tuileries 
laçolonne.de la place Vendôme était, :à ce moment, entourée ide 
bonaparttislesgati célébraient l'anniversaire du retour de l'île d'Elbe. 
IA gouvernement eut peur; Casimir-Périer; premier ministre de 
Louis :Ptülippe,ut sottuner la duchesse et son fils; de quitter sur-le-
champ tla capitale: mais, avant de partir, Napoléon-Louis écrivit à 
Louis:Philippe, comme représentant de la grande .nation, une lettre 
par laquelle il sollicitait l'honneur de servir dans l'armée française;. 
on ne lui .répondit pas,••etNapoléon-.Louis, après avoir séjourné quel-
que temps à Londres, était de retour h Aren en berg au mois d'aoùt  1831.  

Alors ils ne parut plus occupé que de travaux littéraires. .Mi mois 
de mai 1832, il publia ses Rëveries politiques, auxquelles il fit succé-
der les Considérations politiques et littéraires sur la Suisse. Cet ou-
vrage lui valut le titre de citoyen de la République helvétique, qui 
n'entraîne pas la naturalisation et est purement honorifique. Dans le 
mois de juin 1834, il reçut le brevet de capitaine d'artillerie au régi-
ment de Berne. 

Vers la fin de l'année 1835, il publia le Manuel d'artillerie pour la 
Suisse, ouvrage qui fut l'objet d'éloges et de critiques de la part des 
journaux spéciaux qui en rendirent compte. ,Napoléon-Louis faisait 
de fréquents voyages à Bade, on l'appelaient des relations de famille. 
Ce bit pendant son, séjour dans cette ville, vers lelmilieu de l'année 
1836, qu'il vit beaucoup d'officiers français des garnisons de la Lor-
raine et de l'Alsace. De ce nombre était le colonel Vaudrey, qui com-
mandait le 4e d'artillerie à Strasbourg, et qui, depuis, joua un rôle 
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important dans le mouvement tenté le 30 octobre de la :  même année 
dans cette ville. 

On sait que le plan du prétendant était 'de se rendre maître de 
Strasbourg, en ralliant autour de lui 'e peuple et la garnison, et de 
marcher aussitôt sur Paris par les Vosges,la Lorraine et la.Cbatnpa< 
gne, entraînant sur sa route les troupes, la garde nationale et la po-
pulation. 

Napol .on-Louis partit seul le 25 octobre 1836 du ;château d' Meneur 
berg sous le prétexte d'une partie de chasse à laquelle il était invité 
dans la principauté d'Hœchinen..  Il  se renditd'abord,dans le,grand 
duché de Bade, phis pénétra le 28 a;. s-ir à Straemurg. Dans one 
entrevue qui eut li-u dans la nuit du 29 entre les principaux, conju 
rés, il fut convenu >que 'e mouvement aurait lieu le lendemain. 30 oc-
tobre. Le colonel Vaudrey fit rassembler à, . cinq heures du matin; son 
régiment au quartier d'Austerlitz, ob" se rendit aussitôt le prétemlant 
en uniforme d'officier français. Quand il, Se. .présenta,devant le front 
de la troupe, le colonel Vaudrey nuit  le  sabre - ì+ la, main,et,,atire$sa s 
à ses soldats cette,altocution: tt;Soldats du 4e régiment d'axtillerie,` 
une grande révolution va commencer. Le prince; Napoléon-Louis. 
Bonaparte, ici présent, vient se mettre à votre tête pcur conquérir 
les droits du peuple et rendre 'a la France sa gloire et sa liberté.; Criez: 
vive l'Empereur! » Les soldats répondirent à leur colonel par de 
vives acclamations. Napoléon-Louis parla à son tour ; et aussitôt le 
régiment tout entier, musique en tête, s'élança sur les pas du colonel 
et du neveu, de l'empereur. Arrivé devant l'hôtel de la ,division. le 
prétendant fit faire halte k sa troupe et monta chez le général Voirol 
avec le commandant Parquin et le colonel ,Vaudrey.;Le général ayant 
refusé, de s'associer au mouvement, on le fit garder à vue par un dé-  
tachement d'artillerie sous les ordres du commandant Parquin, et 
l'on se dirigea vers la caserne Finkmatt, oh était le 46e de: ligne. Urt 
grand nombre de soldats de ce régiment se joignirent_ d'abord ,aux 
insurgés en :criant:: vive l'empereur! mais le lieutenant-colonel 
Taillandier et quelques autres officiers du 46e persuadèrent,. à leurs 
soldats qu'on voulait les tromper en essayant de faire passer le fils du 
colonel Vaudrey pour le neveu de Napoléon. , Alors une affreuse col-
lision est sur le point d'eclater entre les soldats et le 4e régiment 
d'artillerie. Napoléon-Louis est arrêté, ainsi que le colonel Vaudrey, 
et tout rentre dans l'ordre. 

Le prétendant passa dix jours dans la Prison Neuve. Le gouverne-
ment était fort embarrassé de son prisonnier. Après avoir soustrait 
la duchesse de Berry à la justice du pays, il n'osa faire mettre Na-
poléon-Louis en jugement:; et, le 9 novembre au soir,, le prince fut 
conduit à Paris, à la Préfecture de police, où il descendit dans fa nuit 
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du 11 au 12 pour en repartir deux heures après son arrivée. M. Ga-
briel Delessert, préfet de police, lui annonça que l'intention du gou-
vernement était de le faire embarquer pour les Etats-Unis d'Améri-
que. 

Pendant qu'on instruisait le procès de ses adhérents, qui furent 
renvoyés devant la cour d'assises de Colmar et acquittés, le préten-
dant, embarqué le 21 novembre sur la frégate l'Ándromêde, faisait 
voile pour les Etats-Unis. Il devait d'abord être conduit directement 
à New-York. Mais le capitaine de l' Andromède, qui avait l'ordre de 
n'ouvrir les dépêches du gouvernement que lorsqu'il serait à une cer-
taine distance en mer, vit en les ouvrant qu'elles lui prescrivaient 
de conduire le prisonnier au Brésil. L' Andromède mouilla le 10 jan-
vier 1837 dans Rio-Janeiro, oh Napoléon-Louis stationna quinze 
jours sans qu'il lui fht possible de descendre à terre. Du Brésil, il 
fut dirigé sur New-York. Au moment oh il allait visiter l'intérieur de 
cette république il reçut d'Arenenberg une lettre qui lui annonçait 
que la duchesse de Saint-Leu, sa mère, était dangereusement malade. 
Il se hâWde s'embarquer pour revenir en Europe ; et, arrivé à Lon 
dres, oh l'ambassade française lui refusa des passeports, il se mit en 
route pour la Suisse. Il revit sa mère le 5 aoilt 1837 ; mais elle était 
déjà dans un état désespéré; et Napoléon-Louis reçut son dernier 
soupir deux mois après son retour à Arenenberg. 

Un des accusés de Strasbourg, le lieutenant Laity, publia au mois 
de juin 1838 une brochure intitulée : Relation historique des événe--
mens du 30 ociobre 1836. L'auteur de cet écrit fut traduit devant la 
cour des pairs qui, le 10 juillet, le condamna à cinq années de dé-
tention et à dix mille francs d'amende. Le gouvernement présumant 
que Napoléon-Louis n'était pas étranger í  à cette publication et re-
doutant le voisinage d'un jeune homme entreprenant, actif, etqui 
continuait h, entretenir des relations avec des personnes connues pour 
leur dévotlmept 1~ la famille Napoléon, voulut forcer le prétendant à 
s'éloigner de la Suisse. Ce fut le fils aîné de Lannes, de ce lieutenant 
de l'Empereur, qui signifia aux autorités fédérales de la Suisse qu'el-
les eussent à expulser sur-le-champ Napoléon-Louis du territoire 
helvétique, avec menace d'obtenir son extradition par force. Cette 
outrageante sommation présentée par M. le duc de Montebello, am-
bassadeur de Louis-Philippe, plaçait la Suisse dans une fâcheuse al-
ternative; car elle avait accordé au neveu de Napoléon les droits de 
citoyen et la lui thurgovienne ne permettait pas d'expulser un citoyen 
de Thurgovie. Un refus pouvait amener la guerre et l'honneur de la 
république helvétique se trouvait compromis par une lâche condes-
cendance. Napoléon-Louis trancha la question en quittant volontai-
rement la Suisse; et le 20 septembre il écrivit au gouvernement de 
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Thurgovie, le priant d'annoncer au directoire fédéral qu'il était prat 
à partir aussitôt qu'on lui aurait délivré un passeport pour se rendre 
en lieu de sûreté. 

Ce passeport fut visé par l'ambassadeur anglais à Berne. Le 14 
octobre, Napoléon-Louis, après avoir déclaré dans une lettre au dé-
puté de Thurgovie à la Diète que sa qualité de Français était indes-
tructible, partitd'Arenenberg, prenant la route de Constance pour 
se diriger de là sur Francfort, Dusseldorf et Rotterdam, où il s'em-
barqua pour l'Angleterre. 

Il arriva à Londres le 24 octobre et se logea d'abord àl'hôtel Fen-
ton, prèsSaint-James, qu'il quitta bientôt pour aller en occuper un 
autre appartenant au comte Ripon dans Carlton-House Terrasse, ou 
Gardens. Cette maison est située dans un des plus beaux quartiers de 
Londres, sur une large place entourée de jardins, entre Saint-James 
Park et Regent-Street et dans le voisinage des beaux clubs United 
service, .Ithceneum, et Travellers clubs, qui donnent à tout ce quartier 
un aspect monumental. 

C'est à Londres que le prétendant a écrit les Idées napoléoniennes, 
publiées dans le courant de l'année 1839. Le 6 juin dernier, il signa 
la protestation qu'il adressa, conjointement avec son oncle Joseph 
Napoléon, ex-roi d'Espagne, au général Bertrand, à propos de la re-
mise faite par ce dernier, aux mains de Louis-Philippe, des armes 
de l'empereur Napoléon. 

Nous trouvons dans un petit volume in-18 publié il y a six mois 
en France et qui paraît avoir été composé par un ami du prétendant 
des détails assez curieux sur son Ultérieur à Londres, sur ses occupa-
tions et sur sa personne. Voici son portrait, comme il est tracé dans 
les Lettres de Londres : « Le prince est d'une. physionomie agréable, 
d'une, taille moyenne, d'une tournure militaire. Il joint à la distinc-
tion de toute sa personne la distinction plus séduisante de ces ma-
nières simples, naturelles, pleines d'aisance et de bon goût qui sem-
blent l'apanage des races supérieures. Au premier abord, j'ai été 
frappé de sa ressemblance avec le prince Eugène et avec l'impératrice 
Joséphine, sa grand'mère; mais je n'ai pas remarqué une égale res-
semblance avec l'Empereur. Il est vrai que n'ayant ni l'ovale de fi 
gure, ni lès joues pleines ni le teint bilieux de son oncle, l'ensemble 
de la figure est privé de quelques-unes des particularités qu'on re-
marque dans la tète de l'Empereur et qui suffisent pour donner aux por-
traits les plus infidèles et les plus informes une certaine ressemblance 
avec Napoléon. Les moustaches qu'il porte avec une légère impériale 
sous la lèvre inférieure impriment d'ailleurs à sa physionomie un 
caractère militaire d'une nature trop spéciale pour ne pas nuireà sa res-
semblance avec ton oncle. Mais en observant attentivement les traits 
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essentiels, c'est-à-dir e  ceux qui .ne" tiennent pas au plus ou moins 
d'embonpoint et au plus ou moins de barbe, on ne tarde pas -à dé 
couvrir queletype napoléonien est reproduit avec une étonnante fi - 

 délïte erl, effetle nléfrre ro t élevg, large et droit, le mêrne nez 
aux hep' es,proportions et 1,es mèjncs. ;yeux gris, quoique l'expression•  
erì adoucie; ce, sont surtout tes. rn,çm s contours et la poème incji- 
na',sQrt de la tête, tellement empreinte du, caractère napoléonien que 
quand ie{grince  se r  tourne, c'est à faire frissonner, no, sQidat  de la 

 vieille garde; et si l'ceil s'arrête sur le dessein de ces, formes,, si, cor-
rectes rl est impossible de ne ,pas ;être frappé, comme devant ka, tete 
de l'empereur, de l'imposante (iertr; lie Ce profil ; romaip dont ; les.li-
enes si mires et si graves, l'ajouterai même si solennelles, smt corn- 
ame le cachet des grandes destinées. n 

Nous prions le lecteur de, se rappeler que ,nous, copions 'écrit d'un 
ami enthousiaste, peu etrç ;utcmed'uu fl ;dteur du p étendant.-L'au• 
teur termine ainsi le portrait de sol héros : 

a Le car»cteredistinctif des traits dü jcu,ne Napoléon estla mil -gesse 
et , Iaserérité; et,ceper,uant, loin d'êire,dure, sa physionomie respi,rp,. 
au contraire; unseutiment ; .}i honte et.de douceur. 11 semble .que, le 
type maternel, qui s'est e; uáserve daí s,la partie inférieure .du ;visage, 
soit venu corriger Ia ri¿fidité des lignes,imperi des, comme le  sang 
des ßeauliarñais paraît avoir tempéré en lui la violence méridionale 
du sang napoléonien, u-- 

L'ouvrage auquel,, nous avon emprunté ce portait de Napoléon, 
Louis fait connaître, les occupations, le genre de vie qu'il menait, .à 
Londres, et ici le biographe semhlepeu d'accord avec les chroniques 
anßlaises,,qui tendaient à représenter,le neveu de l'Empereur comme 
un des héros de .1a fashion et du dandysme britanniques , • 

Le ¡lrince,,dit1'auteur des Lettres sur Londres, , est un, homme de 
travail et d'activité, sévère, Pour lui-même, indulgent pour les au- ; 

 tres Dès six heures du matin,,.. il
. 
est dans son ,cabinet oúiltravaille,_ 

jusqu a midi, heure de son déjeúner. Après çe repas quine. dire ja-
mais plus,de dix minutes, il lit les journaux et fait prendre des po-
tes sur ce qu'il y,a de plus importaut ,dans les nouyelles,et la politique 
du jour. A dix heures, il reç it des visites,; à quatre, il sort pour ses 
affairesparticuilères';il monte à cheval à,cinq et dhne à sept; puis or- 
dinairement il trouve encore le temps de travailler plusieurs heures 
dans la soirée. 

Quant à ses, goûts et à ses habitudes, ils sont ceux.d'un homme 
qui n'apprécie la vie que par son coté sérieux ; il ne connaît pas le 
luxe pour lui-même. Dès le n)ati,p t ,il s'habille pourtoute la journée; 
de toute sa maison il est le plus simplement mis, quoique il y oit 
toujours dans sa tenue une certaine élégance militaire. Dès sa plus 
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tendre jeunesse,, ilméprisait les usages d'Un vie efféminée et,dedai:-, 
Bilait les fytalités du Iuxe ,Quoique, alors, Aine somme eensidéraÌ e ; 

 fítt déjàconsacrée par sa mère à sou:  entretioi,,c'était,toujours la der-, 
rtière chóde,,à laquelle il pe sait.,Tout cet ;;  argent..passäit à des actes 
de bienfaisance, ,q; fonder des, écoles ou des salles d'asile, à.étendre le 
cercle de,ses,éti dt,s, à imprimer„ses ouvrages .politiques ott_militai-
res,, comme son-,llianuel d'artillerie, ou bien à des expériences sciera- 
figues. Sa manière de vivre a toujours été rude et frugale. A ; Arl enen 
berg, elle était,toute militaire. Son appartement, , sttté, nen:dans le 
château, mais dans un pavillon à côté, n'offrait tien de ce faste et de 
cette recherche qu'on remarquait dans la demeure de la reine,Hor-
tence. C'était vraiment la tente d'un soldat, Op tel voyait ni, tapis, 
ni fauteuils,. ni rien , de, cequi ;peut énerver le corps„ :  mais ,deslivres de 
sciences etdes armes de ,tonte espèce. Pour lm, même, dés, la pointe 
dti jour,, il, était â, cheval, ;et avant que personne fut levé au cb=ateau, 
il avait déjà fait plusieurs lieues quand il  se mettait au travail. dans 
son cabinet. Habitué aux exercices militaires, _cavalier des, plus . a- 
droils.que l'on puisse voir,,il ne panait pas de jours sans se livrer , à 
quelques-uns de ces exerciées comme celui, du sabre el de la lance: à 
cheval et le maniement.des armes de l'infanterie, qu'il exécutait avec 
une adresse et une. rapidité extraordinaires.  

Q•n,cite quelques, traits,qui témoignent de l'intrépidité 	Napo-, 
léon-Lpuis, et celui-ci, entre autres, nous paraît devoir mériter une 
place dans cette notice  

, ,Pu,terttps qu'il habitait avec sa mère le ,château. d'Arenenberg.sur 
les hordsldu lac de Constance,, il allait, souvent se prome , er à clic. 
Val dans les montagnes fies environs. Un jour, arrivé_ près d'un. petit 
village sur le.pláteau élevé qui donti rie le lac, s ün:attention fut tout,. 
à-coup attirée par les cris d'une foule effrayée. Oeta chevaux_ attelés 
à une, légère calèche avaient pris le mors-aux- dents et s'élançaient 
dans la direction d'un affreux précipice. Le cocher, avait été renversé. 
et  une dame seule avec ,dent enfants poussait des cris déchirants. 
Nais Napoléon-Louis a vu le danger,, et, aussitôt, poussant son che-
val de toute sa vitesse à travers les cbanìps et les ravins, pour devan-
cer la voiture, il l'atteint :sur les bords  de l'abîme, saisit uri des che-
vaux parle mors ,et.le détoprne d'une main si • vigonieuse,que l'anis 
mal s'abat et que la voiture s'arrête, aux applaudissements de la popu-
lation., v 

La ptupart des Français de distinction qui allaient à I„ondres s'em- 
pressaient de faire visite au jeune:Napoléon-Louis, quand les intérêts 
de leur position politiquer ou. les scrupules de leur opinion ne les 
éloignaient pas de l'hôtel de Carlton-Gardens. Le prétendant avait 
une espèce de cour composée en grande partie d'anciens officiers 
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qui avaient servi sous l'empire. On y voyait la plupart des person-
nages compromis dans l'affaire de Strasbourg. Ils s'accordaient tous 
à'louer l'affabilité de Napoléon-Louis, sa générosité et surtout sa re-
connaissance délicate à l'égard de ceux qui lui avaient montré du 
dévouement. On assure cependant qu'il a trouvé des traîtres dans 
son intimité et parmi ceux qui jouissaient de sa confiance. Son oncle 
en avait bien trouvé aux Tuileries, autour  de son trône; il ne serait 
pas impossible que le neveu n'eût pas été plus heureux dans l'exil ; 
car la police française avait un grand intérêt à savoir ce qui se di-
sait, ce qui se projetait à Carlton-Gardens , et à payer même fort cher 
la trahison. 

Une lettre insérée dans un journal de Belgique et qui paraît avoir 
été écrite, sinon par un ami du prétendant, du moins par une per-
sonne assez bien placée pour recueillir des renseignements sur son 
compte ainsi que sur son entourage, offre des détails assez curieux 
relativement aux intrigues politiques qui se rattachent aux derniers 
événements. Comme . nous devons soumettre au public toutes les piè-
ces, quelles qu'elles soient, favorables ou hostiles, de . cet important 
procès, nous croyons indispensable de reproduire, avec toute la 
réserve pourtant que commande la gravité des - faits, dont nous 
ne saurions nous porter garant en aucune façon, ce que rapporte le 
correspondant du journal belge. Il parle ainsi de l'émigration de Na-
poléon-Louis en Angleterre : c Les premiers instants de son séjour y 
rencontrèrent une sympathie passagère qui fut plus courte même que 
celle qu'excitent d'ordinaire à Londres ce qu'on appelle les lions de 
la saison. Arrivé en hiver, sa vogue ne se soutint même pas jusqu'au 
printemps; et quand le prince impérial de Russie se rendit en An-
gleterre au mois de mai 1839, le prince se disant impérial de France 
fut totalement éclipsé et réduit à se replier dans la société assez diver-
tissante, mais politiquement peu importante du comte d'Orsay et de 
ses élèves, le marquis de R....y et même le marquis de Watt... Le 
salon de lady Blessington, cercle un peu mêlé en hommes, et d'oh la 
plupart des femmes de la haute société se sont volontairement ex-
clues, fut à-peu-près la seule maison oh on le vit régulièrement. Il 
fréquentait d'ailleurs beaucoup l'opéra italien et une petite troupe 
française installée temporairement à Saint-James's-Theatre, invaria-
blement accompagné du vicomte de Persigny et du marquis de Mon-
tauban. Une circonstance avait surtout contribué à le perdre dans l'es-
prit dú beau monde en Angleterre, c'est sa présence à un fancy ball 
(bal costumé) à Londres, dans les salons d'Hanover-Squarre, dans la 
semaine oh il avait reçu coup sur coup la nouvelle de la mort du car-
dinal Fesch, son grand oncle, et de celle de madame Murat, la soeur 
de son père.» 
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Le correspondant explique ensuite ia création du journal le Capi-
tole, principal organe de l'opinion bonapartiste: a Le Capitole avait 
été fondé dès le mois de juin 1839 pour servir les intérêts d'une po-
litique assez bizarre par les rapprochements qu'elle prétendait faire. 
Un écrivain français, très-connu pour avoir professé par toute l'Eu-
rope un cours de rhétorique et d'amplification, et pour avoir dirigé 
quelque temps un journal fort connu en Allemagne, ,se trouvait à Pa-
ris, chargé, disait-il, d'une mission qui consistait à raccommoder la 
France avec la Russie. Il était porteur de lettres écrites, comme on 
dit, en haut lieu, dont il lisait mystérieusement quelques passages. 
Une de ses premières visites avait été pour M. de Montaaivet, alors 
ministre de l'intérieur, et il avait demandé à être admis àdévelop-
per dans le Journal des Débats ou dans la Presse, le thème que lui 
avait, disait-il, donné l'autocrate. Le prince Maximilien de Leuch-
tenberg, était sur le point d'épouser une princesse de. la - famille im-
périale russe. Un personnage fort connu, marquis et légitimiste, qui 
avait déjà voulu négocier, quelques trônes, et notamment l'empire 
du Mexique, pour un des infants, frère ue don Carlos, se trouva en 
rapport fortuit avec l'envoyé au petit pied de l'empereur de Russie. 
Alors se forma une vaste alliance entre la France et la Moscovie. Le 
marquis, stipulant au nom de 32 millions de ses concitoyens, promit 
l'amitié étroite de la France à l'autocrate, à la condition que celui-ci, 
en retour, donnerait à la France les frontières du Rhin d'abord, puis 
une de ses filles, l'aînée s'il le pouvait, en mariage à un prince dont, 
pour une telle alliance, on ferait au plus tôt un empereur des Fran-
çais. L'idée était hardie; elle fut 'saisie avec avidité par le nouveau 
venu de Francfort. Il écrivit à Saint-Pétersbourg, et soit que sa ma-_ 
jesté impériale n'ait pas jugé indigne d'elle de descendre à de folles 
promesses, soit que par un coup hardi on ait tout supposé, la de-
mande et k réponse, on reçut bientôt de Russie, d'un côté, les dé-
clarations les plus formelles en faveur d'un projet de mariage qui 
trompait des espérances déjà conçues en faveur du duc de Bordeaux, 
d'un autre côté, des promesses qui, assuraient à la France, que l'Alle-
magne le voulût ou non, cette frontière du Rhin, objet de tant de re-
grets et de tant d'espérances. C'était la dot que la princesse Olga de-
vait apporter au prince Louis-Bonaparte, et le cadeau de noces que 
la France allait devoir au couple impérial. 

Ces lettres portées à Londres par le marquis y furent reçues avec 
ivresse. On comprit la nécessité de disposer l'esprit du peuple fran-
çais pour l'heureux événement qui se préparait. On créa donc le 
Capitole, et disons en passant que ce titre, assez singulier pour un 
journal, fut imposé à la nouvelle feuille par le futur empereur. II y 
tenait comme à une découverte sublime, et fut prêt de renoncer à 
tout projet, parce qu'on proposait une autre appellation. 
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Aprèsjle Capilole parurent les Idées Napoléoniennes ; cette pu. 
blicat'ren°'n'était que le manifeste d'Une nouvelle `échauffôúree qui se 
prépariiit;' il s'agissaitd'ei levèr`lë roi aù'chàteau 'd'En, et d'aller tout 
simplement a Säint-Cloud coúèher dà¢is són'lit. Ge projet fia connu, 
'etle pr nCeinstruit'(on dit que ce'fut par l'ordre seeret'du roi donné 

un3 maréchal très-'connu en' BelgiquÈ'); de larécéptión qui l'atten- 
dait: Nou's croyons que ceñé fut'pas cette fois qùë le marquis ré-
véla le' ú plot i la pglice française, ainsi gnou l'a dit rééemment. 
1Maispiustar qicé conspirateúr','éxclude la`própriété du journal le' Ca- 
pitole, par'úñe révolution de palais, livra ou plutôt lãissa saisir chez 
'Ani des `pièces importantes de la' correspondance du' prince, `et 'de celle 
dé l'aù ocrate. Parmi lés papiers, on trouva u'ne'sdrle de journal `eh 
sè trouvaient indiquées, èoìniiie dans une expósitión de théàtre, les 
faits 'gu'il étaitbesäin de recomáttre'pour réunir' tons les fils du ëom-
plot bón'ápartiste.`Les lettres dontön n'avait peint les originäux étaient 
laèlemeïit copiées; rien`n'y manquait. L'arrestation dú'marquis 
tivà' celle de grielques autres'persotines.'CeIui-ci `un beâ'u jotir,'s'é-
chappa de prìsòn,' 'et'soi évasion rédòubla dans l'opinion les'soup-
coñs d'une cöïnpliicité'quelcoó''que du `prévenu'ávec la pelic'e'de Paris, 
soupcon`s gin'durerit diminuer quañd on le vit 'venir réprendre' sa 

*chah.. A i`ette époque, plusieurs joürhaúx indiquèrent pTús ou moins 
`elairetüent qu'üp'sóu'verain èn paix avec la Fráñèe retait k  iuvertëníënt 
éo'rtipromis par les Jécouvertes  de  l'instruction qui se poursuivait au 
halais-de Justice. Aúed'ìi 'dé§ journaux du ministère në dénierait 
cette circonstance, ef l'ambassadeur de la'puissance qu'on désignait 
sàìis.équivogãe res.a lui-même quelque' temps sans oserhiasarder un 
démenti. T3ntefuis il le fit un ileu''ptus tard apr ès s'être assuré, par 
l'envoi à Londres d'un'attaché%de légation, que les originaux qui 'au-

- 'raient pu compromettre une m'âin`auguste, étaient en sureté. On' fit 
à cette  époque de  grands efforts peur ravoir, dit-oñ, ces originaux; 
ruais saris situes. On dit aujourd'hui qu'ils ont été saisis sur l' Edin 
burgh-Castle. • • 

A Quoiqu'il en soit du sort de ees papiers, le rôle qu'à joué la Rus 
sie dans cette affaire n'a été à Paris tin secret pour 'aucun des hommes 
qui de près ou de loin s'occupent d'affaires publiques. Que l'empe-
reur 'Nicolas' ait joué un jeu sérieux et promis sans arrière pensée au 
Prince ' Louis la princesse Olga, qui depuis a dû être fiancée à divers 
princes allemands, et en dernier lien au prince 'régnant de Nassau ; 
'Ou qu'if ait eu dès l'origine l'intention de mystifier le crédule héros 
de Strasbourg; tout en tentant un coup sur l'opinion publique en 
France, c'est ce qui n'est pas' certain. Mais sa mauvaise volonté 
pour la dynastie d'Orléans n'en reste pas moins incontestable, et sa 
'Correspondance contient à ce sujet mille preuves des dispositions de 
son esprit. 
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MoryTrror.óN (Charles-Tristan comte de), est né à Paris en 1781. 
Sá famille, fort ancienne, á donne á la France hhísieuk s magistrats 
illustres parmi lesquels on compte deux gardes  de ,s sceaux; l'un , 
1! ráncors dé Montholon, etait si ,estime que lo sqi e, après sa nomina- 
tion il fit présenter ses lettres ai patientent, le ,procureur-général 
Seguier rappela l'Jristide franrçais, et ajouta que c s lettres étaient 
pire déclaration publique que le roi faisait ? ses sujets de vouloir ho- 

noter les chaiies per les hìommes, et non les hommes par les charges.. 

Le conte de ;l,ontho on a Servi avec distinction des l'ge de dix-
huit aus, et d etaiY deja .ádtudánt-comnian lánten 18,12 Colonel en 
1813, il fnt nommé général de itrigadeou maréchal-de.camp en 1814. 
La; restauration vint fera er- pour lui la carrière cries armes qu'il avait 

" f 
parcourue aE ec eclat Son attachement á 1 empereur étal. connu et il 
ne le cachait pase 8a u çrei ,devenue veuve de honoe heure, avait 
épousé en secondes noces M. de 5emonsrlle, sénateur, et depuis grran 
référendaire á la chambre despairs. Adopté par son bë'iu père, M. le 
comte de Montholon, pouvait prétendre a un 'poste hnbant sous Je 
 OUVernetnent 'des Bourbons Lé maréchal Macdonald, rgui avait 
épousé la Elle de M. de Sem. onvrlle, veuve ,du g.'eneral Joubert, tué à 
la bataille de Novi en 1796, ;  était un poissant Patron militaire pour 
M. de idçntlïolon, mais celui ci avait juré fidélité à l'empereur et il 
tint sonserment. 11 fut Un (les premiers officiers, généraux qui se 
ra )gèrent sous les aigles impériales en 181.5. 

Après le désastre de Waterloo, où il partagea les dangers de cette 
journée, il s offrit à i empereur peur t accompagner dansl'exil volon-
taire qu'il s'imposait. D'autres sujets dévoués lariguaìeut cet honneur, 
N. de Montholon fut choisi, les prières de sa famille ne purent le 
détòurner de cette résolution, et ,il monta sur le Bellérophon avec 
l'empereur. 

Madame la comtesse .de Montholon n'avai at pas voulu se séparer ,de 
son mari, ,tous les deus prodiguèrent au prisonnier de l'Angleterre 
les soins.heS plus affectueux, et u  q'ounlia pas à son lit de mort le dé- 
voûmentqu'ils'lui avaient témoigné. Le testament de Napoléon mani-
feste pour eux unereconnaissarce toute spéciale dont l'expressions 
consignée estdans les lignes suivantes : d Je lègue au comte ide Mon-
tholon deux millions de francs, comme  une preuve de ma satisfaetiorr 
des seins ,fliaúx qu'il m'a rendus depuissix ans, etpeur l'indem- 
niser des pertes que son séjour 'à Ste-Hélène lui a occasionnées. p

. 

Le testament de Napoléon contient encore d'autres legs en faveur 
de M. le comte de Mouthelon, qu'il nomma, conjointement avec le 
génér al.Bertrand et M. Marchand, sen exécuteur testamentaire. 

M. deMontholon, après avoir reçu le dernier soupir de l'empereur, 
revint en France où il fut 'longtemps en butte aux persécutions d u 
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gouvernement de la restauration , qui ne lui pardonna pas son dé-
vouement à l'empereur. Cependant on lui offrit, , quelques années 
ap••es, un service actif dans l'armée; mais il le refusa. Vers le mi-
lieu de l'année i828,' des spéculations hasardeuses sur des terrains et 
des constructions engloutirent sa fortune; il perdit environ 2 mili-
tions et contracta des dettes pour une somme à peu près égale; il 
demandait dùtemps pour remplir ses engagements; maisdes créan- 
tiers impitoyables le firent déclarer en faillite. M. le comte de 
Montholon, dont la liberté était menacée, quitta la France; il passa 
plusieurs années à Hambourg, en Suède et en Angleterre. 

Il y a environ un an , le marquis de Sémonville, son beau-père, 
et son père adoptif, est mort, et lui a laissé une fortune qui l'a mis à 
même de reprendre son ancienne position, après avoir' été réduit à 
la nécessité de vendre les objets qui lui avaient été légués par l'em-
pereur, tels que la capote et le chapeau que portait Napoléon à Wa-
terlo, la boîte de toilette qui lui avait été donnée par Georges IV, 
alors qu'il était prince-régent, plusieurs montres et autres bijoux. 
Après avoir recueilli là succession de M. de Sémonville,14. de Mon-
tholoê commença parpayerdes dettes dont il n'était plus responsable, 
et il se fit réhabiliter par les tribunaux. 

M. de Montholon est allié à ce qu'on appelle dans le monde aristo-
cratique les meilleurs familles deFrance. Il compte, dit-on, septmem-
bres de la pairie au nombre de ses parents. 

VOISIN (3.-È.), colonel. Il était resté sans emplói sous la restauration. 
Appelé en 1831 au -  commandement du 3e régiment de lanciers, il 
perdit ce commandement par suite d'une dénonciation à laquelle 
donna lièu la formation dans ce corps d'une masse destinée à l'achat 
de bidons et de musettes. Mais comme il avait été reconnu que 
les fonds de la masse n'avaient pas été détournés de leur destina-
tion , et qu'il n'y avait, dans cette affaire, qu'une irrégularité, le 
colonel reçut une commission hors cadre avec la promesse d'être 
rappelé au commandement d'un autre corps de troupes à cheval. 
Cette promesse n'a pas été tenue ; et, en 1839, le colonel Voisin fut 
mis à la retraite. 

S'il faut en croire un journal de Caen, il est propriétaire à Mezi-
don de la première filature de lin qui se soit élevée en France. 

PAI ÌUIN (Denis-Charles), ancienchefd'escadronde la garde muni-
cipale de Paris, officier de la Légion-d'Honneur, frère de l'avocat de ce 
nom, mort en ; 1838, est né àParis le 23 décembre 1786. Sa famille ap-
partenait au commerce;,de l'épicerie en gros et elle l'y destinait; mais 
sa vocation et ses goûts l'en éloignaient, et il s'enrôla à seize ans dans 
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le 20e régiment de chasseurs à cheval. M._ Charles Parquin, 
régiment, après la rupture du traité d'Amiens, fut dirigé sur les cô-
tes de l'Océan, y fit les campagnes de l'an 12 et de l'an 13 de la ré- . 

publique. Il combattit 'a Iéna, où le colonel de Marigny qui comman-
dait le 20e chasseurs trouva une mort glorieuse. Le lendemain de la 
bataille d'Eylau, M. Charles Parquin, qui était alors fourrier, fut fait 
prisonnier par" les, Cosaques, après avoir reçu cinq coups de lance. La 
paix de Tilsitt lui rendit la liberté. 

Dans la campagne de 1809, à la suite d'un engagement où il fit 
briller son courage et où il fut grièvement blessé au bras gauche d'un 
coup de pistolet, il reçut enfin son brevet de sous-lieutenant. Adju-
dant-major en Espagne, il se distingua dans plusieurs affaires sous 
les yeux de Masséna et de Marmont. Au combat de Mendego, il en-
leva du milieu d'un carré d'infanterie le drapeau d'un régiment por-
tugais et tua de sa main l'officier qui le portait. 

Le 15 juillet 1812, devant Salamanque, le maréchal de Raguse, 
accompagné de quelques officiers, faisait une reconnaissance près de 
la ligne ennemie, lorsqu'un officier -du 10e dragons anglais, dépas-
sant les vedettes, vint faire caracoler son cheval en brandissant son 
sabre à la vue des avant-postes français. 

-- Que veut cet officier, dit le duc de Raguse ? 
— Maréchal, dit Parquin, qui se trouvait près de lui comme adju-

dant-major de ses guides, cet officier veut sans doute échanger un 
coup de sabre, et si je n'étais pas auprès de votre excellence... 

-- Qu'à cela ne tienne, reprit le maréchal, je vous accorde la per-
mission. 

Ces paroles étaient à peine prononcées que Parquin avait mis son 
cheval au galop et rejoint l'officier anglais - dont il parait le coup de 
sabre et auquel il portait un vigoureux coup de pointe qui le renver-
sait de son cheval. Parquin ramena son trophée en lesse aux applau-
dissements du maréchal et de ses aides-de-camp Richemont, Perre- 
gaux et Lancelot. 

Deux jours après, le 17 juillet, à la bataille des Aropiles, en char-
geant un régiment de hussards hanovriens, Parquin fut blessé d'un 
fort coup de sabre au bras droit. 

Forcé par cette blessure dangereuse de quitter l'armée, il rentra 
en France avec le maréchal de Raguse qui le fit admettre comme 
lieutenant aux chasseurs à cheval de la vieille garde, le 10 mars 
1813. 

Cependant Parquin n'avait pas encore reçu la croix qu'il avait mé-
ritée. Le dimanche 8 janvier 1813, quelques escadrons des chasseurs 
de la garde faisaient partie des troupes que l'Empereur passait en re-
vue. Le lieutenant Parquin était à la tête do son peloton. Désirant 

5 
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parler à :l'empereur et craignant de le manquer, parce que Napoléon 
passait souvertt.au galop sans s'arrêter près des régiments de sa 
garde, Paruin  mit  pied  à terre, dans un moment de repos et alla se 
placet-41a gauche d'un régiment d'infanterie que l'Empereur passait 
en revue. 

— Qui es-tu ?.lui dit Napoléon, 
Officier de votre garde sire. J'ai perdu un grade pour servir 

votre majesté. 
— Que veux-tu de moi? 
- La décoration. 
- Qu'as-tu fait pour la mériter P 
—Enfant de Paris, je suis parti enrôlé volontaire dès l'àge. de 16 

ans; J'ai fait huit campagnes. J'ai gagné mes épaulettes sur le champ 
de bataille et j'ai reçu dix blessures que je ne changerais pas contre 
celles que j'ai faites à l'ennemi! Je lui enlevai un drapeau en Portu-
gal; le.`géneral: en chef m'avait k cette époque noté pour la décora-
tion; mais ily_a.si. loin da. Portugal à Moscou que la réponse est en 
cere•à venir. 

- Eh bien je \te l'apporte moi-même. Berthier, écrivez la croix 
pour cet officier et que son brevet lui soit expédié demain. Je ne veux 
pas que ce brave me fasse plus longtemps crédit. 

Le nouveau membre de la Légion-d'Honneur combattit avec les 
chasseurs de la garde à Lutzen, à Bautzen,  'a Leipzig.  Dans cette der-
nière bataille, le 16.octobrel8l3, il sauva la vie au maréchal de Reg-
gio, qui,dentauré.d'un gros de cuirassiers autrichiens, n'avait que son 
épée pour se défendre. 

A Hanau, Parquin reçut un coup de baïonnette à la tête en char-
geant l'infanterie bavaroise. Le lendemain, il fut fait capitaine. 

Dans la campagne de France, le lendemain de la bataille de Mont-
mirail, l'empereur le charge de surprendre, à la tête de cent cava-
liers d'élite, l'arrière-garde de l'armée russo-prussienne. 

— Marchez à l'ennemi, capitaine, lui dit Napoléon, et faites-moi 
des prisonniers. 

Parquin enlève les postes ennemis à Oulchy-le-Château, sème l'é, 
pouvante et le désordre dans les bivouacs russes et prussiens, et con-
duit devant l'Empereur cent prisonniers dont deux colonels. 

Vers la fin de la campagne de France, quand l'empereur marchait 
de Vitry sur Troyes pour dégager le maréchal Oudinot, le général 
Sébastiani ordonna au capitaine Parquin, qui commandait l'escadron 
d'avant-garde, de charger à outrance sur une batterie de dix-huit 
pièces de canon que les Russes venaient d'établir en rase campagne. 
Cette charge fut exécutée avec une grande bravoure; les dix-huit piè-
ces furent prises, et, dans le compte que rendit le général Sébastiani 



67 

à l'Empereur, il s'exprima, en ces termes : a 11 y a vingt ans, sire, 
que je suis officier de cavalerie, et je n'ai jamais vn une charge qui 
surpassât en intrépidité celle qui a été exécuté par l'escadron; d'a- .. 
vant-garde. n 

Pendant la première restauration, Parquin fut envoyé dans .le 11• , 

cuirassiers; mais, au retour de l'île d'Elbe, il rep r it sa place dans la 
garde impériale. La seconde restauration lui donna .le commande-
ment d'un escadron dans le 5e régiment de chasseurs im cheval. Áp 
pelé comme témoin dans le procès de la conspiration dite Napoléo-
nienne, il répondit au chancelier Dambray qui lui demandait si le co-
lonel Maziau; impliqué comme chef du complot, ne l'y avait  pas ini-
tié : « . Le colonel ne m'a rien confié; mais l'eût-il fait, n'attendez pas 
de moi, messieurs les pairs, que, par une déclaration quelconque, je 
fasse porter à l'échafaud fa tête d'un de mes anciens camarades."» 
Cette noble réponse du chef d'escadron Parquin le fit mettre la ré , 

 forme, et alors il se réfugia en Suisse pour se soustraire aux persécu- 
tions de la police française. Il y épousa upe amie d'enfance de la rei-
ne Hortense, Mlle Cochelet, soeur de M. Cochelet, aujourd'hui con-
sul-général de France à Alexandrie, 

Lorsque la révolution de 1830 permit au commandant Parquin de 
rentrer dans sa patrie, il fut aussitôt nommé chef d'escadron dans la 
garde municipale. En 1836, :la mort de sa femme le rappela 'en Suis- 
se, et le 30 de la même année, il fut,areeté à- Strasbourg avec Napo-
léon-Louis, auprès de qui il remplissait les fonctions . d'aide-de-
camp. 

Lorsqu'il fut traduit devant la cour d'assises du Bas-Rhin, ,le`pre- 
rident de cette cour lui ayant adressé de graves reproches sur ,layio- 
Cation du serment qu'il avait prêté au gouvernement du 9 août • « lt 
y a trente-deux ans, répondit le commandant Parquin, qu'assistant 
comme soldat au couronnement, et suivant l'exemple de quatre mil-
lions de mes concitoyens, j'ai prêté serment de fidélité à l'Empereur 
et à sa dynastie. Ce serment, M. le président, est resté profondément 
gravé dans mon coeur, et je ne crois pas que les traîtres pi les Cosa-
ques, ni aucun autre serment aient pu l'effacer. Le jour où le neveu 
de l'Empereur, à défaut de son fils mort, est vent} _se présenter aux 
troupes avec l'aigle impériale, je me suis rappelé avec bonheur mon 
serinent et avec enthousiasme la gloire de la France, qui était alors 
la grande nation. Voilà, M. le président, ce qui m'a (ait aider le. prince 
Napoléon dans son entreprise. » 

Tous les accusés furent acquittés par le jury. Après son acquitte- 
ment, le commandant Parquin qui, dès son arrestation, avait été mis 
par le ministre de la guerre au traitement de réforme, luiadressa 
immédiatement sa démission. 
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MI SO Art ( Séverin-LOuis LE DUFF De), né à Quimper (Finis-
tère), chef d'escadron d'état-major, a été prisonnier en Angle-
terre' depuis l'année 1808 jusqu'en 1814 : cette longue 'captivité 
interrompit sa carrière et fut cause qu'il resta longtemps dans les 
grades inférieurs. 'Il a été attaché aux généraux Bourke, Subervic 
et Préval, ' en qualité d'aide-de-camp. C'est au moment oh il espérait 
que son ancienneté dans le grade de chef d'escadron allait lui faire 
obtenir celui de lieutenant-colonel qu'il a été atteint par la re-
traite. 

LASOnnE(Etienné), lieutenant-colonel en retraite. Enrôlé volontaire 
en 1803, ii fit successivement avec distinction les campagnes d'Aus-
terlitz, de Prusse, de Russie et d'Espagne. Il était adjudant-major 
dans un régiment de la garde et officier de la Légion-d'Honneur, au 
moment oh Napoléon abdiqua en 1814. Il fut choisi par l'Empereur 
pour faire partie du bataillon de grenadiers qui devait le suivre ál'4le 
d'Elbe. M. Laborde accompagna Napoléon dans son exil et rentra 
avec lui, lorsque l'Empereur vint reconquérir sa couronne, et chas-
ser les Bourbons. Il fut nommé chef de bataillon après le 20 mars et 
commandant de place à Cambrai. La seconde restauration le mit à la 
retraite. En 1830, il fut nommé lieutenant-colonel du 55e de ligne et 
envoyé tenir garnison á Toulouse. Là il se concilia l'estime 'et l'affec-
tion de toute la saine partie de la population; mais son patriotisme 
ardent lui fit des ennemis parmi les fonctionnaires du juste-milieu, 
qui parvinrent à obtenir son changement de corps, et il fut envoyé 
au 41e de ligne. Cet événement produisit une pénible sensation dans 
les. rangs de la garde nationale de Toulouse; qui, dans une lettre flat-
teuse, lui témoigna unanimement le regret qu'elle ,éprouvait de le 
voir s'éloigner. 

Lors du siége de la citadelle d'Anvers, le commandant Laborde sol-
licita l'honneur de monter le premier àl'assaut. Le général Schamm, 
dans le corps duquel il servait, accepta son offre avec empressement, 
et, dans une lettre datée de Malines, le 20 décembre 1832, cet offi-
cier-général désigna les troupes qui devaient marcher sous les ordres 
de Laborde dans cette périlleuse occasion. 

Le commandant Laborde fut ensuite placé à la tête de la 39e com-
pagnie de vétérans. Dés 1833, il cessa de figurer dans l'dnnuaire 
militaire parmi les officiers de cette arme. 

Retiré du service avec le grade et la pension de lieutenant-colo-
nel, M. Laborde a publié, vers la fin de l'année 1839, dans le Ca-
pitole, une relation fort intéressante du voyage de Napoléon i l'île 
d'Elbe en'1814`et'de son retour en 1815. On y trouve des faits eu-
rieux et des matériaux précieux pour l'histoire. 
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Un journal ministériel avait raconte que cet officier lors de son 
entrée avec Napoléon-Louis dans la caserne du 42+ à Boulogne, n'a- 
voit pu parvenir à remettre son épée dans son fourreau et qu'ayant 
prié un soldat de lui rendre ce service , ce soldat s'était sauvé en 
emportant l'épée. Un ami de M.  Laborde a protesté, en son nom, 
contre ce récit, et le Constitutionnel , qui l'avait officiellement re-
produit, a inséré la rectification suivante: e M. Laborde qu'on a re-
présenté comme un vieillard très-gros, n'est âgé que de cinquante-
sept ans; il est d'une taille élevée et a conservé toute sa vigueur. 
Officier dans le bataillon de la vieille garde à l'ale d'Elbe, il s'est 
distingué h, Austerlitz et sait fort bien trouver l'entrée du fourreau 
d'une épée, sans le secours de personne. On peut blâmer sa partici-
pation à l'échauffourée de Boulogne, mais non le tourner en ridi-  
cule. a 

ALADENIZE (L-B. Charles), lieutenant de voltigeurs au 42e de ligne, 
né à Paris, appartient à une famille de commerçants honorables de 
cette ville et il se destinait lui-même au commerce; le courage qu'il 
montra 'a la révolution de 1830, en combattant avec la population 
parisienne, lui valut la décoration de juillet et une sous-lieutenancè. 
Depuis lors sa conduite avait été excellente. Promu au grade de 
lieutenant de voltigeurs, il était désigné par son colonel comme de-
vant passer prochainement , au choix , . au grade de capitaine. Il a 
à peine atteint aujourd'hui sa vingt-huitième année. Nous trouvons 
dans un journal les détails suivants sur la part que ce jeune officier 
a prise à la tentative de Napoléon-Louis à , Boulogne: , zc Aladenize 
tenait garnison à Saint-O rner, oh sont l'état-major et un bataillon 
du 42,, Dans la journée du 5 août , il déclara à quelques camarades 
de son régiment qu'une bonne fortune l'attendait à Boulogne. Il s'a-
gissait, disait-il, d'une jeune dame qui venait d'Angleterre et qu'il 
allait enlever. Des chevaux de poste lui étaient nécessaires, et, pour 
les obtenir, il s'adressa au maître de poste de Saint-Omer qui lui 
donna une chaise de voyage , bien persuadé que le jeune officier al-
lait à un rendez-vous d'amour. Au lieu de prendre la route de Bou-
logne, Aladenize se dirigea sur Calais; c'est de là qu'il rejoignit le 
prince Louis-Napoléon dont il avait le mot d'ordre. Il était parti de 
Saint-Omer sans congé et son départ ne fut connu du colonel du 
42e que le lendemain matin, 6 août. 

BOUFFET-MONTAUBAN (Hyppolyte-François-Anatole-Sébastien), né, 
à Verneuil ( Eure ). Une feuille publique avait donné-; sur le 
compte de cet accusé une notice biographique qui 'contenait, plu-_. 
sieurs erreurs. Cette publication motiva , la lettre suivante que 
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M. Bouffit Morítauban adressa au rédacteur du journal qui avait 
inséré la notice : 

« Sainte-Pélagie , le 3 septembre. 
- r Monsieur, 

4 E parlant de moi dans un article de votre journal, au sujet des 
événements de Boulogne, vous dites : «M. Bouffet de Montauban, dé-
« Signé comme colonel dès volontaires parisiens, n'a eu que lieute-

nant dune chasseurs à cheval, cois qu'il e quitté par démission 
e poúrpasser au Mexi que: »J'étais Monsieur, capitaine adjudant-major 
dé cavalerie , provenant de la garde du vice-roi d'Italie. Licencié 
comme Français de ce service, je revins en France en 1814 et jus-
qu'eri 1815 je touchai le traitement de demi-solde comme capitaine. 
Au retour de l'empereur de l'aie d'Elbe, ayant fait partie du bataillon 
sacré qui accompagna Sa Majesté de Grenoble à Paris, je fus obligé, 
à la seconde rentrée des Bourbons, de passer à l'étranger. J'allai ser-
vir la cause de la liberté en Colombie et non au Mexique, et j'obtins 
en 1820 le g`r'ade de colonel de cavalerie (Copie de mon brevet est au 
ministère de la guerre). Revenu en France à la révolution de juillet, 
après quinze ans d'exil, je fus envoyé par le général Lafayette, comme 
général dé brigade, dans le corps des volontaires parisiens, qui s'é-
tait organisé pour faire de la propagande; et quelques jours avant le 
procès des ministres de Charles X , le gouvernement trouva bon de 
recevoir, par- une décision datée du 15 octobre 1830, les volontaires 
parisiens au service de France. Je touchai donc les appointements de 
général de brigade pendant quatre mois. Le danger passé , et nos 
hoinines, au nombre d'environ 5;000 envoyés en Afrique on nous 
renvoya, nous, "officiers sa ins traitement. Voilà l'exacte vérité , voilà 
nia position, que je vous serai bien reconnaissant, Monsieur, de faire 
connaitri, puisque vous avez eu la bonté de vous occuper de moi. 

« J'ai l'honneur, etc.  
« Le colonel de BOUFFET-MONTAUBAN, ex-général des vo-

lontaires parisiens. » 

- Après 1830, M. Bouffet a été pendant plusieurs années adjoint à 
la direction dd théâtre du Vaudeville. 

um.VANr (Mathieu). Né en Corse, il avait obtenu à Naples, pendant 
l'occupation française, le grade de commissaire des guerres et il avait 
été admis, en qualité d'adjoint de première classe, dans le cadre du 
corps dn 'intendance militaire le 31 décembre 1830. Il se trouvait, à ce 
titre, employé à Vermée en 1835. Depuis fl a été rappelé et mis à la 
retraite. M. Galvani se trouvait en Corse lorsque le roi Joachim 
Murat vint S'y réfugier en 1816. Il accompagna ce prince dans sa 
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tentative. sur le Pizzo, en Calabre, et y fut dangereusement blessé.  

PEBS1GNY:( Jean - Gilbert - Victor'FIALIN DE )` , né à Saint-
Ger-main-Lespinasse, en 1810. Il appartient à une ancienne famille  con-
nue par son dévouement à la branche aimée des Boürbons;'secré-
taire particulier, pendant quelque temps, de Louis-Näpoléon,it habi-
tait avec lui le château d'Arenenberg. Arrêté à Strasbourg et traduit 
devant la Cour d'assises du Bas-Rhin, il fut acquité ; lorsque le pré-
tendant revint des États-Unis oh il avait été déporté par le gouve{{'^-
nement francars, M de Persigny alla le retrouver en Suisse, ei'le  
suivit en Angleterre. 

LOSIBARD (Jales-Barthélemy), né lleuillac (Gironde),  en. 1809. 
Ancien chirurgien, aide - major: dans nn régiment .de ligne et  

mis à la réforme, à la suite de Féchauffourée de -Strasbourg,  

il se trouvait dans cette ville avec son,régiment au moment: on ie  

prince s'y présenta pour soulever la garnison. Arrêté et traduit ; de-  
vent la Cour d'assises du Bas-Rhin, il fut segrrité ainsi que , tous ses  
e°-accusés. ;M. Lombard a été attaché pendant quelque ; tq{gp& p 
Capitole, dont il était l'un des directeurs; il y est devenutagt-4-Tait  

étranger vers la fin de l'année 1839,  
BATAILLÉ (Martial-Eugène), né à`Kingston (Jaccraiqüei', en 1815.  

Ancien élève de l'Fcole polytechnique,` il ne fut pas admis,' lors  
de ses derniers examens dans les services publics et il se fit  
ingénieur civil; il 'Alla en exercer les fonctions dans l'Algérie où  

il resta plusieurs années, s'occupant presque exclusivement de- tra-
vaux industriels et d'études sur les chemins de fer. 11 a publié dans  

le Capitole une série: d'articles sur la question l'Orient: M. yBataille  

n'est pas le petit neveu de M. le général Teste, pair de France, ainsi  
qu'on l'avait annoncé par erreur. Il' n'existe entre lui. et ce général  

aucun lien de parenté , mais des relations amicales qurontidonné  

lieu à l'incident raconté de la manière suivante par un journal::  

(c La police a fait une descente dans l'ancien dmüieite des 
prévenus de Boulogne, aujourd'hui détenu `à la Conciergerie. M. le 
commissaire de police, après avoir perquisitionné longtemps et par-
tout;  n'avait rien pu découvrir, lorsqu'au fond d'un tiroir il aperçut 
une lettre non décachetée. Vite , il' ouvre cette lettre dont voici le 
contenu, sauf quelques expression& que nous n'avons. point rete- 

 nues 
« Mon cher Bataille, pourquoi ne m'envoyez vous plus.ie . Capitale  

á que vous aviez commence à m'adresser. J'attends' Votre journal 
Q• et votre visite; etc.  

a Signé Général TjSTE, paix de France. » 
« M. le commissaire de police fit une horrible grimace , remit la  
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lettre dansle tiroir et s'en alla... les mains. vides. Un parent du pré-
venu, qui assistait à cette perquisition, fit de vains efforts pour dé-
cider le commissaire de police à saisir la lettre de M. le général 
Teste: ce fonctionnaire s'y refusa obstinément , pensant, sans nul 
doute, que l'autographe d'un pair de France était chose inviolable et 
sacrée. a 

Deux personnes ont péri, ainsi que nous, l'avons rapporté précé-
demment ; l'une s'est noyée en cherchant à échapper aux poursuites 
et aux coups de fusil de la garde nationale ; c'est le comte Dunin, 
parent de l'archevêque de Posen. Ce jeune homme, forcé de quitter 
son pays après la chiite du gouvernement révolutionnaire de Varso-
vie, avait combattu avec courage dans les rangs des patriotes Polo-
nais. L'autre victime, assassinée par les gardes nationaux, puisqu'il 
était sans armes et que, loin de chercher à se défendre, il avait dé-
claré-qu'il était crêt à se rendre, est M. Faure , ex-huissier à Nan-
tua, connu, dit, le Courrier de l'din, par sa joviale humeur , et son 
esprit aventure Après avoir vendu sa charge et occupé divers 
emplois à Paris, il avait été condamné, il y a quelque temps, à 
deux mois d'emprisonnement comme, gérant du Courrier de Paris, 
journal qui paraissait sans cautionnement. Peu de jours avant son 
départ pour Londres, il avait publié à Paris une notice biographi-
que sur le commandant Parquin. Au moment où il fut tué, il était 
revêtu d'un uniforme de sous-intendant militaire. M. Faure était âgé 
de 40 ans à peine. 

Perquièiltioire et arrestations a Paris. 

La nouvelle des événements de Boulogne était parvenue, ainsi que 
nous l'avons dit; dans la matinée du 6 août par la voie du télégraphe. 
Aussitôt l'administration se mit en mesure de reconnaître si la tenta-
tive du prétendant avait, comme on était fondé à le supposer, des ra-
mifications dans, la capitale. 

Dans la journée du 6 et dans la matinée du 7, plusieurs mandats 
furent décernés contre des personnes précédemment signalées, et tous 
reçurent leur exécution, à l'exception d'un seul lancé contre le colo-
nel Vaudrey, dont le Constitutionnel avait annoncé prématurement 
l'arrestation. Celui-là demeura sans résultat par une circonstance as-
sez bizarre. 

Un commissaire de police se présenta porteur du mandat au domi-
cile de M. Périer, beau-frère du colonel, rue de Tournon, et chez 
qui l'on savait qu'il logeait; le fonctionnaire, après avoir décliné sa 
qualité, fut introduit près d'une personne qu'on lui dit être le colo- 
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nel Vaudrey et dont le signalement concordait exactement avec celui 
qui avait été donné. Après avoir exposé la mission qu'il avait à rem-
plir, le commissaire demanda à la personne près de laquelle il avait 
été introduit si elle était le colonel. 

—Voyons votre mandat, Monsieur, répondit l'interlocuteur; puis, 
après l'avoir examiné : je suis prêt, continua-t-il. 

On descendit l'escalier, on monta en voiture, et ce- ne fut qu'au mo-  
ment d'entrer à la préfecture de police,' que le prisonnier expliqua 
qu'il n'était pas le colonel Vaudrey, mais bien son beau-frère, M. Pé- 
rier. 

Toutefois, M. Périer n'en fut pas moins écroué; mais le colonel 
Vaudrey ne prit être découvert. 

Telle est la version la plus accréditée sur cet événement; cepen-
dant M. Périer crut devoir la rectifier dans une lettre adressée un 
journal qui l'avait reproduite. Voici la lettre de M. Périer: . 

Lettre de  ME.  Périer ,  beau.frére du  colonel 
 vaudreF. 

a Monsieur le rédacteur, 

Il n'est pas exact, qu'une personne m'ait désigné au commissaire 
de police chargé d'arrêter le colonel Vaudrey comme étant ce colonel. 
Le commissaire qui n'a commis son erreur que parce qu'il m'a vu 
sans habit dans la chambre de Mme Vaudrey, ma soeur, s'est présen-
té à moi avec assurance. M'ayant demandé si j'étais le colonel Vau-
drey, je lui ai répondu : a De quoi s'agit-il?» Alors il m'a remis le 
mandat dont il était porteur ; le lui ayant rendu après en avoir pris 
connaissance, je lui ai dit ß Monsieur, faites votre devoir. a Ayant 
visité tous les meubles, papiers, etc., et n'ayant rien trouvé à saisir, 
il a dit : e Il n'y a rien ; nous le constaterons ; mais en attendant sui-
vez-nous chez M. le préfet de police. » Ce que j'ai fait. Il n'est pas 
exact que ce soit moi qui aie fait connaître que je n'étais pas le co-
lonel Vaudrey; c'est Mme Vaudrey qui est venue le déclarer quand 
elle a su son mari' en sûreté. Voilà, Monsieur, toute la vérité, et pour 
cela j'ai été vingt-deux heures en prison. Je ne pouvais cependant 
pas, malgré que mes opinions politiques fussent diamétralement op-
posées à celles de M. Vaudrey, déclarer i la police qu'elle se trom-
pait; c'eut été faire arrêter mon frère qui était dans la chambre voisi-
ne, disant ne rien avoir à craindre et voulant se présenter. 

(KHMER.» 

Le bruit généralement répandu dans Paris que M. Laity, auquel la 
part qu'il avait prise dans l'échauffourée de Strasbourg et sa condam. 
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nation devant la cour des pairs, ont 'valu une sorte de célébrité, avait 
été arrêté à Boulogne, était dénué de fondement. M. Laity, à qui l'ad-
ministration a permis de sortir momentanément de la prison oh il 
était détenu, pour aller recueillir à Lyon le legs de 20,000 fr. de ren-
tes qu'a fait en sa faveur un ancien militaire décédé à Lyon, avait 
quitté Paris depuis trois jours, et était alors arrivé, selon toute' ap-
parence, dans le chef-lieu du département du Rhône. 

Le même jour, 7, Mme  Saiväge de l! averolles fut arrêtée, et quelques 
journaux ministériels annoncèrent- qu'on avait saisi chez cette dame 
une volumineuse correspondance qui la compromettait gravement, 
et lui donnaient par erreur le titre d'ancienne dame d'honneur de la 
reine Hortense. Madame Salvage avait été seulement l'amie et l'exé- 
'cutriee testamentaire de la reine de Hollande; 'a ce double titre, elle 
entretenait avec Napoléon-Louis des relations de famille et d'affec-
tion , dont le véritable caractère fut promptement reconnu et coin-
pris par l'autorité, qui s'empressa de mettre un terme à la méprise 
dont cette dame :avait momentanément souffert. e Il fut facile d'éta-
blir, dit à cette occasion le Capitole, que son intervention auprès du 
prince n'avait eu d'autre but que de l'éclairer sur un entourage 
qu'elle regardait comme dangereux, et qu'il n'avait pas tenu à elle 
que l'on n'eût pas eu à déplorer l'erreur fatale d'un prince trop gé-
néreux pour croire à la trahison et trop désireux de retrouver une pa-
trie pour ne pas accueillir aveuglément tous les moyens qu'on lui 
présentait pour y parvenir. 

Aussi Mme Salvage fut-elle mise en liberté le lendemain même 4 
son arrestation. Elle adressa cette lettre aux rédacteurs des journaux: 

Lettre de Mine Sauvage. 

« Monsieur 'le rédacteur, 

« Je viens de voir avec surprise dans plusieurs journaux qu'en 
rendant compte de Mn arrestation, on ajoute qu'une volumineuse 
correspondance, a été saisie chez moi. Cette volumineuse correspon-
dance se réduit à quatre lettres du prince Napoléon-Louis à moi 
adressées, et entièrement étrangères à la politique. 

» Je vous prie instamment, monsieur, de vouloir bien insérer cette 
rectification dans votre estimable journal, et d'agréer l'assurance de 
ma considération la plus distinguée. 

» SALVAGE DE EAVEROLLES.» 

M. le comte Baccioccbi, cousin du prétendant et chambellan du 
roi de Wurtemberg, fut également arrêté , relàché, puis arrêté de 
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nouveau, et, aprés quelques jours de captivité, définitivement mis 
en liberté. 

La police fit une descente au domicile de Mme Gordon, qu'on si-
gnale comme l'héroïne de l'affaire de Strasbourg ; chez M. Jacques 
Susini, avocat, connu par quelques, pièces de vers en l'honneùr de 
Napoléon ; chez M. Carpentier, ancien officier ; mais ces perquisi-
tions n'amenèrent aucun résultat. Mme Gordon avait, 'disait-on, 
quitté Paris, et quelques personnes prétendent qu'elle avait cherché 
un refuge en Espagne. 

Pendant que la police procédait à ces arrestations et à' ces recher-
ches, quelques feuilles ministérielles des 'départements publiaient 
une liste de personnes qu'elles prétendaient avoir été arrêtées avec 
Napoléon-Louis. De ce nombre était M. Petï.tpierrre, ancien secré-
taire particulier du prétendant et ancien rédacteur eu chef de I'Hel-
vétie. Voici la réclamation par lui adressée aux journaux qui avait re-
produit cette liste: 

Lettre de M. Petitpierre. 

«Monsieur le, rédacteur, 

« Je vois avec surprise mon nom figurer sur une liste publiée par 
un journal du Pas-de-Calais, et reproduite par le Courrier, des per-
sonnes qui accompagnaient le prince Napoléon-Louis. 

« Bien loin de vouloir nier les rapports que j'ai eus avec le prince, 
et qui datent de son séjour en Suisse, j'avouerai que la nature de 
ces rapports a été telle qu'elle a pu faire supposer à quelques person-
nes, que j'ai été acteur dans le coup demain tenté sur Boulogne. 

« Il m'importe donc, pour dissiper les inquiétudes de mes amis 
de la Suisse à mon égard , de déclarer formellement que non-seule-
ment je n'ai point participé à l'affaire de Boulogne, mais que je suis 
resté complètement étranger à tout ce qui avait l'apparence de me-
nées politiques, comme d'ailleurs ma qualité d'étranger et Mes incli- 
nations m'en faisaient la loi. Je n'en déplore pas moins la fatalité qui 
a poussé à une résolution aussi désespérée le prince Napoléon-Louis, 
chez lequel tous ceux qui ont vécu dans son intimité ont purecou-
naître d'éminentes qualités du coeur et de l'esprit. - 

« Agréez, etc. 	 GONZALVE PETIS'PIERRE. n 

Mme Durand, femme de l'ancien rédacteur en chef du Capitole, 

réclama à son tour pour son mari qui poursuivait paisiblement à Lon-
dres ses leçons de littérature, pendant qu'une dénonciation- anonyme. 
le faisait aller à Boulogne. 

Beaucoup d'autres personnes dénommées dans cette liste de police, 
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comme MM. 'Jourdain, propriétaire du Capitole ; Félix Desportes, 
ancien préfet sous l'empire ; Bac, Olivier, colonel Vaudrey, Vassa-
rotti, etc., avaient aussi à se plaindre d'une manoeuvre dont il était 
difficile de comprendre le but. M. Bárginet (de Grenoble) qui rédi-
geait à Lyon un journal bonapartiste, et ne s'était pas absenté de cette 
ville un seul jour, était également signalé comme ayant pris part au 
débarquement de Boulogne. 

Par quelques insinuations malveillantes, un journal anglais, le 
Morning - Chronicle, avait également tenté de compromettre Joseph 
Bonaparte (le comte de Survilliers). Un ami de Joseph adressa au 
journal la lettre suivante 

Lettre de M. Ehnore, and de Joseph Bonaparte. 

« Monsieur, 

« Votre journal de dimanche dernier contient quelques observa-
tions tendant à impliquer le comte de Survilliers dans l'échauffourée 
du prince Louis. Je crois donc devoir repousser une pareille impu-
tation, au nom du comte, qui est actuellement aux bains de Wilbad. 
Les médecins avaient défendu au comte, vu l'état de sa santé, de re-
cevoir aucune communication, même des membres de sa famille, 
pour les affaires privées; l'ordre avait été suivi si rigoureusement, 
que le comte ignorait la mort du prince de Canino, son frère, en quit-
tant l'Angleterre, et, deux mois avant son départ; il n'avait vu aucun 
journal anglais ni français.—Le comte m'ayant honoré de son amitié 
et de son intimité depuis qu'il est arrivé des Etats-Unis, je suis en état 
de repousser formellement l'insinuation dont il s'agit. 

«J.-R. ELMORE.» 

L'autorité ne pouvait oublier qu'il y avait à Paris un journal voué à la 
défense des intérêts napoléoniens. L'autorité pouvait supposer qu'une 
perquisition amènerait des` découvertes de papiers, de correspondan-
ces dans les bureaux du Capitole; mais le commissaire et ses agents 
n'y trouvèrent rien de ce qu'ils y cherchaient Une déclaration poli-
tique de cette feuille au sujet des événements de Boulogne était at-
tendue avec une sorte d'impatience curieuse, car sa situation était 
très-délicate. Un article du Siècle lui fournit l'occasion de faire cette 
déclaration. Nous la reproduisons en entier comme un document 
historique de nature à répandre quelque jour sur le caractère de cette 
échauffourée de Boulogne qu'on n'est pas encore arrivé à s'expliquer 
au moment oh nous écrivons: 
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Article du CAPriroms .` 

cc Les faits déplorables qui viennent de se passer á Boulogne nous 
affligent profondément; mais nous ne saurions en être ni embarrassés 
ni intimidés. Forts de la sincérité de nos paroles, de la droiture de 
nos actes, de la loyauté de nos intentions, nous sommes aujourd'hui 
ce que nous étions hier. Le Capitole n'est point une ceuvre de ténè-
bres, un foyer de guerre civile, un atelier de conspiration. Personne, 
dans les conjonctures actuelles, n'a imaginé de le rendre solidaire 
d'une tentative qui n'aurait point eu lieu, s'il avait été en son pouvoir 
de la prévenir. Si la franchise habituelle et la modération de nos al-
lures avaient pu laisser subsister quelques doutes à cet égard dans 
l'esprit des hommes du pouvoir, les explications loyales et complètes 
que nous nous sommes empressés d'offrir les auraient pleinement 
dissipés. Le Siècle, qui s'exprime sur toute cette affaire avec On sen-
timent de dignité et de convenance que d'autres feuilles devraient 
bien prendre pour modèle, nous rend justice en déclarant que la 
presse napoléonienne n'a encouru aucun reproche de provocation, 
qu'elle n'est point sortie des limites de la simple discussion, et qu'elle 
ia même, dans ces derniers temps, modéré son opposition à mesure 
que la situation du pays s'aggravait. a Ce n'est donc point de ce côté, 
u dit le Siècle, que sont venus les conseils funestes auxquels a cédé 
« la présomptueuse audace du prince Louis-Bonaparte, dont la-nou-
a velle échauffourée parait avoir déconcerté ceux mêmes qui espé-

<e  raient en lui. » 
e Le Siècle est d'autant plus dans le vrai en ce qui concerne le Ca-

pitole, que loin d'avoir, conseillé ce qui s'est fait, nous avonsfait tous 
nos efforts pour empêcher que rien de semblable n'eût lieu. Nous 
avons toujours considéré le temps comme un auxiliaire indispensable 
de notre oeuvre, et nous avions protesté d'avance, par tous les moyens 
en notre pouvoir, contre toute témérité qui nous enlèverait le béné-
fice du temps. 

e Nous avons été surpris, comme tout le monde, par ce qúi vient 
de se passer ; dépourvus de toutes informations particulières sur les 
circonstances qui ont précédé ou accompagné la malheureuse entre-
prise de Boulogne, nous sommes réduits à publier celles que le gou-
vernement nous donne, et celles que nous trouvons dans les journaux. 
Nos sentiments étaient si bien connus du prince Napoléon, que nous 
eussions été les derniers de ses amis auxquels il eût laissé pressentir 
ses projets. Nous le savions mal entouré, mal conseillé, enveloppé 
d'influences perfides, et nous. avons rempli un devoir en cherchant á 

l'éclairer sur sa position. Bien que des instigations funestes aient eu 
plus d'empire sur un esprit amoureux des hasards que les conseils de 
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l'expérience et de l'affection, nous n'avons pas le triste courage d'être 
sévères en présence d'une si grande infortune, et nos sympathies, 
profondément ébranlées dans leurs espérances, ne le seront pas du 
moins dans leur fidélité au malheur: . 

« Nous le répétons, nous n'avons rien su, nous ne savons rien par 
nous-mêmes des faits qui se sont passés à Boulogne. Les circonstan-
ces en sont encore incomplètement connues ; les récits officiels au-
raient besoin d'être contrôlés par ceux des hommes qui ont pris part 
à l'entreprisedu prince Napoléon, et quant aux relations données par 
les correspondances, elles sont si contradictoires qu'il est prudent 
d'attendre avant de savoir ce qu'il faut en penser. Cette prudence est 
même un rigoureux devoir, lorsqu'il s'agit de faits qui peuvent ag-
graver la position d'hommes placés sous lamais de la justice. Il n'y a 
pas de doute possible sur le fait principal:, le prince Napoléon-Louis 
est venu sur le territoire français, accompagné de quelquesamis; cela 
est certain. Ce qui ne l'est pas moins, c'est qu'il existe une loi qui lui 
interdit l'entrée du royaume. Mais cette loi, comme toutes les lois de 
police et de sûreté, n'oblige que ceux qui habitent le territoire. L'hom-
me que l'on place en dehors de toutes les lois ne saurait être tenu de 
s'y soumettre. Une feuille qui s'exprime avec beaucoup d'amertume 
sur l'entreprise du prince,, la Presse elle-même n'hésite pas kdire que 
si le prince était venu « comme un homme qui ne veut que servir en 
« volontaire sous le drapeau national, on eût compris cette con- 
duite, et cette feuille y eût applaudi. Ce n'est donc pas le fait lui-mê-
me du débarquement en France qui peut être contre le prince;unaexte 
d'accusation, mais bien les circonstances qui ont imprimé ce fait un 
caractère plus ou .moins répréhensible: 

« Or, parmi ces circonstances, il en est deux que certains journaux 
se sont hâtés d'accueillir avec un empressement dont ils auront à 
rougir, peut-être, quand toute la vérité sera connue. Le  rapport  du 
sous-préfet de Boulogne, rédigé sans doute aVec'quelque précipita-
tion, dit que le prince a tiré un coup de pistolet dont un soldat au-
rait été malheureusement atteint. Ce fait, dont plusieurs: journaux 
s'emparent pour jeter de l'odieux sur le prince, est formellement dé-
menti par une lettre circonstanciée que nous lisons dans la Presse, et 
qui dit que le coup de pistolet qui a blessé un grenadier a été tiré, 
non par le prince, mais par un officier de sa suite (I). 

« L'autre fait sur lequel on s'est hâté de bâtir des suppositions in-
jurieuses pour le caractère du prince, c'est sa prétendue complicité 
avec lord Palmerston. Or, à cet égard, vingt-quatre heures de ré- 

(1) It est constant aujourd'hui que c'est bien Louis-Napoléon lui-même 
qui a tiré le coup -de pistolet. 
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flexion ont déjà suffi pour convaincre les joun aux les plus malveil-
laits qu'une complicité pareille n'a jamais pu exister. Presque tous 
aujourd'hui sont unanimes pour reconnaître que le prince n'a dû 
prendre conseil que de lui-même, et n'a pu compter que sur ses pro-
pres ressources. 

BC On comprend de suite que l'entreprise de Boulogne, dégagée des 
circonstances aggravantes de meurtre et d'intelligences coupables , 

avec un cabinet étranger et hostile, est loin de présenter les n?émes 
caractères de culpabilité: Nous parlons de ces, circonstances pour faire , 

bien comprendre que l'opinion n'est pas, assez _complètement infor-
mée pour asseoir un jugement définitif. Veut-on d'autres exemples 
des erreurs auxquelles peuvent s'exposer ales journaux prévenus on 
mal renseignés? Le Courrier français parlait, il y a4rois jours, d'un' 
ambassadeur envoyé par le prince Napoléon à Pétersbourg. NQus l'a-
vons prié de nous expliquer ce qu'il avait voulu dire; il nous a rés

-pondu qu'il avait voulu faire allusion à un voyage de M. le général 
Montholon .-Eh bien! il est notoire aujourd'hui que M. de Montho-
lon n'a quitté Londres que pour accompagner leprince dans ,sa fatale 
entreprise. 

4, 	la Presse, donne une relation oh M. lé colonel Vaudrey eft 
nommé parmi les personnes qui ont débarqué à Boulogne:,: et Cà l'on 
ajoute qu'il aurait été arrêté à une lieue de cette ville.' La même feuille 
assure un peu plus loin que M. Vaudrey a été arrêté hier : ;matin à 
Paris.; Or, le fait est'que cet officier supérieur n'a été arrêté,-ont Pa- 

ni à Boulogne, ;  et nous pouvons affirmer qu'il était à Paris au 
moment d'une tentative qui n'aurait certainementpas eu lieu: si on 
n'avait pas cru pouvoir se passer de son concours et méconnaître la 
sagesse de ses, avis. 

a Nous::espérons_que ces faits et ces observations auront pour effet 
de ramener à la circonspection et au sentiment des convenances les 
journaux qui ont le malheur de s'en écarter dans une .question d'hu-
manité. Pour nous, .nous avons dans ces tristes conjonctures une 
mission d'honneur et de vérité à remplir, et nous n'y  manquerons 

Ces paroles ne manquaient ni  de convenance ni, de mesure, mais 
elles renfermaient un blâme implicite de la folle -tentative du pré-
tendant, en faisant> entendre que, µmieux- conseillé,'et.,surtout plus . 

 confiant dans ses amis véritables, il n'eût pas risqué aune telle en-
treprise. C'était en effet : la pensée d'une fraction -du- parti-bona-
partiste, comme on a pale voir par ce que nous avons dit à pro-
pos de la visite faite à , Napoléon-Louis par M. Jourdain, M. le colo-
nel Vaudrey et Mme Salvage, à Carlton-Garden, pe a  de joursavant 
le débarquement de Boulogne. 
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polémique des  journaux sue les  événements 
de Boulogne. 

Cependant la vérité commençait à se faire jour à travers les récits 
divers publiés sur ces événements. Les rapports de plusieurs témoins 
désintéressés dans la question avaient, comme nous l'avons fait voir, 
élevé des doutes sérieux sur la véracité des agents du pouvoir, recti-
fié certains faits travestis pour égarer l'opinion publique. Ils avaient 
dénoncé des actes de cruauté et surtout le lâche assassinat du mal-
heureux Faure. Le ministère redoutant l'effet de ces protestations crut 
pouvoir le prévenir ou l'atténuer en faisant publier dans ses journaux 
l'article suivant 

« Une lettre contenant des calomnies odieuses contre la garde na-
tionale de Boulogne, a été publiée dans le National et dans l'Echo 
français. Les dignes citoyens qui la composent et qui ont fait preuve 
d'autant, d'énergie pendant la lutte, que d'humanité pour les prison-
niers, sont sans doute au-dessus de pareilles attaques; mais il n'en est 
pas moins important de démontrer la fausseté des faits qui ont servi de 
prétexte à ces accusations. Des renseignements puisés aux meilleures 
sour ,•es, nous permettent de rétablir la vérité. 

La troupe de Louis Bonaparte n'a point paradé autour de la co- 
lonme durant près d'une heure; la garde nationale ne lui en eût pas 
laissé le temps. Des coups de fusil n'ont pas été tirés de loin à cette 
tro upe, de même qu'il n'est, pas vrai que les gendarmes l'aient char-
gée : elle avait fui à leur approche. 

a Il est faux que les dispositions des gardes nationaux fussent dou-
teuses : ils demandaient des cartouches, et lorsqu'ils arrivèrent près 
de la colonne, oíh ils croyaient trouver Louis Bonaparte et ses adhé-
rents disposés à se défendre, ils s'opposèrent à ce que la troupe de 
ligne prît les devants; ils déclarèrent à leur colonel, qui marchait à 
leur tête , que la garde nationale voulait recevoir les premières 
balles. 

« Il est faux que les gardes nationaux ne se soient avancés que 
lorsqu'ils eurent vu les fuyards désarmés. Ceux-ci s'éloignaient avec 
une précipitation telle qu'il fut impossible de les rejoindre. Pour les 
¡empêcher de s'embarquer et de s'échapper, il n'y avait d'autre moyen 
que de tirer sur eux. 

Q MM. de Montholon et Parquin n'ont pas été arrêtés après les 
événements. Ils avaient été arrêtés, plus d'une heure avant, par un 
seul homme, le commissaire de police Bergeret. 

« Les fugitifs ne sont pas revenus à terre. Louis Bonaparte et sept 
des insurgés furent recueillis dans la mer par le lieutenant du port et 



81 

les hommes qui l'accompagnaient. Sans leur humanité, tous auraient 
été noyés. 

« Pas un coup de fusil n'a été tiré dès qu'on s'aperçut qu'il n'y 
avait plus de malheureux à sauver. 

« Si ies compagnons de Louis Bonaparte n'ont pas fait feu eux-
rames, ils n'en avaient pas moins annoncé l'intention de le faire, et 
leur chef avait tiré à bout portant sur un brave officier dont il n'avait 
pu faire un traître. La direction de la balle prouvera qu'il 'n'avait 
pas tiré en l'air. 

« Il est entièrement faux que des cris d'indignation contre la con-
duite de la garde nationale aient été proférées sur la jetée. La popu-
lation a, au contraire, hautement approuvé cette conduite. 

« Enfin, bien loin d'avoir vu avec peine l'arrivée de quelques com-
pagnies du 42e régiment de ligne, la ville de Boulogne s'en est mon-
trée satisfaite ; ses habitants se trouvaient heureux de pouvoir té-
moigner h ces braves militaires les sentiments que leur avait inspirés 
la conduite honorable de leurs camarades. n 

La réponse ne se fit pas attendre; elle fut péremptoire et réduisit 
le ministère au silence. 

Notre correspondant de Boulogne, dit le National, s'est chargé de 
réfuter lui-mêmela note que le Moniteur a publiée, il y a peu de jours, 
et à laquelle nous avions déjà répondu quelques mots. Voici la lettre 
de notre correspondant 

u Ce n'est que deux jours après leur publication,. que nous rece-
vons à Boulogne les journaux de Paris, et je n'ai pu connaître plus 
tôt les réfutations effrontées des feuilles ministérielles, relativement 

, aux détails que vous avez donnés sur les événements qui viennent de 
se passer dans cette ville. 

« Les rapports des autorités suffiront pour convaincre de la vérité 
des faits et pour renvoyer à leurs auteurs le démenti qu'il ont osé 
vous donner. 

a On lit dans le Moniteur parisien : 
« Les détails donnés par le National et n'ello sont entièrement er-

a roués. Il est faux que la troupe de Louis Bonaparte ait paradé du-
« rant plus d'une heure devant la colonne : la garde nationale ne lui 
« en a pas laissé le temps. » 

« Le préfet dit dans son rapport : 
Les rebelles, arrivés à cinq heures du matin, après avoir vaine-

« ment cherché à entraîner les soldats de la ligne, parcoururent les 
a rues et se dirigèrent enfin vers la colonne. 

« Le sous-préfet, averti à six heures, parcourut les rues, appe-
« lant aux armes les citoyens qu'il connaissait, et leur indiquant un 
« poste pour lieu de réunion. Bientôt il s'y réunit un certain nom- 

6 
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« bre de gardes nationaux; des cartouches furent distribuées, mal= 
« heureusement avec quelque lenteur. » 

B. Le colonel de la garde nationale dit dans le sien : 
« L'adjudant Cauchois, un peu avant six heures, est venu me pré-

« venir de ce qui se passait. » 
a- Que: faisait donc la troupe du prétendant alors qu'on rassemblait 

des forces, qu'on allait chercher des cartouches, jusqu'à sept heures 
et demie enfin, heure à laquelle on a marché contre elle.:... elle pa-
radait; c'est M. le préfet qui le dit lui même. 

« La troupe arriva à la hauteur de la colonne, et fit le salut du dra- 
« peau. ñ 

( Il est faux, ajoute le Moniteur, que la gendarmerie ait précédé 
« la garde nationale. n 

a M. le préfet dit 
« Le détachement de la garde nationale était éclairé par la gen- 

«•darmerie; le • colonel SSansot ;  certain de n'avoir plus affaire qu'à 
« des fuyards, se mit à leur poursuite, toujours précédé de la gen- 

d darmeriè.n 
a II est faux, dit toujours le même journal, que les gardes natio 

«maux se soient avancés quand ils ont vu les fuyards désarmés ; pour 
a les empêcher ;de regagner leur paquebot et de s'échapper, il n'y 
«'.  aima 'd'autre moyen que de tirer sur eux. a 

« M. le préfet soutient, lui, 
« Que M. Adam, pendant la Marche sur la colonne, avait ordonné 

a au lieutenant Pollet de s'emparer du paquebot ; que celui-ci exe 
cuta l'ordre, et qu'en entrant dans le port, le capitaine du`bâti-

«-'ment s'arrêta au bruit des coups de fusil tirés de la plage sur des 
« hommes qu'on voyait dans l'eau. Le lieutenant Pellet s'étant jeté 

dans on canot avec cinq matelots et deux gendarmes, le feu dirigé 
-sur les homnies 'à la nage iie cessa que •lorsqu'il fut au milieu 

« d'eux. p 
« M. le maire ajoute 
« A mon arrivée sur la jetée, le 'paquebot était en sérete dans le 

« port. g 
« Enfin, le lieutenant Pellet dit-lui-même 
« Je contraignis le capitaine de gagner le port. En ce moment, la 

« fusillade de la plage continuait toujours... » 
«Comment -donc ces hommes pouvaient-ils s'échapper? Leur hâ-

timent:entrait dans le port ; le frêle esquif dans lequel ils s'étaient 
précipités avait chaviré ; ils avaient de l'eau jusqu'aux aisselles, et on 
lesredoutait! Et cet homme quiprésentait sa poitrine aux balles, et 
cet autre qui se noyait et Criait t au secours!'voulaient-ils se sauver ? 
Et ce malheureux, frappé .d'un coup de feu tiré de près par derrière, 
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d'un coup de baïonnette par devant, avait-il fait quelque résis-
tance ? 

o Si les compagnons de Bonaparte n'ont pas fait feu, ils n'en 
(r avaient pas moins annoncé l'intention, dit encore la feuille minis 

sérielle. n 
a Et le préfet affirme qu'à l'approche de la force publique, tous 

s'étaient débandés , que les fugitifs avaient été arrêtés sans la moin-
dre difficulté ; que pas une amorce n'a été brûlée par eux? où trou-
ve-t-on dans les rapports la moindre manifestation hostile ? où voit-
on le moindre danger ? 

« La population, dites-vous, -a approuvé sa conduite. » 
cc' Lisez-donc les journaux de la ville, dont les rédacteurs sont eux-

mêmes gardes nationaux, et qui déplorent avec indignation cet acte 
de barbarie ; osez dire que des sous-officiers n'ont pas déjà donné 
leur démission 

u Que les autorités, après avoir représenté cette tentative comme 
un acte de folie, avouent que seize cents hommes étaient armés pour 
combattre cinquante domestiques abattus par la fatigue, et viennent 
sérieusement prétendre qu'elles ont sauvé la France., et'demander un 
drapeau surmonté de la croix de la Légion-d'ffonneur, alors qu'on 
a refusé cette noble récompense aux braves de Mazagran ; libre à 
elles de se livrer à la risée publique; mais que vous veuifliez effronté-
ment démentir des faits avérés, avoués même, pour faire passer `sur 
nous un soupçon de calomnie, c'est ce que nous ne pouvons, c'est ce 
que nous ne devons pas souffrir. 

a Et nous aussi, nous dirons aux feuilles ministérielles, et cela sans 
peur d'être démentis 

Il est faux que le gouvernement fût instruit, comme vous l'avez 
dit, de la tentative de Louis Bonaparte, car rien n'avait été prévu, et 
le maire lui-même avait cru pouvoir s'absenter et n'était revenu que 
la veille au soir. 

e Il est faux que des ordres eussent été donnés le long de la côte, 
car les rapports des brigadiers et lieutenants des douanes prouvent, 
d'une manière évidente , qu'ils n'avaient pas le moindre soupçon de 
de ce qui allait se passer: 

« Il est faux qu'on eût prisaucune mesure, car les soldats de lali-
gne, trompés, entraînés par ce cr-i,palpitant de vive l'Empereur ! ont 
été sur le point de reconnaître le prétendant. pour chef, lorsque le,ca-
pitaine Puygellier est. venu les détromper. 

II est faux enfin qu'on ait rien fait pour prévenir le moindre ac-
cident ; et certes il vaut mieux se laisser tranquillement accuser' d'i-
gnorance, car si une affreuse collision avait eu lieu entre ces hommes 



et les citoyens, c'est la nation qui aurait droit maintenant de deman-
der compte du sang qui aurait été versé. 

« J'aicru, monsieur, devoir vous prouver à vous-même ainsi qu'au 
public, que pas un 'des détails que je vous avais transmis n'était er-
roné, et que vous aviez eu en moi un correspondant inhabile peut-
être, mais du moins vérédique. u 

Instruction judiciaire. 

Aussitôt que la nouvelle de la descente de Napoléon-Louis Boulo-
gne avait été transmise à Douai, oh siége la cour royale dans le ressort 
de laquelle est situé Boulogne, la chambredes mises en accusation de 
cette cour s'était assemblée. Elle pensait que c'était à elle et non 
aux chambres réunies de la ,cour qu'appartenait , en vertu de 
l'art. 235 du code d'instruction criminelle, le droit d'évoquer l'affaire 
et de commencer les poursuites. Elle rendit donc un arrêt dans ce 
sens. Cependant M. l'avocat-général Hibon avait dressé un réqui-
sitoire et convoqué la cour en chambre réunies pour statuer. La cour 
se réunit en effet le 7 août, toutes chambres assemblées, et entendit 
le réquisitoire du parquet. 

Après une longue délibération, l'avis de la chambre des mises en 
accusation prévalut et son arrêt fut sanctionné par les chambres réu-
nies. C'était donc devant les assises du Pas-de-Calais que Napoléon-
Louis et ses adhérents devaient être traduits si l'on avait suivi les 
voies de la justice ordinaire. 

M. Petit, président de la cour des mises en accusation partit le len-
demain pour Boulogne, afin de commencer l'information. Il y avait 
été précédé par M. le procureur-général Legagneur, nommé récem-
ment premier président de la cour royale de Grenoble et non encore 
installé. Ce magistrat, encore compétent comme procureur-général 
du ressort en l'absence du nouveau procureur-général à la cour de 
Douai, M. Letourneux, s'était mis immédiatement en devoir de pro-
céder aux actes de distinction du flagrant délit. 

Mais dans une délibération du conseil des ministres présidé par 
Louis-Philippe, il fut décidé que le prétendant serait renvoyé de-
vant la cour des pairs, et l'instruction de l'affaire de Boulogne fut 
enlevée ü la cour royale de Douai. 

D'après ce qu'on lut dans les journaux ministériels, on avait pu 
penser que cette fois le jury ne serait plus mis en suspicion ; mais le 
cabinet du ler mars n'a pas voulu dans cette circonstance déroger 
aux traditions laissées par ses prédécesseurs; comme eux, il a voulu 
faire à la chambre des pairs l'honneur, ou, ce qui est peut-être plus 
vrai, l'embarras d'un procès de plus. On dit que cette décision a été 
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prise afin de pouvoir donner à l'instruction. une 'direction convenable; 
pour ne révéler que les faits qu'on croirait utile de porter à la con-' 
naissance du public; pour faire enfin de ce procès, non point un acte 
de justice, mais un acte politique. 

Louis-Philippe, revint d'Eu à Paris dans la matinée du 9. août, 
pour présider le conseil des ministres; où devait se discuter cette 
question importante. Elle ne donna pas lieu à une longue discus- 
sion, et il fut décidé que la pairie prononcerait sur le sort du pré-
tendant. 

Le lendemain, le Moniteur publia l'ordonnance suivante: 

Ordonnance de convocation de 10 Cour des 
Pairs. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire-d'é-

tat au département de la justice et des cultes; 
Vu l'art. 28 de la Charte constitutionnelle; 
Vu les art. 87, 88, 91, 92, 96, 97, 98 et 99 du Code pénal; 
Attendu que, dans la journée du 6 août 1840, un attentat contre la 

sûreté de l'état a été commis dans la ville de Boulogne-sur-Mer, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit 
Art. lei. La Cour des pairs est convoquée. 
Les pairs absents de Paris seront tenus de s'y rendre immédiate-

ment, à moins qu'ils ne justifient d'un empêchement légitime. 
Art. 2. Cette Cour procédera sans délai au jugement des individus 

qui ont été ou qui seront arrêtés comme auteurs, fauteurs ou compli-
ces de l'attentat ci-dessus énoncé. 

Art. 3. Elle se conformera, pour l'instruction, aux formes qui ont 
été suivies par elle jusqu'à ce jour. 

Art. 4: Le sieur Franck-Carré, notre procureur-général près la 
cour royale de Paris, remplira les fonctions de notre procureur-géné-
ral près la Cour des pairs. 

Il sera assisté du sieur Boucly, avocat-général près la cour royale 
de Paris, faisant les fonctions d'avocat-général, et chargé de rempla-
cer le procureur-général en son absence, et des sieurs Nouguier et 
Glandaz, substituts de notre procureur-général près la cour royalede 
Paris, faisant les fonctions de substitutdu procureur-général, lesquels 
composeront avec lui notre parquet près notre Cour des pairs. 

Art. 5. Le garde des Archives de la chambre des pairs et son ad-
joint rempliront les fonctions de greffier de notre Cour des pairs. 

Art. 6. Notre gardedes-seeaux, ministre secrétaire-d'état au dé- 
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partemeut de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 

Donné áu palais des Tuileries, le 9 août 1840. 

Louts-hnIISPPE. 

Par le roi 
Le garde•des-sceaux, ministre secrétaire-

d'état au département de la justice et 
des cultes, 

VIVIEN. 

En exécution-de cette ordonnance M. le chancelier de France a-
dressa aux membres de la cour des pairs des lettres de convocations 
pour le mardi 18 août. La cour ne devait s'occuper, suivant les usa-
ges, dans cette première séance , que d'entendre la lecture de l'or-
donnance du roi et du réquisitoire du procureur-général, et de ren-
dre, s'il y avait lieu, l'arrêt qui ordonnerait l'instruction. 

Suivant l'usage aussi, le ministre de la guerre adressa la lettre sui-
vante aux généraux commandant les divisions militaires relative-
ment aux événemens de Boulogne; 

Circulaire,  du ministre de la guerre. 

Général, 
« Le territoire français a été violé par une bande d'aventuriers en 

armes, échappés des ports de l'Angleterre, sous la conduite de Louis 
Bonaparte; devenu plus téméraire depuis le grand acte de clémence 
dont il a été l'objet. Les rapports publiés ce soir vous apprendront 
comment cette folle entreprise a échoué par la fermeté des officiers, 
des sous-officiers et soldats des deux compagnies du 42e de ligne, par 
la fidélité  et  la.présence d'esprit des autorités civiles, par le dévoue-
ment plein d'élan de la garde nationale, par l'active coopération dela 
gendarmerie, des troupes de la dauane et de la marine. 

a Sous , l'invocation du grand homme, dont la gloire est celle de la 
nation, et dont le génie ne surprendra pas le courage des soldats 
français, . une poignée de factieux 'ont osé déployer, sur les plages de 
Boulogne, l'étendart de la révolte. Repoussés dans les flots qui ve-
naient de les vomir, Louis Bonaparte et tous ses adhérents ont été 
pris, tués ou noyés. Un . traître s'est rencontré dans nos rangs; il 
comptait parmi les officiers du 42e, dont l'honneur est trop pur pour 
être obscurci. 

a Il est dans les prisons avec ceux dont l'or l'avait corrompu. 
a En appréciant les détails d'un pareil événement, en cédant ù de 

ridicules proclamations répandues pour faire sortir les soldats de 
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leurs devoirs et signaler des noms voués depuis vingt ans auinépris 
public, l'armée s'affligera et s'indignera comme la nation de cette 
criminelle entreprise; mais elle se consolera en voyant que cette 
nouvelle entreprise a permis aux troupes de manifester l'excellent 
esprit qui les anime et la fidélité qui les lie au drapeau national et 

 dynastie de juillet. Je vous prie, général, de porter à la connais-
sance des troupes sous vos ordres le contenu de la présente, en leur 
renouvelant l'assurance de la confiance que le gouvernetnent du roi 
mettra toujours en elles pour résister à ses ennemis intérieurs et ex-
térieurs. 

« Le pair de France, ministre secrétaire- 
d'état de la gùèrr'e,` 

ci Signé: CußiìnEs. .» 

11 serait difficile de qualifier une pareille pièce. Elle- a été 
généralement jugée indigne d'un militaire français; car elle in-
sultait à des prisonniers, à des hommes sans dérense. Ç4st le va; vic- 
tis développé en phrases où l'odieux se mêle au ridicule. Ce cri 
Malheur aux vaincus ! ne trouvera jamais d'écho dans l'armée fran-
çaise, et les soldats qui ont eu le cttitrage de lire cette lettré ont saris 
dente rougi d'avoir pour , chef un général qui méconnaissait ainsi la 
générosité du caractère national. 

«Que dire de cette étrange lettre? s'est écrie un journal democrati- 
que justement indigné. Faut-il laisser mourir sous le ridicule l'hom iiie 
qui a pu signer ce`pathos où l'on outrage en phrases burlesques et en 
si mauvais français des hommes placés sous la main de la justice? 
Mais M. Adam, l'illustre maire de Boulogne, est un aigle en,compá- 
raison de ce pair de France. Et voilà l'homme qui figure aüjoin d'hùi 
à la tête de l'armée ! Voilà le général que M. Thiers a choisi pont' suf- 
fire à la situation présente ! 

n Et songez que cette lettre a été lue à toute l'armée'. Sònjéz 
qu'elle va parcourir l'Europe ! Quel respect de pareils actes doivent 
inspirer à nos officiers! Quelle idée brillante elle doit donnerà 
l'étranger de l'homme qui est aujourd'hui à la tête dé nos troupes! 
Lé pouvoir, pour conserver sa dignité, devrait sans cesse donner 
l'exemple d'un langage calme et mesuré. Il' ne lui 'est pas permis 
d'être outrageant, car il á la force; et l'outrage est doublement lâche, 
de la part d'un ministre, quand il s'adresse à des hommes .que le 
glaive de la loi peut atteindre. Si M.  de  Cubièr  es  a espéré frapper l'ima-  
gination des soldats par ces métaphores, il s'est crueilemert trompé. 
Le dernier caporal trouvera de mauvais goût cette indignation d'un 
bureaucrate qui vient grimacer le style de caserne. M. Cubières 
pu être un diplomate fort agréable au saint-siége dans sa mémorable 
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campagne d'Ancône ; mais on ne parle pas à nos soldats comme aux 
soldats du pape. M. le ministre a manqué à tousses devoirs en signa-
lant un officier du 42° comme s'étant laissé corrompre par l'or de 
Louis Bonaparte. Une pareille accusation portée en face de l'armée 
avant toute instruction, avant jugement, et sans preuve, doit être flé-
trie comme une infâme calomnie. Un officier qui quitte son régiment, 
et qui court ainsi le risque le plus grave, est dans une position assez 
cruelle pour qu'on n'aille pas l'aggraver par une accusation que rien 
ne justifie. Personne n'est autorisé à supposer des motifs sordides 
pour une action aussi périlleuse; et, si M. de Cubières avait à coeur 
d'entretenir de nobles sentiments dans l'armée, il se garderait bien 
de calomnier comme il l'a fait un de ses officiers. Bon nombre de gé-
néraux et de diplomates se sont vendus, l'histoire le raconte, mais 
nos officiers et nos soldats sont fort peu accessibles à ces moyens de 
corruption. 

Translation des prévenais a Paris. 

Avant d'avoir décidé que l'affaire de Boulogne serait déférée à la 
cour des pairs, le gouvernement prit des mesures pour faire transpor-
ter les prévenus Paris. Toutefois, • il se ravisa à" l'égard du préten-
dant ; et, comme on craignait que son arrivée dans la capitale ne fût 
le signal ou le prétexte de désordres, on arrêta qu'il serait provisoire-
ment renfermé dans le château de Ham. 

En conséquence, des gardes municipaux partirent immédiatement 
de Paris pour conduire Napoléon-Louis à Ham par Amiens et Péronne. 
On assure qu'ils avaient l'ordre de ne pas le laisser échapper vivant 
et de lui faire connaître cet ordre avant son départ de Boulogne. 

D'après ce qui a transpiré du résultat de l'instruction commencée 
à Boulogne, il paraît que le système des inculpés était à peu près 
uniforme. Ils prétendaient qu'ils s'étaient tous embarqués avec la 
pensée qu'il s'agissait d'une partie de plaisir et qu'ils se rendaient à 
une maison de campagne de Napoléon-Louis. C'est seulement au se-
cond jour de la traversée que le prétendant les aurait réunis sur le 
pont, leur aurait fait part de ses projets, et leur aurait lu les procla-
mations diverses qui ont été distribuées plus tard à Boulogne. Trop 
attachés à la personne de Napoléon-Louis pour refuser de le suivre, 
ils auraient cédé à l'influence morale qu'il exerçait sur eux. 

Suivant les assertions publiées par quelques feuilles du départe-
ment du Pas-de-Calais et reproduites" par les journaux de la capi-
tale, le général Montholon prétendait aussi avoir ignoré les inten-
tions du prétendant jusqu'au moment où il se serait agi de débarquer 
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fur les côtes de France ; il n'aurait pu résister aux sentiments d'af- 
ection qu'il porte à la famille impériale. « La conduite et la tenue 
du général Montholon, écrivait le 7 un correspondant Boulonnais, 
au Libéral du Nord, ont inspiré beaucoup d'intérêt aux habitants de 
Boulogne. Lui non plus ne connaissait pas les projets de Louis-Na-
poléon ; plusieurs fois il avait tenté d'en détourner d'autres. Prié par 
lui de-monter à bord , il y devint malade, et ne revint à lui que 
pour endosser un habit de général à la prière du prince. C'est alors 
que sur le pont, celui-ci a fait connaître son entreprise.. Il est à re-
marquer qu'en ce moment presque tous ont promis 'de ne pas ver-
ser le sang français. On rapportait hier , à ce propos , que lors de 
son interrogatoire, le général Montholon rappelait cette circonstance 
avec une émotion visible, et que s'apercevant que l'insertion de son 
récit était faite au procès-verbal dans les termes chaleureux dont il 
s'était servi, il se reprit et dit à ceux qui l'interrogeaient —« Non, 
«  non,  ne mettez pas ce que je viens de dire; on pourrait croire que 
a je commets une lâcheté.» 

Le 8 août au matin , le prétendant partit en poste de Boulogne, 
accompagné de gardes municipaux. En descendant un escalier qui 
conduit dans la cour du château , il tourna ses regards vers les fe-
nêtres intérieures oh se trouvaient les autres prisonniers, et leur dit : 

— Adieu, mes amis. Je proteste contre mon enlèvement. 
Ses compagnons s'écrièrent : 
— Adieu, mon prince! 
L'un d'eux ajouta 
— L'ombre de l'Empereur vous protégera. 
Dès trois heures du matin , deux compagnies d'infanterie, déta-

chement du régiment en garnison à Amiens, étaient parties pour aller 
faire le service de la prison d'état. Trois heures. après, 75 ou 80 dra-
gons, sortis de la même ville s'échelonnaient le long de la route, aux 
relais de poste, par piquets de douze hommes et de deux officiers. 
Malgré le secret que l'autorité avait voulu garder sur l'objet de ces 
mouvements , la nouvelle de l'arrestation de Napoléon-Louis s'était 
répandue dès le matin par la voie des journaux, et le public avait 
pénétré à l'instant le but de l'appareil inusité qui frappait ses re-
gards. 

Le bruit du passage du prétendant se propagea comme un éclair 
dans toutes les communes. L'autorité, qui, àce qu'il paraît,craignait un 
coup de main, avait pris toutes les mesures possibles pour le prévenir. 
De distance en distance, on rencontrait des groupes de soldats de la 
ligne, formant sur la route autant de petits postes. Les gendarmes 
des villes et bourgs environnants avaient d'ailleurs depuis vingt-qua-
tre heures exploré tous les sentiers qui aboutissaient au chemin que 
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devait suivre le prisonnier , et s'étaient, en dernier lieu, tenus dans 
les bois voisins du passage pour prévenir toute tentative d'enlève-
ment que l'on aurait pu faire. , 

Un courrier précédait de loin la voiture oiz se trouvait Napoléon- 
Louis et donnait l'ordre de tenir les chevaux prêts. Un quart d'heure 
après le prisonnier arrivait. Sa suite se composait de trois voitures, 
dont la première et la troisième étaient remplies de gardes munici-
paux. Il était dans celle du milieu, occupant la place du fond à droi-
te, et il avait à sa gauche un officier supérieur de la garde municipale 
et sur le devant deux soldats du même corps. Il était escorté par un 
détachement de dragons venus d'Amiens. 

Le prétendant arriva à Ham le 9 à deux heures et demie du matin. 
Il fut déposé au château dans l'appartement, au premier étage, qu'a-
vait occupé précédemment le prince de Polignac. Cabrera , qui en 
avait pris possession depuis peu , l'avait quitté à l'arrivée de Napo-
léop-Louis pour prendre, au rez-de-chaussée, le logement autrefois 
habité par M. Guernon de Ranville. 

Le prétendant ne devait rester que peu de temps dans cette rési-
dence. Depuis deux jours, à Paris, on remarquait une activité inac-
coutumée dans la partie du Palais-de-Justice qui porte le nom de 
Conciergerie des femmes. On sait que c'est un bâtiment situé au sud 
du palais , et dans lequel furent renfermés les prévenus d'avril (ca-
tégorie de Lyon), Fieschi et ses complices , Alibaud et autres préve-
nus de complots contre la sûreté de l'état. Ces préparatifs avaient 
pour but de disposer les lieux pour la réception de Napoléon-Louis 
et des autres personnes déférées à la juridiction de la Cour des pais. 
Les ouvriers travaillèrent jour et nuit à rétablir les hottes qui avaient 
été apposées aux fenêtres supérieures du temps de Fieschi et à isoler 
les cellules les unes des autres , de manière que les personnes qu'on 
attendait ne pussent avoir entre elles aucune communication. Les 
femmes qui habitaient cette partie de la maison de justice avaient 
été évacuées sur Saint-Lazarre. 

Le 12 août, à minuit vingt minutes , une voiture renfermant Na-
poléon-Louis arriva à la Conciergerie sons l'escorte de la gendarme-
rie départementale et de la garde municipale. Le prisonnier était 
gardé, à l'intérieur, par M. Lardenois, lieutenant-colonel de la 
garde municipale , accompagné de plusieurs gardes municipaux. 
Après son installation .  au  greffe, il fut immédiatement écroué, déposé 
dans la chambre qui lui avait été préparée, et placé sous la garde 
de trois surveillants, dont la consigne était de ne le quitter ni jour 
ni nuit. 

Dans la soirée du 15 , des voitures cellulaires, escortées de déta-
chements de gendarmerie, amenèrent à la prison de la Conciergerie; 
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trente-neuf des prévenus dans l'affaire de Boulogne. Le lendemain, 
à huit heures du matin , les hommes d'équipage du bateau à vapeur 
l'Edimburgh- Castle arrivèrent à la Conciergerie. Ils étaient au nom-
bre de douze, y compris un jeune mousse. Ils étaient venus directe-
ment de Boulogne sous la garde de quelques soldats municipaux 
seulement. Ces hommes , après être restés deux heures à cette pri-
son furent dirigés sur Sainte-Pélagie et écroués à dix heures et de-
mie. 

Le même jour , dans l'après-midi, on vit stationner.du côté de la 
Vilette, sur la grande route de Flandre, plusieurs détachements de 
garde municipale. Le bruit se répandit que cette apparition extraor-
dinaire de force armée était l'avant-coureur de l'arrivée des coaccusés 
de Napoléon-Louis. En effet , vers cinq heures une diligence escor-
tée par un piquet de gendarmerie , dans laquelle se trouvaient quel-
ques-uns des prévenus, passa au milieu de la haie formée par les 
gardes municipaux. Afin de‘détourner l'attention du public et de ne 
pas donner l'éveil de cette translation, le piquet de gendarmes,. ar-
rivé à la barrière, quitta la diligence qui se dirigea ensuite comme 
une voiture pleine de voyageurs ordinaires du côté de la prison de 
la Conciergerie. Enfin, dans la nuit du 16 au 17, à trois heures, une 
deuxième diligence amena, dans Paris, le reste des prévenus. 

Chaque prévenu fut placé dans un cachot séparé, M. de Montholon 
occupant la cellule la plus éloignée de celle où était enfermé le pré-
tendant. Napoléon-Louis, qui, au mouvement occasionné dans la 
prison par l'arrivée des voitures, n'avait pas douté que ce ne fussent 
ses co-accusés qui arrivaient, demanda aussitôt avec instance que 
Bellier, son valet de chambre, fat enfermé avec lui, ou, du moins, 
obtint l'autorisation de reprendre son service près de sa personne. 
Le directeur, à qui il s'adressait, répondit qu'il lui était absolument 
impossible d'accéder à cette demande tant que le secret ne se ait pas 
levé pour lui. Le prétendant parut éprouver de ce refus ha plus 
vive contrariété. On lui laissa du reste toute la liberté compatible 
avec sa position, et il passa la presque totalité de son temps à lire 
des ouvrages qu'on faisait venir à son choix du dehors. 

La Préfecture de police, aussitôt que le prétendant et la plupart de 
ses co-prévenus y furent renfermés, fut occupée militairement par 
plus de trois cents hommes de la garde municipale, sans compter un 
bien plus grand nombre de sergents de ville et d'agents de police 
déguisés sous tous les costumes. La prison fut cernée par une ligne 
de sentinelles placées à des distances très rapprochées, et toutes les 
portes d'entrée du Palais-de-Justice rigoureusement observées. Enfin 
au milieu des cours qui avoisinent la prison et le siége de la Prefec-
ture de police, stationnaient des piquets à pied et 'a cheval prêts à se 
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porter en avant au premier signal. Une chose à remarquer et qui 
prouvait, jusqu'à un certain point, que le pouvoir se proposait de 
prendre de très-grandes précautions pendant la durée du procès, c'est 
que plusieurs petits postes, qui avaient été jusqu'alors occupés par la 
gardemunicipale, furent relevés par la troupe de ligne, afin que toute 
cette garde fût spécialement chargée du renfort des postes du Luxem-
bourg, du Palais-de-Justice, ainsi que de l'effectif des casernes qui 
avoisinent la cour des pairs, principalement celles des rues de Tour-
non, des Grés et Mouffetard. • 

Le nombre des inculpés de l'affaire de Boulogne, arrivés à Paris, 
s'élevait à soixante-quatorze, dont 17 furent détenus à la Concierge-
rie-et le reste à Ste-Pélagie. Le colonel Voisin et le Polonais Viengiki 
étaient restés blessés à Boulogne. Les blessures du colonel, quoique 
nombreuses, n'avaient pas de gravité,Le soldat polonais, qui a sup-
porté avec un grand courage l'horrible opération de la désarticula-
tion de l'épaule, était dans un état qui, s'il n'autorisait pas encore à 
croire à une guérison, était du moins de nature à donner beaucoup 
d'espérance. 

Le soldat de la ligne, qui avait essuyé le coup de feu destiné au ca-
pitaine Col-Puygélier, et dont on avait annoncé la mort, était, à 
la date du 17, en voie de complète guérison, à l'hospice de Bou-
logne. 

Tel était l'état des choses, lorsque, le mardi 18 août, la Cour des 
pairs, constituée en cour de justice par l'ordonnance royale du 9, se 
réunit sous la présidence de M. le baron Pasquier, qui avait adressé 
à chacun des membres de la chambre des lettres de convocation. 

Voici le procès-veibal de cette séance. 
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C01118 Ms PAIRS. 

PRÉSIDENCE DE M. LE BARON  PASQUIER. 

Audience du 18  aoat 1840. 

A midi et demi , la séance est ouverte. 
L'assemblée est nombreuse. Au milieu de plusieurs groupes où 

règnent des conversations animées , nous remarquons MM. le garde-
des-sceaux , comte d'Argout , duc de Broglie, baron Dupin , comte 
Portalis , comte Molé, baron Mounier et Persil. 

Sur l'invitation de M. le chancelier , M. le garde-des-sceaux lui 
remet l'ordonnance de convocation: 

M. le président Pasquier donne lecture de cette ordonnance , qui 
sera transcrite et déposée aux archives. 

La cour ordonne qu'il en sera délibéré , et se forme ensuite en co-
mité secret. 

Dans ce comité , la cour des pairs a entendu , dans son réquisi-
toire , M. le procureur-général nommé par ladite ordonnance. 

Sur ce réquisitoire a été rendu l'arrêt dont la teneur suit : 

O La cour des pairs; 	- 

« Vu l'.ordounance du Roi en date du 9 de ce mois ; 
e Vu l'article 28 de la Charte constitutionnelle ; 
« Ouï le procureur-général du roi , en ses dires et réquisitions, et 

après en avoir délibéré, 
• Donne acte au procureur-général du dépôt par lui fait sur le 

bureau de la cour, d'un réquisitoire renfermant plainte contre les 
auteurs, fauteurs et complices de l'attentat à la süreté de l'état, com.. 

 mis à Boulogne-sur-Mer (département du Pas-de-Calais),; le 6 de 
ce mois ; 

4( Ordonne que , par M. le chance lier de France , président de la 
cour, et par tel de MM. les pairs qu'il lui plaira commettre pour 
l'assister et le remplacer en cas d'empêchement, il sera sur-le-champ 
procédé à l'instruction du procès ; pour , ladite instruction , faite et 
rapportée, être, par le procureur-général, requis, et par la cour 
statué ce qu'il appartiendra ; 

« Ordonne que dans le cours de ladite instruction les fonctio n 
attribuées à la chambre du conseil par l'art. 128 du Code d'instruc-
tion criminelle seront remplies par M. le chancelier de France, pré s 
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sident de la cour, celui de MM. les pairs commis par lui pour faire 
le rapport, et MM. del3ellemare, Besson, de Cambacérès, le vicomte 
de Caux , le comte Dutaillis , le baron Feutrier, le baron Fréteau de 
Peny, le comte Heudelet, Odier, Rossi, le chevalier Tarbé de Vaux-
clairs, Villemain, que la cour commet à cet effet ; lesquels se confor-
meront, d'ailleurs , pour le mode de procéder , aux dispositions du 
Code d'instruction criminelle , et ne pourront délibérer s'ils lie sont 
au nombre de sept au-moins ; 

« Ordonne que les pièces à conviction, ainsi que les procédures et 
actes d'instruction déjà faits seront apportés, sans délai , au greffe 
de la cour; 

a Ordonne pareillement que les citations et autres actes du minis-
tère d'huissier seront faits par les huissiers de la chambre; 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du pro-
cureur-général du roi. 

« Fait et délibéré au palais de la. cour des pairs, à Paris  , .  le  mardi 
18 août 1840, en la chambre du conseil , où siégeaient 

11111. le baron Pasquier , chancelier de France, président ; le duc 
de Broglie, le comte Lemercier, le duc de Castries, le marquis de la 
Guiche, le marquis de Louvois, le comte Molé , le comte Ricard, le 
baron Séguier, le comte de Noé, le comte de la Roche-Aymon, le 
duc Decazes , le comte d'Argout , le comte Claparéde, le marquis de 
Dampierre, le vicomte d'Houdetot , le -baron Mounier, le .comte 
Mollien, le marquis de Talhouet, le comte de Germiny, le baron Du-
breton, le comte de Bastard, le marquis de Pange, le comte Portalis, 
le duc de Crillon, le duc de Coigny, le comte Siméon, le -comte Roy, 
le comte Dejean, le comte de Richebourg, le duc de Plaisance, le 
vicomte'Dode, le duc de Brancas , le comte de Montalivet , le comte 
Cholet, le comte Boissy-d'Anglas , le comte 'Lanjuinais, le duc de 
Larochefoucault ; le vicomte de Ségur Lamoignon , le duc de Péri-
gord , le comte de Ségur, l'amiral baron Duperré, le comte de Bondy, 
le baron Davillier, le comte Gilbert des Voisins, le comté Excel- 
mans,le vice-amiral comte Jacob, le comte Pajol, le comte Philippe 
de Ségur , le comte Perregaux , le baron de Lascours , le comte Ro-
guet , le baron Girod (de l'Ain), le baron Atthalin ,'Aùbernon, Ber-
tin de Vaux, Besson, le vicomte de Caux, le comte ,Dutàillis le baron 
de Fréville, Gautier, le comte Heudelet, le comte de Montguyon, le 
baron Thenard, le comte Turgot, Villemain , le baron, Zangiaconii, 
le comte de Ham , le comte Bérenger, le comte de Colbert, le comte 
de Lagrange , le comte Daru , le baron Neigre , le maréchal comte 
Gérard, le baron Duval, le baron Brayer, Barthe, le comte d'As-
torg , le baron Aymard , de Cambacèrès , le vicomte de Chabot , le : 
comte Corbineau, le baron Feutrier, le baron Freteau de Peny, le 
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comte Pernety, le marquis de Rochambeau , le comte de Saint- Ai-
gnan, le vicomte Siméon, le comte de Lezay-Marnésia, le beròñ  
Ledru des Essarts, le comte de Rambuteau, le comte d'Altan-Shée,  

de Bellemare , le marquis d'Andigné de la Blanchaye, le marquis  
d'Audiffret, le comte de Monthyon, le marquis de Babeuf, le baron.  

de Brigade, Chevandier, le baron Darriule, le baron Delort, le baron  

Dupin , le comte Durosnel , le- vicomte d'Abancourt, Kér^atry,-le 
comte d'Audenarde, Odier, le baron Pelet, Périer, le baron Petit, le 
baron de Schonen , le chevalier Tarbé de Vauxelairs , lebaron de 
Gérando , le baron Rohault de Fleury, Laplagne-Barris , le vicomte 
di Jessaint, le baron de Saint-Didier, Maillard, le duc de La Force;  
le baron Dupont-Delporte, le baron Nau d^ Champlouis, Gay-Lussac, 
Aubert, le marquis de, Boissy, le vicomte de Cavaignac, Cordier, le . 

comte Jules de la Rochefoucault , le comte Eugène de Merlin, Persil,  
le baron Teste, de Vandeul, Viennet, Rossi.  

a Membres de la cour, assistés de MM. Eugène Cauchy, greffier 
en chef, et Lean de ta Chauvinière; adj0int ß la cour. a  - - 

En exécution de l'arrêt qui precede, M. te chancelier a` délégué, 
pour l'assister dans l'instruction ordonnée par cet arrêt, 1NM. le 
duc Decazes le comte Portalis, le baron Girod (de l'Ain), le maré-
chal comte Gérard et Persil.  

Contrairement aux usages de tous les tribunaux criminels, cette  

délibération n'a été prise que par la minorité des juges appelés à y  
concourir. Voici la liste des 160 membres qui n'y ont pris aucune  

part ; nous les plaçons dans l'ordre de leur nomination  

Le duc de Brissac, le due de Richelieu, le duc de Mortemart, le 
duc de Noailles, le duc de Valentinois, le duc de Montmorency, le 
duc de Saulx-Tavannes, le maréchal Macdonald, duc 'de Tarente; le 
maréchal Oudinot, duc de Reggio ; le comte Abrial, le marquis Bar-
thélemy, le comte de Beaumont, le comte Davoust, le comte 'd'Hau  
bersaert, le comte de Hédouville, le comte Herwyn de Nevvèle, le 

 marquis de Jaucourt, le comte Klein, le marquis de Laplace, -1e comte 
de Monbadon, le marquis de Chabrillan, le comte de Tascher, le 
comte de Curial, le comte de Vaudreuil • le marquis d'Aligre ,; le 
prince de Wagram, le duc d'Istrie, le marquis de Boisgelin, le mar- 
quis de Brézé, le maréchal Victor, duc de Bellune; le comte du 
Cayla, le comte de Choiseuil-Gouffier, le comte Comparas, le rnargdis 
de Biron, le comte d'IIaussonville, le marquis de Crillon, le marquis 
d'Aux, le duc de Montebello, le marquis de Lauriston, le marquis de 
Mun, le duc de Sabran, le comte de Saint-Priest, le marquis de Ta-  

laru, le marquis de Verac, le vicomte de Moral-Vindé, le duc de  

Massa, le comte de Greffulbe, le duc d'Albufera, le marquis d'Ara-
gon, le marquis d'Aramon, le baron de Barante, le comte Becker, le  
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comte de Bérenger (Raymond), le maréchal Moncey, duc de Coné-
gliano ; le prince d'Eckmuhl , le comte de Gramont-d'Aster , le 
comtede La Forest, le comte de Montalembert, le comte de Pontécou-
lant, le comte Pelet (de la Lozère), le comte Rampon, le comte Reille, 
le comte de Sparre, le marquis de Saint-Simon, le comte de la Ville-
Gontier, le comte de Sainte-Aulaire, le duc de Praslin, le maréchal 
comte Molitor, le comte Bourke,tle comte de Sesmaisons (Donatien), 
le comte de Puységur, le vicomte Duboucháge, le comte de Breteuil, 
le comte de-Courtarvel, le comte d'Ambrugeac (Louis), le maréchal 
Soult, duc de Dalmatie, le comte d'Aubusson de la Feuillade, le prin-
ce de Beauvais, le comte Bonet, le comte de Caffarelli, le comte de 
Cessac, le comte d'Anthouard, le vice-amiral Emeriau, le comte 
d'Erlon,, le comte de Flahaut, le comte de Gazan, le duc de Gramont-
Gaderousse, le comte de Larochefoucault, le comte de Turenne, le 
comte de Baudrand, le baron Berthezène, Boyer, Chanson, Cousin, 
Desroys, le baron de Mareuil, Faure (Félix), le duc de Fézenzac, le 
baron Grenier, le maréchal marquis de Grouchy, Humblot-Conté, le 
marquis de Lamoignon, le baron Malouet, le comte d'Ornano, le 
comte de Preissac, le vice-amiral baron Roussin, le marquis de Bu-
migny, le comte Gueheneuc, le comte Duchâtel, le comte de Saint-
Cricq, le baron de Reinach, de Gasparin, le baron Brun de Villeret, 
le duc de Cadore, le marquis de Cordoue, le baron Mortier, le mar-
quis de Lamoussaye, de Ricard, le comte de la Ribossière, le maré-
chal Valée, le comte Harispe, le baron Voirol, le comte Bresson, le 
baron Bignon, Bourdeau, le marquis de Cambis-d'Orsan, le comte de 
Castellane, le marquis de Chanaleilles, le baron de Daunant, le mar-
quis d'Escayrac de Lauture, le vice-amiral Halgan, le comte d'Har-
court (Eugène), Htimann, le baron Jacquinot, le baron Lombard, le 
comte Marchand , Mérilhou, le comte de Mosbourg , Paturle, baron 
Pelet (de la Lozère), le vicomte de Préval, Rouillé de Fontaine, vi-
comte Sébastiani (Tiburce), Serrurier, le vicomte Tirlet, le baron de 
Vandeuvre, le vicomte de Villiers du Terrage, le vice-amiral Wil-
laumez, le vice-amiral de Rosamel, le vicomte Schramm, de la Pin-
sonnière, Bérenger (de la Drôme), le vicomte Borelli, Despans-Cu-
bières, Etienne, Lebrun, le marquis de Lusignan, le baron Malaret, 
le baron de Sainte-Hermine. 

Le lendemain même du jour où l'arrêt de la cour des pairs 
avait été rendu, la commission d'instruction composée de M. le chan-
lier Pasquier, de MM. les duc Decazes, comte Portalis, baron Girod 
(de l'Ain), maréchal Gérard et Persil, assistés du greffier de la cour, 
se rendit au Palais-de-Justice, oh elle fut reçue par M. le procureur-
général Franck-Carré. Le chef du parquet, accompagné de MM. les 
substituts Boucly et Nouguier, de MM. Zangiacomi et Boulloche, ju- 



Lettre de Louis Bonaparte, ex-roi de Hollande. 

Florence, 24 août 1840. 
« Monsieur, 

« Permettez que je vous prie de recevoir 1a déclaration sui-
vante 

« Je sais que c'est un singulier moyen et peu convenable` que ce-
lui de recourir á la publicité; mais quand un père affligé, vieux, ma-
lade, légalement expatrié, ne peut venir autrement au secours de son 
fils malheureux, un semblable moyen ne peut qu'être approuvé par 
tous ceux qui portent un coeur de père. , 

« Convaincu que mon fils, le seul qui me reste, est victime d'une 
infâme intrigue et séduit par de vils flatteurs, de faux amis et peut-
âtre par des conseils insidieux, je ne saurais garder le silence 
sans manquer à mon devoir et m'exposer aux : plus amers repro-
ches. 
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ges d'instruction, conduisit le chancelier et les membres de la com-
mission á la prison de la Conciergerie, oit ils procédèrent immédia-
tement à l'interrogatoire des accusés. Ce premier interrogatoire 
dura Jepuis midi jusqu'à cinq heures. ' 

Pendant que la commission de la cour des pairs instruisait le pro-
cès et faisait subir des interrogatoires aux prévenus, elle 'décernait 
des mandats de perquisition et d'arrestation contre des personnes 
qu'elle soupçonnait 'de complicité avec celles qui avaient été arrêtées 
à Boulogne. Ainsi le sieur. Forestier était arrêté dans cette ville au 
moment où il allait s'embarquer pour l'Angleterre avec un faux pas-
seport. Peu de jours après, une descente de police avait lieu au do-
micile de M. Forti, rue Neuve-de-l'Eglise à Passy, sous prétexte d'y 
chercher les traces d'intrigues bonapartistes, Tous les papiers de M 
Forti furent minutieusement examinés ; mais cette perquisition n'a-
mena aucune découverte de nature à le compromettre. Cependant la 
police ne se découragea pas. Quelques jours après, elle opéra une 
nouvelle descente chez M. Forti. Cette fois, les -agents étaient au 
nombre de quatre, dîimentaccompagnés d'un commissaire "de police. 
Les recherches se prolongèrent pendant plus d'une demi-heure; tout 
fut visité de fond en comble; on alla chercher . jusque dans le lit de 
M. Forti les traces prétendues de ses relations avec les détenus 
de Boulogne. Toutes ces investigations n'aboutirent à d'autre résul-
tat qu'au bouleversement des meubles et des papiers de M. Forti. 

Le premier septembre parut dans plusieurs journaux une lettre-de 
l'ancien roi de Hollande, père de Napoléon-Louis. Elle était conçue 
en ces termes: 
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«  Je  déclare donc que mon fils Napoléon-Louis est tombé pour la 
troisième fois clans un piège épouvantable, un effroyable guet-à- 
pens, puisqu'il est impossible qu'un homme qui n'est pas dépourvu 
de moyens et de bon sens, se soit jeté de gaîté de coeur dans un tel 
précipice. S'il est coupable, les plus coupables et les véritables sont 
ceux qu L l'ont séduit et égaré. 

a Je declare surtout avec une sainte horreur que, l'injure qu'on a 
faite à mon fis en l'enfermant dans la chambr e d'un infâme assassin 
est une cruauté monstrueuse, anti-francaise, un outrage aussi vil 
qu'insidieux. 

« Comme profondément affligé, comme bon Français éprouvé par 
trente années d'exil, comme frère, et, si j'ose le dire, élève de celui 
dont on redresse ; les statues, je recommande mon fils égaré et séduit 
à ses juges et k tous ceux qui portent un cceur.français et de père. 

a Louis DE SSA1NI-LEU. n 

Un paragraphe de cette lettre motiva de la part du ministère les ex-
plications suivantes qu'il fit insérer dans ses journaux. 

a Des journaux contiennent dans leur numéro de ce jour une let-
tre du comte de Saint-Leu, l'ex-roi de Hollande, père de Louis Bo-
naparte, qui déclare regarder comme une injure d'avoir donné à son 
fils, pour prison, la chambre qui a été occupée par Fieschi. - 

a La pièce où est détenu, à la maison de justice, Louis Bona-
parte, a en effet servi à Fieschi; mais on doit faire remarquer, que 
c'est à tort qu'on cherche dans ce rapprochement un reproche à a-
dresser à l'autorité. La chambre dont il s'agit a subi, il y a quelques 
mois, une transformation complète, ayant été donnée comme loge-
ment particulier à l'inspectrice du quartier des femmes, qui a été 
obligée de la quitter à l'arrivée de Louis Bonaparte. r 

Enfin le 4 septembre, le secret fut levé pour le prétendant et pour 
ses co-prévenus, et quelques personnes obtinrent la permission de 
visiter les prisonniers. 

Le jour même où le secret fut levé, le prétendant adressa à Me  Ber-
ryer une lettre dans laquelle il lui proposait de se charger de sa dé-
fense. M. Berryer arrivé à Paris se rendit aussitôt à la Conciergerie 
oh il eut une première conférence avec le prisonnier. Le lendemain 6, 
il eut une autre conférence qui dura plus de deux heures, et après 
être tombé d'accord avec son client sur les points principaux de la 
défense pour laquelle Napoléon-Louis lui laissa toute l'indépendance 
de son opinion, M. Berryer consentit à accepter la mission de con-
fiance qui lui était offerte. 

Depuis, un comité de défense a été formé par Napoléon-Louis. 11 
se compose de Mes Berryer, Marie et Ferdinand Barrot. 



' COUR DES PAIRS. 

La cour s'est assemblée le 15 septembre en chambre deçonseilpour 
entendre le rapport de M. Persil, au nom de la commission d'ins-
truction nommée par l'arrêt du 18 août. Voici le texte de ce rapport : 

Messieurs, l'attentat de Strasbourg, qui annonçait dans ses auteurs, 
avec l'appréciation la plus étrange des sentiments nationaux, autant 
de présomption que d'imprévoyance, ne semblait pas devoir se re-
nouveler. L'opinion publique en avait fait justice , et l'indignation 
générale avait remplacé, jusqu'à un certain point, la, répression lé-
gale qui avait manqué à ce grand crime. L'impunité qui lui fut alors 
acquise, et qui fit sur le pays une sensation si pénible, tenait à des 
circonstances extraordinaires pour qu'on dût croire que ceux qui en 
avaient profité, avertis par le danger qui avait plané sur leur • tête, 
sauraient y puiser une salutaire leçon. Cet espoir si naturel ne s'est 
point réalisé. L'acquittement de Strasbourg est devenu, à leurs yeux, 
une preuve á de la sympathie de toute la population pour la cause na- 
poleonienne (brochure de Laity, p. 75, proclamation au peuple fran-
çais distribuée à Boulogne), et lorsque, plus tard, le roi eut la noble 
pensée de restituer à la terre, de France les cendres glorieuses de 
l'Empereur, ils n'ont vu, dans la manifestation de l'enthousiasme 
excité par les souvenirs .d'une époque où se sont opérées de si gran-
des choses, qu'une occasion de : satisfaire, par de coupables moyens, 
des ambitions insensées, et de renverser nos institutions au nom de 
celui dont le premier titre à la reconnaissance de ses concitoyens fut 
d'avoir détrôné l'anarchie. Rien ne les a arrêtés : ni les leçons de 
l'expérience, qui auraient dù les éclairer sur l'impopularité, sur l'i-
solement ou l'abandon universel de leur cause; ni l'état prospère de 
la France, attachée chaque jour davantage à sa dynastie et au gou-
vernement qu'elle s'est donnée; ni ce refroidissement des passions, 
que le temps et la puissance irrésistible de l'opinion publique ont 
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amené au sein même des parties les plus exaltés. Ils ont tout mécon-
nu, tout attaqué avec la mémeprésomption et une confiance plus 
folle, s'il est possible, que celle qui les avait conduits jusque dans les 
murs de Strasbourg. 

Nous serions heureux de penser que les difficultés internationales 
qui préoccupent et inquiètent tout le monde n'ont pas aussi découlé 
et précipité leurs coupables projets. Mais que ne peut-on pas croire 
de ceux qui, par une surprise sur Boulogne, avec quelques officiers 
en retraite pour la plupart, avec quelques boulines sans nom, incon-
nus à la France, et une trentaine de soldats déguisés en domestiques 
ou de domestiques déguisés en soldats, ont conçu la pensée de s'em-
parer de la France, et d'y rétablir, au nom du peuple et de la liberté, 
sous l'égide d'une renommée trop haut placée pour qu'il soit donné 
à personne; de lui succéder, un système de gouvernement qui nous a 
fait, il est vrai, recueillir d'amples moissons de gloire, mais que ne 
signalaient à notre reconnaissance, ni un ardent amour de la liberté 
et de l'égalité, ni un profond respect pour les droits des citoyens! 
D'autres temps, d'autres besoins : ce qui pouvait être un bien, ce qui 
a pu être commandé par une inexorable nécessité dans les premières 
années du 19e siècle, alors que les dissensions intérieures et le fardeau 
de la plus vaste ,guerre qui se soit jamais soutenue accablaient le 
pays, serait ,  aujourd'hui un insoutenable anachronisme. La civilisa-
tion est en progrès, et sa marche veut être éclairée par la liberté, par 
le respect des droits de tous et par des institutions qui rendent -im-
possibles l'arbitraire et l'absolutisme. Aussi, voyez comme a été reçue 
cette criminelle attaque sur Boulogne. Les conjurés ont été arrêtés 
par ceux qu'ils allaient séduire: dans ces militaires, dans ces gardes 
nationaux que leur présomptueuse confiance croyait d'avance gagnés 
à leur cause, .ils n'ont trouvé que des défenseurs de l'ordre établi. La 
leçon puisse-t- elle enfin être comprise!' Elle le sera, car l'heure de la 
justice est arrivée. Vous devez, messieurs, en être les organes, et c'est 
pour préparer vos, décisions que nous venons vous rendre compte 
des résultats de l'instruction dont M. le chancelier nous a appelé à 
partager avec lui la tâche laborieuse. 

Une des premières réponses du principal inculpé, Louis Bonapar-
te, à l'interrogatoire que lui a fait subir M. le chancelier, assisté de 
la commission d'instruction, nous a tout d'abord reportés à l'origine, 
à la première pensée, aux premiers préparatifs de l'attentat. - 

a Il n'y a guère )  a-t-il dit, qu'un an ou dix-huit mois que j'ai recoin-,  
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« meneé à entretenir en France des intelligences. Tant que j'ai cru 
« que l'honneur me défendait de rien entrepredre contre le gouver- 
• nement, je suis resté tranquille. Mais lorsqu'on m'a persécuté en 
a Suisse, sous prétexte que je conspirais, ce qui était faux alors, 

j'ai recommencé à m'occuper de mes anciens projets. » (Interro-
gatoire` du prince Louis, du 19 aoûts 

Vous allez juger si cette réponse est, complètement exacte: A peine 
Louis Bonaparte, de retour des Etats-Unis, où la clémence la plus gé-
néreuse l'avait fait transporter, débarquait à Londres,'; il faisait im-
primer et distribuer avec le concours de Persigny, toujours son com-
plice, une brochure destinée k l'apologie de l'attentat de. Strasbourg, 
en montrant la possibilité de sa réussite et les chance'sde ses succès 
ultérieurs. C'était la première édition de l'écrit de Laity, que vous 
avez condamné au mois de juin 1838. 

Dès le mois de février précédent, Louis Bonaparte s'adressait au 
commandant.IMésonan, que le ministre venait dé faire passer àla re-
traite ;. il voulait mettre à profit le mécontentement de cet officier, 
publiquement exhalé jusque dans les journaux. A cette époque, il 
n'était pas encore rentré en Suisse, et le gouvernement n'avait pas 
pu demander son expulsion: il ne s'y décida que longtemps après la 
révélation des menées auxquelles Louis Bonaparte continuait à se 
livrer dans cet état voisin de la France. L'échec de Strasbourg ne 
l'avait pas déconcerté. Aussitôt après son retour en Europe, il ne né-
gligea rien pour renouer les fils de ses criminelles trames, et il re-
commença à s'occuper de ses anciens ' projets dans un temps où l'hon-
neur, pour nous servir de ses propres expressions, lui aurait défendu 
de rien entreprendre. Ce n'est pas ainsi que s'était conduit celui 
dont 'les conjurés essayaient de faire revivre l'autorité du nom . 
Deux fois en 1814 et 1815, se retirant derrière la Loire, il aurait 
peut-être pu défendre sa couronne impériale; deux fois il recula de-
vant la guerre civile, et aima mieux, après une abdication volon-
taire, livrer sa personne aux ennemis qu'il avait combattus si long-
temps. 

Les préparatifs de ce nouvel attentat sont les mêmes que ceux em-
ployés pour celui de Strasbourg; cela ne surprendra personne, car ce 
n'est qu'un autre essai, une seconde épreuve d'un seul et même pro-
jet repris et continué en dépit des mauvais succès de la première 
tentative. La presse quotidienne est le moyen le plus efficace de dis-
poser les esprits; dans nos temps modernes, c'est le commencement 
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obligé de toute entreprise pour les remuer puissamment. On lui de-
mandera donc d'attaquer, d'abaisser tout ce qui est, pour élever ce 
qu'on veut mettre à la place ; on lui- demandera de servir d'inter-
médiaire aux partis dont on veut amener la coalition contre le pou-
voir, Tous les antres genres de publication seront aussi appelés ou 
admis ; on en attendra d'autant, plus d'appui que les idées pourront 
y être plus développées, et on recourra aux plus petits formats, parce 
qu'ils se transportent commodément et passent avec plus de rapidité 
d'une main à une autre. Toutes les précautions seront d'ailleurs prises 
pour faire arriver les journaux et les pamphets partout où l'on es-
père trouver des adeptes. • Viendront ensuite les émissaires chargés 
de parcourir les départements et s'arrêter dans les villes de garnison; 
car c'est surtout par l'armée que Louis Bonaparte veut arriver. Les 
instructions des messagers de désordre, les entrepreneurs de guerre 
civile et de révolutions, sont toujours et partout les mêmes. Ceux 
auxquels on aura recours devront profiter des mécontentements 
qu'il leur sera loisible d'exciter ou de faire naître; ils iront au-de-
vant des hommes que les factieux de tous les temps appellent les 
victimes de l'arbitraire et de la tyrannie; aux soldats, ils offriront 
des hautes paies et des décorations ; aux sous-officiers de l'avance-
ment; à l'officier supérieur, que l'inflexibilité de la régie a placé 
dans la retraite avant qu'il ait perdu toute sa vigueur, on promettra 
de lui rendre cette activité dont il déplore la'perte; on ira enfin, en 
attendant le moment décisif, jusqu'à recueillir, en les gardant dans 
un espèce de dépôt, ou même en les plaçant dans la domesticité, les 
anciens militaires queie désordre ou le malheur aurait réduits à ac-
cepter cette pénible dépendance. 

Tel est, Messieurs, le résumé des points généraux recueillis par 
l'instruction en ce qui touche les préparatifs de l'attentat. Permettez-
nous de faire passer sous vos yeux les détails et les preuves. 

Dans l'interrogatoire dont nous avons déjà parlé, et que Louis BJ-
naparte a subi devant M. le chancelier, assisté de la commission 
d'instruction, il n'a pas hésité à reconnaître « qu'il avait dépensé 
cc beaucoup d'argent pour fonder et soutenir en France quelques 
« journaux ; s> il a refusé de faire connaître ces journaux, le chiffre 
de ces dépenses, les personnes avec lesquelles il correspondait; mais 
sa discrétion n'excitera que de faibles regrets en présence de l'impor-
tante révélation que l'instruction a amenée. 

Quelques imputations adressées à un journai du département du 
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Nord au sieur Crouy-Chanel, avaient prijvòqué de si -Part ììne récla= 
nation que vous avec pli lire dans ié Courr er frais z s dú aoilt • 
dernier. Crouy-Chanel était accusé d'avóir'reçu du prince Louis une 
somme de 250,000 fr. pour un usage criminel. Après avoir repoussé 
cette assertion comme une outrageante calomnie, Crony-Chanel ajoïi- 
tait: « Jamais  le  prince ne m'a compéune somme égale à celle dont 
il s'agit.` u D'où le Courrier tirait cette conséquence que Croüy-Chá 
riel convenait d'une manière implicite qu'il n'avait pas les nains 'en' 
fièrement nettes. 

La publicité de cette polémique traçait à • l'instruction la marche 
qu'elle avait à suivre. Un mandat de • comparution délivré` contré 
Crouy-Chanel l'amena devant M. le chancelier. Il déclara qu'en 1839, 
époque de la formation du journal le Capitole, il avait reçu de Louis 
Bonaparte une somme de 140,000 fr., qu'il avait employée à ce jour; 
Bal' ou pour différentes commissions très-avonábles; .  que leurs rela-
tions•avaient duré trois mois, depuis lé mois 'de juin 1839 jusqu'aú 
mois 'd'octobre ou de novembre suivant; cjue depuis ßletirs rapports 
avaient entièrement cessé; que, s'il avait fait un. voyagé à Lt rtd'res 
dans ces derniers temps, il n'y avait pas vu Louis Bonaparte. • 

Celui-ci, interrogé à 'son tour sur cet incident; le 20 août dernier, 
a confirmé les déclarations de Crouy-Chanel; d'une part; Cri ce qui 
concerne l'envoi de sommes d'argent destinées -  et eníployées par ce 
dernier á la publication du Capitole; d'autre part,` en Cé qúi teuche 
la cessation de leurs rapports vers la fin dè`1839 mais la différence 
de Crony-Chanel, il les a faitremogter aux moisde juin et d'août 1838; 
Peu après la publication de la brochure dé Laity. Crouy.Chánel; •qui 
le vint voir en Suisse, lui avait, dès cette époque ;  proposé de contr 
huer à la fondation d'un journal. Cette proposition, qu'il n'accepta 
pas álors, fut  reprise  plus tard, et elle élit pont- résultat la_ création 
du Capitole. Rien, dans l'é  •cours de l'instruction, ñ e'st venu dénia-
tir, en "ce qui concerna l'épisode de ses relations a'v'ec Crouy-Chanel, 
les assertions dé Louis Bonäparte, et elles sont, ainsi qu'on doit l'e re-
marquer, conformes à celles de Crouy -Chanel. Celui-ci avait été déjà 
arrêté pour ses rappörts avec,Louis Bonapartè,'et'pour d'autres ln-

- iriffneS Ontiques; mais tonte la procédúre a laquelle les poursuites 
entamées contre lui ont donné lieu, n'a abouti qu'ai une ordonnance 
de non-lieu. Toutefois, ùne correspondànee volümincúsè avait été sai-
sie à son domicile : ne pouvait-elle pas mettre sur la voie des pré-
parifs de l'attentat dé Boulogne, et faire connaître quelques-uns de 
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ceux qui y avaient contribué ? M. le Çchancelier a ordonné l'apport 
au . greffe de la,cour du dossier où, cette correspondance était xenfer- 
mée, La commission l'a soigneusement compulsée, et il est  ressorti 
de son travail que les manoeuvres auxquelles s'était livré Crouy-Cha-
nel, et dont la plus grande partie se rapportait en effet à Louis Bo-
naparte, avaient pris fin dès le mois, de novembre 1839, et que leurs 
rapports avaient entièrement cessé à partir de cette époque. Quoi 
qu'on puisse penser de la_ nature des desseins que Crouy-Chanel nour-
rissait pendant tout le temps qu'ont dut é ces intrigues, il est donc 
impossible d'en tirer la conséquence ;  qu'il ait connu la résolution 
d'agir exécutée sur Boulogne, ni qu'il y ait concouru en aucune ma-
nière. 

Mais n'a-t-il pas été au moins pour quelque chose dans le choix des 
hommes et des moyens qui y ont été employés? Sur la demande :a-
dressée à Louis Bonaparte par M. le chancelier, et qui était ainsi 
conçue : æ 11 est probable que Crouy-Chanel, a pu contribuer à vous 
«, donner sur les hommes et sur les choses des notions extrêmement 
a fausses et qui ont pu influer sur les projets que vous avez réalisés 
« dernièrement. D (Interrogatoire du 26 août.) Voici ce qu'il a ré-
pondu : e ll n'a eu aucune, influence sur mes projets, parce que j'a-
« vais très-peu de confiance en son jugement, D 

Il n'est donc résulté, de l'examen le plus approfondi des rapports 
de Louis Bonaparte avec Crouy-Chanel, qu'une démonstration plus 
complète de sa longue préméditation ou de l'attentat qui a éclaté 
à Boulogne, et de sa persévérance à rechercher tout ce qui pouvait lui 
en faciliter l'accomplissement, alors même qu'il n'était pas encore fixé 
sur les moyens de le commettre, ni sur le lieu où il devait l'entre-
prendre. . 

Nous avons déjà dit que, Louis Bonaparte ne s'était pas borné à pré-
parer son événement par la presse quotidienne; il y voulut joindre 
en effet, outre sa biographie destinée à,révéler les espérances atta-
chées à la descendance cadette de l'Empereur Napoléon, de petites 
brochures qui, répandues avec profusion dans le public, et surtout 
jetées adroitement dans. les villes de garnison et dans les casernes, y 
pourraient, if s'en flattait, du moins, populariser son nom et le lier 
indissolublement à celui de l'Empereur. 

Ici le rapporteur entre dans le détail des efforts tentés par le pré-
tendant à l'aide de publications de différentes natures pour exercer 

, sur l'esprit public une influence favorable àses desseins; des manceu- 
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vres d'un autre genre, telles que l'envoi d'émissaires et d'embau-
cheurs auprès des soldats et des chefs de corps, etc., employées dans 
le même but par Napoléon-Louis et notamment des démarches faites 
près du général Magnan par l'accusé Mésonan , lesquelles auraient 
été sans" résultat. 

Revenons, continue-t-il, à la marche des faits et plaçons-les soi-
gneusement dans; l'ordre où ils se sont produits. 

Vers la fin de juillet, les conjurés etaient réunis à Londres ou aux 
environs. Ce fut à cette époque que se durent définitivement arrêter 
le plan, les moyens d'attaque, le lieu du débarquement et la conduite 
ultérieure, Entre quelles personnes une délibération si capitale a-t-
elle dû s'établir ?'A qui Louis  Bonaparte s'est-il  plus particulière-
ment confié? Interrogé à ce sujet par M. le chancelier,, il a persisté à 
déclarer qu'il n'avait fait de confidence positive à personne, Dans une' 
occasion, cependant, où il lui était impoisible de nier qu'il ne se fût 
plus ou moins ouvert à quelques-uns de ses adhérents, voici comment 
il s'est exprimé : (Interrogatoire du 19 août.) 

« Je dois ajouter, parce qu'il ne faut pas compromettre des per-
« sonnes innocentes, et de cela je vous donne ma parole d'honneur, 
« que le colonel -Vaudrey et M. Baeciochi, dont les noms figurent 
« dans la procédure, avaient refusé de marcher avec moi. » 

Par intérêt pour ceux qui l'ont suivi, dans l'intention d'adoucir 
leur sort, et sans doute aussi par un sentiment naturel d'honneur et 
de délicatesse, Louis Bonaparte ne dit pas ici toute la vérité, et il en 
fournit lui-même la preuve, en ne plaçant sous la garantie de sa pa-
role d'honneur que le colonel Vaudrey et le sieur Bacciochi. M. le 
chancelier lui en fait l'observation sans en obtenir d'autre réponse 
que la confirmation de l'exception relative aux sieurs Vaudrey et 
Bacciochi. Tous ceux qui ont pris part à l'entreprise de Boulogne 
connaissaient sans doute ses intentions de renouveler ses attaques sur 
la France, mais tous n'avaient pas été également informés à l'avance 
du moment de l'exécution : les domestiques, par exemple, il les fai-
sait sans doute m archer sans avoir besoin de leur rien communiquer 
de ses desseins; à d'autres, sur le dévouement desquels, il croyait 
pouvoir compter, il lui suffisait de dire : Faites cela, et ils le fai-
saient, sans savoir jusqu'où cela pourrait les conduire ( premier 
interrogatoire devant M. le chancelier. ) Mais il avait certaine- _ 

ment des amis qui, avancés plus que les autres dans sa confiance , 
n'ignoraient rien de ce qu'il méditait, et qui ont dû former son con-
seil intime. 
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On ne peut guère douter que depuis quelque temps l'idée ne fût 
arrêtée dans ce conseil, d'entrer en France par les départements du 
Nord, que certains des conjurés avaient depuis quelques mois explo-
rés dans tous les sens. Des cartes • très-soignées de ces départements 
étaient en la possession de Louis Bonaparte, et on les a retrouvées 
parmi ses effets il avait même tracé au crayon un plan ou se trou-
vaient notées avec les lieux d'étapes, les distances á parcourir entre 
les principales villes, puis, 'pour chacune"' d'elles, les régiments qui y 
tenaient.garnison, le nombre d'hommes dont ils se composaient, et 
l'arme à laquelle ils appartenaient: 

Le lieu du débarquement étant choisi, tout ce qu'il faudrait faire 
ensuite fut soigneusement prévu dans des ordres de service écrits de 
lã main du coloiiel Voisin.. . 

Des armes avaient été réunies. On avait fait confectionner en An-
gleterre des uniformes d'officiers-généraux, et on avait acheté en 
France des habits de soldats. Les boutons seuls manquaient t 1a fa-
brique de Londres en avait fourni lesquels 'était le ni 40. C'était le 
numéro d'un régiment qui tenait garnison dans le voisinage dt ►  port 
de débarquement. 

Enfin, dans la supposition que la troupe attaquante prendráit'pos-
session de Boulogne, des lieux environnants, et presque de la Fránce 
entière sans coup férir, tout avait été disposé pour organiser immé-
diatement les régiments, la population, la force armée, et le gouver-
nement lui-même. Des ordres en blatte, écrits à la main, désignaient 
ceux qui devaient être chargés de recevoir lés objets indispensables 
á l'armée, tels que chevaux, selles, brides, etc.; d'aùtres concer-
naient le commandement des troupes , d'autres leur recrutenaerit , 
d'autres enfin des mesures de précaution. 

Voici la copie de quelques-uns de ces écrits, que nous ferons pré-
céder du plan de campagne, saisi, comme les autres pièces, dans le 
portefeuille du colonel Voisin 

Entrer dans le port de V 	 à marée montante ; débarquer 
hommes et chevaux au moyen d'un pont volant , sur lequel on aura 
étendu des couvertures; s'emparer des douaniers, débarquer les ba` 
gages, aller droit à Wimille prendre des voitures. 

« Donner le mot d'ordre et de ralliement B... et N... 
ü Arrêter tout ce qu'on rencontrera en chetnin, faisant accroire 

que, venant de Dunkerque pourr une mission du gouvernement, on 
a été obligé de relâcher. 

« Marcher sur le château, ayant une avant-garde commandée par 
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Laborde, Bataille, aide-de-camp; Persigny, sergent-major, et six 
hommes, dont deux sapeùrs et deux éclaireurs. 

Parlementer avec le garde du château Choulern ; le château pris, 
y laisser deux hommes, dont l'un se tiendra en dedans et Gardera 
les clés ; l'autre fera sentinelle en dehors: 

á Le capitaine d'Hunin commandera l'arrière-garde, composée de 
Conneau , sergent-major, et dix hommes. A sen arrivée h la haute-
ville, il prendra les dispositions suivantes: 

« 10 Fermer la porte de Calais 
« 20 S'établir inilitaireMent à la porte de l'Esplanade; 
« 30 Fermer la porte de Paris ; , 
« 40  Poser une sentinelle sur la placé d'Armes, au point de repère 

des trois portes, pour être prévenu à temps de ce qui' pourrait sur- 
venir. 

Le corps principal s'emparera de l'hôtel-de-ville , ou il y a 5€00 
fusils, et chemin taisant, on enlèvera le poste de l'église Saint-Nico-
las, où se trouvent dix hommes et un officier ; on se dirigera sur là 
caserne, et avant d'y pénétrer, des sentinelles seront placées sur km-
tes les issues pour en interdire les approches. 

u Ces diverses opérations seront faites dans le plus profond silence ; 
mais une fois la troupe enlevée , on viendra s'établir à l'hôtel-de- 
ville; on fera sonner le tocsin, on répandra les proclamations, et on 
prendra les dispositions suivantes 

u '10 S'emparer de la poste aux chevaux 
« 2° 	de la douane ; 
« 30 	— 	du sous-préfet; 
u 40 	des caisses publiques; 
« 50 	-- 	du télégraphe. 
« La haute ville sera indiquée comme lieu de rassemblement. 
« MM. le colonel Laborde et le capitaine Desjardins s'occuperont 

chacun de la formation immédiate d'un bataillon de volontaires gü'ils 
rassembleront sur la place d'armes , devant- l'Hôtel-de-Ville. A cet 
effet , ils nommeront des capitaines chargés de .recruter chacun 
cent hommes. Ces capitaines nommeront leur sergent-major , et les 
volontaires choisiront leurs sous-officiers, ainsi qu'un sons-lieute-
nant et un lieutenant. Ces compagnies de volontaires auront un ef-
fectif de cent hommes, compris un sergent-major, quatre sergents', 
un fourrier et huit caporaux. 

« Aussitôt qu'une compagnie sera formée, on la conduira' sur la 
place des Tintelleries et on la fera monter sur les voitures. 
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FONCTIONS DIVERSES. 

« Le sous-intendant Galvani se procurera les voitures, ainsi que le 
pain, la viande cuite et l'eau-de-vie pour un jour. 

« Orsi saisira les caisses publiques, se faisant accompagner d'hom-
mes du pays; il s'emparera aussi du sous-préfet. 

« Le colonel Laborde, avec six hommes , s'emparera de la poste 
aux chevaux; il y laissera une sentinelle et rejoindra la troupe. 

« Le colonel Nehru, réorganisera l'administration civile et militaire 
et la garde nationale. 

« M. Flandrin choisira huit hommes pour aller en chaise de poste 
détruire le télégraphe de Saint-Tricat. 

« Le colonel Montauban s'emparera du poste des douaniers et les 
rassemblera sur I'Esplanade. Il s'occupera de surveiller en outre la 
réunion de trente chariots attelés de quatre chevaux et prendra de 
préférence les voitures de maréyeurs , qui peuvent contenir trente 
personnes. Ces voitures stationneront aux Tintelleries. 

« M. le colonel Vaudrey réunira tous les anciens canonniers; il 
fera atteler une pièce ou deux, mettant, à défaut de caissons, ses mu-
nitions dans des voitures, ainsi que cinq bombes chargées pour ser-
vir de pétards. Il dirigera la distribution des armes et tout ce qui con-
cerne le service de l'artillerie. 

« La colonel Parquin réunira tous les chevaux de selle ; il en fera 
l'estimation, et les répartira entre les officiers de l'état-major, et les 
volontaires à cheval. Il aura sous ses ordres M. Persigny. 

« Le capitaine de Querelles commandera le noyau de la campa-
gnie des guides, qui sera porté à cinquante hommes. 

« Le lieutenant 	formera l'avant-garde avec le 428 . Cette avant- 
garde sera commandée en chef par le capitaine Desjardins. 

« Le commandant Mésonan, chef d'état-major , enverra des cour-
riers à Calais, Dunkerque, Montreuil, Hesdin, munis d'ordres et de 
proclamations. 

Le rapporteur cite encore plusieurs autres pièces qui se ratta-
chaient aux moyens d'exécution du plan d'insurrection et les dé-
crets, proclamations, ordres du jour, dont nous avons donné le texte 
dans les faits préliminaires de ce procès. 

Il ne restait plus qu'à s'embarquer et à faire voile vers la France! 
Tout était prêt le 3 août dernier. Un bateau à vapeur, le Chäteau 
d'Edimbourg, avait été loué à la compagnie commerciale de Londres, 
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par l'intermédiaire d'un Courtier nominé Rapallo, Italien' `d'origine 
et naturalisé Anglais; rien n'a donné lieu de croire que, ni la com-
pagnie, ni le capitaine, ni l'équipage, eussent aucune connaissance de 
la coupable destination qui lui était réservée. Le capitaine, tous les 
hommes du bord, arrêtés au premier moment de l'insurrection et de 
l'attentat, ont donc été mis en liberté par la commission de douze 
membres instituée par votre arrêt du 18 août dernier. 

Dès le 3, tous les bagages avaient été chargés sur le bateaux. Deux 
voitures et neuf chevaux en faisaient partie. Les hommes qui devaient 
composer l'escorte du prince avaient été divisés par petits pelotons et 
embarqués en des lieux divers, afin de ne pas trop attirer l'attention. 
Les uns sont partis de Londres, les autres de Gravesend, oh se trouva 
un pilote français, destiné à diriger le bâtiment lorsqu'il approcherait 
des côtes. Ce pilote a disparu. Les derniers embarqués, furent pris à Mar-
gate; c'est de là que l'expédition se dirigea sur Wimereux, à 7 kilomè- 
=ires environ de Boulogne, le mercredi 5 août. Comme les conjurés ne 
voulaient pas arriver le jour, le bateau louvoya très-longtemps; des 
témoins ont déclaré l'avoir aperçu de Boulogne dès la veille. 

Mais le temps ne fut pas perdu surale bâtiment; on l'employaàfaire 
:apporter et revêtir les uniformes, chacun suivant son grade ; â distri-
buer les armes, à lire lés proclamations, les ordonnances d'arrêtés; à 
distribuer de l'argent, car nous avons omis de ranger parmi les objets 
.embarqués environ 400,000 fr. en billets de banque d'Angleterre, 
en or et en argent, appartenant à' Louis-Bonaparte et provenant sui 
=avant sa déclaration, de la vente d'une partie des valeurs qu'il a re-
cueillies dans l'héritage de sa mère. Cet argent était sans doute des- 
'tiné à satisfaire aux premiers besoins des conjurés ; mais il devait 
aussi être répandu à l'appui des proclamations. C'était un moyen 
d'entraînement qui se recommandait de lui-même. 

Le matin du 6 août, vers les deux heures, le débarquement com-
mença. La côte de Wimereux ne permettant pas au bateau d'appro-
eher de terre, il fallut se servir du canot. Les hommes n'arrivaient 
que par escouades, et les premiers faillirent être victimes de leur em-
pressement. Si un poste de douaniers, qui accourut, ne s'était pas 
laissé tromper par l'uniforme, le numéro des boutons et le récit d'un 
événement de mer qui forçait les conjurés à prendre terre, ils pou- 
vaient devenir prisonniers; mais, après le débarquement de toute la 
troupe, ce furent les douaniers qui durent, à leur tour, céder la 
force. On les amena avec le cortége, mais sans pouvoir les corrom- 
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pre; ils restèrent fidèles, malgré l'offre d'une pension de 1 .,200 fr. 
que Louis-Bonaparte fit faire à leur chef. 

Cet accueil, qui n'était guère en rapport avec l'enthousiasme uni 
verset. auquel s'attendaient les conjurés, fut suivi d'une déception en-
core plus sensible. Les intrigues liées et suivies en. France dans .les 
deux dernières années leur avaient persuadé qu'ils pourraient comp-
ter sur le zèle et l'activité d'un grand nombre de partisans. Plusieurs 
émissaires, entre autres les inculpés Forestier et Bataille, avaient pris 
les devants et apporté, dans les jours précédents, à Boulogne méme, 
la nouvelle du débarquement. Ils étaient de leur personne sur la 
plage au moment où il s'opérait ; mais ils s'y trouvèrent à peu près 
seuls: ni soldats ni citoyens ne les avaient accompagnés. Tous les ef ; 
forts de la conjuration n'avaient abouti qu'à séduire un jeune lieute-
nant du 42e, l'inculpé Aladenize, que l'exaltation de ses idées rendait 
facile à tromper. C'est trop, sans doute: on regrette que cette tache, 
unique à la vérité, ait pu être faite à la fidélité si bien éprouvée de 
l'armée. Mais la contagion n'était pas à craindre, et les conjurés, en 
ne trouvant sur le port de,Wimereux, avec Forestier et Bataille, que 
le lieutenant Aladenize, ne purent se rassurer que par la confiance 
qu'ils avaient dans son influence sur les deux compagnies de son ré-
giment en garnison à Boulogne. Vous allez voir combien, sur ce point 
i s étaient encore dans l'erreur. 

La troupe, conduite par Louis-Bonaparte, se range autour du cira 
paeu tricolore, surmonté d'une aigle, et rappelant par des inscriptions 
les grandes victoires de l'Empereur. C'était l'inculpé Lombard qui le 
portait. Elle se met en marche et arrive sans nouvel incident dans 
la villé de Boulogne, rue d'Alton, où se trouvait un petit poste du 42. 
Trompé par les épaulettes et les uniformes, ce poste avait pris les ar-
mes. Le commandant Parquin se détache et lui propose de suivre le 
mouvement. Son chef, le sergent Morange, lui répond sans hésiter 
qu'il ne marchera que sur un ordre du commandant de la place. Les 
conjurés passent outre. C'est à la caserne qu'ils croient triompher. 
Ils y arrivent à cinq heures du matin. Le lieutenant Aladenize les y 
avait précédés. Déjà il faisait battre le rappel. Les soldats prenaient 
les armes; ils se mettaient en bataille, surpris par les cris de vive 

l'Empereur! consternés parla nouvelle inattendue que Louis-Philippe 
a cessé de régner. At Paris! leur crie-t-on, ú Paris! Des proclama-
tions imprimées leur sont jetées, et l'argent est distribué à pleines 
mains; le prince se fait reconnaître; il prodigue les promesses, tous 
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les sergents sont nommés capitaines, tous les soldats sont décorés.,' 
Que faisaient cependant les officiers pendant que leurs soldats 

étaient livrés aux plus dangereuses suggestions? Il n'y avait pas; mal-
heureusement de logement pour eux à la caserne, le lieutenant 
Magon seul y demeurait. Aussitôt informé, et n'ayant pas assez de 
confiance dans son influence personnelle sur l'esprit des soldats, il 
avait couru au plus vite chez le capitaine Col-Puygellier. Le sous-
lieutenant de, Maussion venait de rencontrer les conjurés, et avait 
refusé de les suivre, malgré l'insistance da -prince lui-même. 

Il s'était aussi rendu chez le capitaine; celui-ci volait aussitôt vers 
la caserne. Un grenadier portant le numéro du 40e veutl'arréter, 
l'écarte en disant que ce n'est pas le 40e qui fait la police. Il  arrive 'a 

 quelques pas de la porte, obstruée plutôt que gardée par les nouveaux 
venus. Un homme portant l'uniforme et les insignes de chef de ba-
taillon va droit à lui et s'écrie : n Capitaine, le prince Louis est ici : 
« soyez des nôtres, votre: fortune est faite. » Le capitaine lui répond 
en mettant le sabre à la main, et manifestant vivement par ses gestes 
et ses paroles la résolution d'arriver à sa troupe. 11 est saisi de toutes 
parts : plusieurs personnes s'emparent de son bras armé; il pousse' 
et résiste de tous côtés pour se débarrasser des obstacles pour arriver 
á ses soldats. Avant d'y parvenir, et tout en continuant ses valeureux 
efforts, il essa.e d''éclairer lesconjurés eux-mêmes. a. On vous trompe, 
a disait-il, apprenez qu'on vous: porte à trahir. n Sa voix est étouffée 
par les cris de cive le prince Louis ! Où est-il donc, s'écrie-t-il à son 
tour. Alors se présente à lui un homme de petite taille, blond et pa 
raissant avoir trente ans, couvert d'un chapeau, portant des épau-
lettes d'officier supérieur et un crachat. Il lui dit : « Capitaine, me 
u voilà, je suis le prince Louis; soyez des nôtres et vous aurez tout 
a ce que vous voudrez. » Le capitaine Pinte, rompt : «Prince Louis 

ou non, je ne vous connais pas; je ne vois en vous qu'un conspi- 
t( Leur  Qu'on évacue la caserne. n Tout en s'exprimant ainsi, 
M. Col-Puygellier continuait ses efforts. Ne pouvant parvenir à ses 
soldats, il veut aú moins essayer de se taire. entendre : «Eh bien! 
« assassinez-moi, ou je ferai mon devoir. » Sa voix parvient alors à 
Aladezine, qui accourt, et, le couvrant de ses bras, s'écrie énergique-
ment : a Ne tirez pas, respectez le capitaine, je réponds de ses jours.» 
Cette action mérite d'être ici consignée; elle fait regretter que ce 
jeune officier n'ait pas montré dans cette affaire autant de-respect 
pour la religion du serment que d'humanité et d'attachement 
pour ses camarades. 
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Cette brûlante et vive altercation` attire enfin l'attention des deux 
compagnies du 42e. Les sous-officiers accourent 'a la voix de leur 
chef; ils l'aident à se dégager des mains des conjurés qui font un 
mouvement en arrière. M. le capitaine Puygellier, d'une.voix forte, 
s'écrie : « On vous, trompe, vive le  foi ! » Mais l'ennemi rentre à 
rangs serrés, Louis Bonaparte en tête. M. le capitaine.Puygellier se 
porte vivement à sa rencontre, lui signifie de se retirer, ajoute qu'il 
Va employer la force, et, pour toute réponse, Iorsqu'il est retourné 
vers sa troupe, il entend la détonation d'un pistolet que Louis Bona-
parte tenait à la main, et dont la balle va frapper un de ses grena-
diers 41a figure. 

Soit que les conjurés aient été alors bien convaincus de la ferme 
résolution du capitaine d'employer la force dont il disposait, soit que 
le coup de pistolet attribué d'abord au hasard, ,à un accident, à un 
mouvement involontaire, plutôt qu'à la préméditation, eût changé 
leurs dispositions, ce coup de feu devint le signal de leurs retraite de 
la caserne. Ils l'effectuèrent en ordre, sans être poursuivis, mais sans 
renoncer encore à leur projet. Après avoir échoué auprès de la gar-
nison, ils osèrent compter sur la population dont ils croyaient si fol-
lement avoir toutes les sympathies. Les habitants de Boulogne ont 
fait raison de cette absurde illusion. 

C'est vers la haute ville que marchent les conjurés, semant des 
proclamations et de l'argent, aux cris de vive l'Empereur! Louis Bo-
naparte veut s'emparer du château et y prendre des armes pour les 
distribuer à la population. Le sous-préfet, prévenu à temps, marche 
4 leur rencontre, et, au nom du roi, leur intime l'ordre de se sépa-
rer. Lombard lui répond par un coup de-l'aigle qui surmontait le 
drapeau. Ils continuent leur marche, un instant interrompue, vers la 
haute ville. Les portes en avaient été fermées par les ordres du sous-
préfet et du commandant de. place. Les conjurés essaient de les en-
foncer. Deus haches sont inutilement dirigées contre cette clôture. Il 
faut renoncer à cette autre partie du plan, et il ne reste plus aux 
conjurés qu'à fuir, qu'à regagner leur embarcation ; mais, soit que, 
dans leur délire, ils gardent encore quelque espérance d'entraîner la 
population, soit que la confusion et le désespoir les égarent, soit 
qu'ils cherchent une mort que ce lieu aurait la puissance d'annoblir, 
ils marchent à la colons e élevée sur le rivage à la gloire de la Grande-
Armée. 

La distance est parcourue sans obstacle. Arrivés au pied de la co-
lonne, les conjurés veulent constater leur prise de possession par la 
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plantation du drapeau sur le sommet, 	qui le porte, Lombard , 

pénètre dans. I'intérieur et se met en devoir d'en gravir: les: degrés; 
les autres font des dispositious pour se défendre contre la force _pu= 
blique, qu'ils voient arriver de toutes parts., . En effet, le capitaine 
Col-Puygellier avait fait battre la générale, distribué des cartouches 
et mis sa troupe à la poursuite des rebelles. Le saus:=préfet, le maire, 
les adjoints, le colonel et les principaux officiers de la garde nationale 
avaient rivalisé de zèle pour réunir les citoyens, qu'une ardeurégale 
avait rapidement amenés sous le drapeau de l'ordre public, de la li-
berté et des lois. Tous se disputaient le premier rang pour affronter 
les coups des conjurés. 

Mais ceux-ci, à la vue de cet accord dans la défense entre la troupe 
et la population, n'avaient pas tardé à se débander.. Ils laissèrent 
Lombard dans la colonne, où deux citoyens de Boulogne le firent 
prisonnier, et ils s'enfuirent les uns vers le rivage, où l  essayèrent de 
gagner le bateau qui les avait pprtés ; les autres vers la ville ou dans 
les campagnes. 

Les premiers, parmi lesquels était Louis-Bonaparte, le colonel 
Voisin, Faure, Mésonan, Périgny, d'Hunin,parvinrent h entrer dans 
un canot qu'ilss'efforcèrentde pousser au large. fis ne voulurent ,pas 
s'arrêter sur l'ordre qui leur en fut donné: on tira sur , eux quelques 
coups de fusil qui blessèrent le colonel Voisin et tuèrent le sieur 
Faure. Le mouvement qui s'opéra dans le canot le fit chavirer. D'Hunin 
se noya. Les autres se mirent en devoir de gagner à la nage le paque-
bot, mais le commandant du port, Pollet, qui avait été dépêché pour , 

le saisir, les ayant aperçus, les retira de l'eau et les fit prisonniers. 
Presque tous : ceux qui s'étaient sauvés dans les rues de la ville ou 

éprouvèrent les campagnes é couvèrent le même sort. Au total on arrêta  
cinquante-sept pérsonnes, non compris le capitaine de l'équipage du 
bateau le Château d'Edimbourg, qui depuis a été mis en liberté, 
comme nous l'avons dit plus . haut. . 

C'est ici le lieu de rendre publiquement et solennellement à toute 
la population de Boulogne-sur-Mer, à ses magistrats, á la gardenatio-
nale, à ses chefs, comme à ceux de sa garnison, la justice qui leur est. 
due. Dans cette mémorable circonstance, personne n'a faiili`et per-
sonne n'a hésité dans l'accomplissement du devoir. Aucun n'a.me-
suré le danger, tous ont bravement payé de leur personne: Gloire et 
honneur à la fois à ces citoyens dévoués, dans, les efforts, desquels 
toute la France s'est reconnue! Eclatante preuve de l'attachement du 

8 
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pays au gouvernement et ii la dynastie de 1830 ! La Franoe ne se lais-
sera jamais imposer un .gouvernement par la violence, la révolte et 
la trahison; :elle veut maintenir ce qu'elle a elle-même établi , et 
nul n'aura la, puissance de la contraindre à se désavouer. 

Il ne suffisait pas que l'exécution de l'attentat eût été empêchée, il 
fallait encore que ses auteurs fussent placés sous la main de la justice, 
le gouvernement __a xempli ce devoir en les déférant à la Cour des 
Pairs, si bien placéepour reconnaître avec une pleine indépendance 
l'.existence et la nature aies faits qui leur sont imputés, pour en ap-  
précier impartialement les conséquences et leur attribuer ., dans une 
juste mesure, le degré de culpabilité qui en peut ressortir. 

Nous allons maintenant, par une scrupuleuse analyse de l'instruc-
tion à laquelle nous nous sommes livrés, et qui a été conduite avec 
toute la célérité que comportait le soin religieux qui doit être ap-
porté en de telles affaires; nous allons, dis-je, essayer, messieurs de 
volis donner une idée exacte de la' part que chacun des inculpés est 
présumé avoir prise à l'attenjat dont vous devez connaître. 

Mais, avant d'entrer -dans ces détails, vos précédents nous imposent 
4e devoir d'appeler l'attention de 'la Cour sur sa compétence. Il serait 
inutile d'exposer, même brièvement, toutes les charges de l'instruc-
tion, si vous deviez plus tard vous dessaisir. 

Les principes vous sont familiers. Ils sont écrits dans la Charte et 
dans les nombreux arrêts déjà rendus par la Cour. 

L'article?28 de la Charte porte: e que la Chambre des Pairs con- 
ir naît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de 
cì l'Etat qui seront définis par la loi. p 

Ainsi donc, tant qu'une loi spéciale n'aura pas défini les crimes de 
trahison et des attentats à la sûreté de l'Etat, ils rentreront tous, 
d'une manière générale, dans les attributions de la Chambre des 
Pars, dont la compétence n'aura de limite que dans la prudence du 
gouvernement qui la saisit, et, en définitive, dans l'appréciation que 
la Cour en fait toujours elle-même. A cet égard, vos précédents ont 
posé des principes, ont fondé une jurisprudence qui offrent à l'Etat 
et aux citoyens les garanties les plus rassurantes. 

Dans' l'esprit de la Charte, la haute juridiction de la Chambre des 
Pairs est constituée pour opposer une digue aux graves commotions 
qui peuvent naître de certains attentats dont les dangers s'accrois-
sent parla combinaison et la nature des faits qui les constituent, du 
nombre de ces faits, des lieux oh ils se sont passés, du but que leurs 
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auteurs se sont proposé : ,' et enfin des personnes qui'y ont., pris part, 
de, la position et du rang que ces ;  personnes ,  tiennent darts'l'Etat. 
Quand toutes ces circonstances manquent, il n'y a pas de raison pour 
enlever à l'autorité judiciaire ordinaire ire action :4 laquelle elle 
suffit parfaitement. :;  

Mais quand, au: contraire, elles, ,se rencontrent plus Ou moins 
cömplélement, et surfont quand elles viennent toutes à.serréuniç; il 
y a évidemment lieu de recourir art pouvoir qui a été institué,eri 
vu de situations parfaitement analogues à' celles quine produisent. 
Ne pensez-vous pas , messieurs, que tel est le cas-qui résulte du 
compte que nous venons de vous rendre P 

La gravité des faits 	nombre, leur longue préméditation, la 
persévérance de ceux qui les_ ont préparés et accomplis, l 'bti1 qu'ils 
se proposaiegt,; le nom dontits, se sont couverts, la, situation de,quel- 
ques-unes, des personnes que l'instruction a mises enkétat de préven-
tion,, le rang militaire qui a appartenu , qui même, pour certains .. 
d'entre eux, appartenait encore, au moment de l'attentat, à.plusieurs , 

de ceux qui y auraient participé, les prétentions de leur •  chef qu'il 
nia, lamais désavouées, nierne après_la:sévère leçon qu'il venait..  de 
recevoir, tout nous semble concourir à. exiger votre haute interven-
tion , et nous serions tenté de dire, qu'il faudrait rayera de la Charte 
l'artiele•28, dont la sage prévoyance est cependant incontestable,•si 
vous ne deviez pas retenir, pour lesjuger; tes faits,consomnmés;à 
Nulógnedans la journée du 6 août dernier. 

Il nous reste maintenant à retracer les preuves :  du crime et les 
chargesqui pèsent;sur chacun des inculpés.; Cette tâche ne-peut être 
nilorrgue;ni difficile après les détails dans lesquels, nous sommes éjà. 
entrés. 

C'est au moment-même de la. consommation ,du, crime que. ses au-
teurs ont été. arrêtés. Ils ont été surpris les armes à- la rnain, ; provo- 
quant les troupes à la trahison et â la défection parla  corruption et 
la violence, par la séduction • d'urrgrand l  om;,pardes;pronáesses, d es 
distributions d'argent.. Des proclamations invitaient la i  pogulatien 
elle-mêYrie;à la-révolte en même temps quelles décrets e.L,des,arrêtés 
prononçaient la déchéance; de la larmille royales Détruisons ;  dlutte rrrain 
le pouvoir légitime,, de l'autre les.conjures organisaientl'usu•rpation, 
A ce double fait joignez les aveux constants,: uniforrrtes,, per,sévtérants 
deïplusieurs d'entre eux, la, manifestation, précise de leurs;intentions, 
de leurs regrets d'avoir échoué par suite de l'attitude ferme;et déci 
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dée de la population, de l'armée et de l'administration ; et vous au-
rez la réunion de toutes les preuves exigées pour l'établissement 
d'un fait. n 

De tous les faits qui précèdent, le rapporteur conclut que le crime 
imputé aux prévenus est constant et avéré, et pour en compléter la 
preuve il énumère successivement les charges qui', selon l'accusa-
tion, pèsent sur chacune des personnes impliquées dans cette affaire. 
Cette partie du rapport devant nécessairement se reproduire dans le 
cours des débats et ne présentant d'ailleurs aucune circonstance nou 
velle, nous nous abstiendrons de la publier. 

a. Nous voilà, messieurs, continue M. Persil, parvenus au terme de 
la pénible tâche qui nous a été imposée. 

Dans le commencement de ce rapport , destiné à faire passer sous 
vos yeux la série de tous les faits qui ont constitué l'attentat de Bou-
logne, nous en avons qualifié le principe ; une incroyable audace, une 
aventureuse présomption, une délirante ambition, ont seules pu nous 
l'expliquer. 

Abusant de la protection qui leur était accordée par des institu-
tions qu'ils voulaient néanmoins renverser, et sous l'égide du res-
pect justement commandé par notre législation pour la liberté de 
la presse, des conjurés ont pu fonder dans le sein de la capitale une 
presse quodienne, destinée à populariser leur cause, à lui créer des 
partisans. Leurs émissaires , suppléant au nombre par l'activité de 
leurs démarches, ont parcouru le pays, inquiété les populations, cher-
ché à,ébranler la fidélité des troupes, et, par un odieux embauchage , 
entraîné des malheureux que le besoin livrait sans défense à leur cou-
pable séduction. 

Un jour, dans l'enivrement de leur présomptueuse folie, ils ont 
pu, au nombre de cinquante à soixante, partant de l'étranger, des-
cendre sur nos côtes , et tenter de s'emparer de l'une de nos villes, 
d'oh ils croyaient pouvoir s'élancer, sur la capitale. 

Vous jugerez les auteurs de cet odieux attentât, et, autant qu'il est 
en vous, vous préviendrez par la sage fermeté de vos décisions le 
retour de tant d'égarements si funestes. Vous vous serez ainsi acquit-
tés envers le pays et envers la couronne des devoirs que votre haute 
situation vous impose, Le gouvernement ( nous n'en doutons pas ) 
remplira aussi les siens : il saura, par la prudence et par la vigueur 
de ses meures, empêcher le retour de ces malheurs dont la pério- 
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dicité pourrait être considérée comme une insulte pour le pays, qui 
s'en indigne. 

Arrêt de anime en  accusation. 

La cour des pairs 
Ouï, dans la séance du 15 de ce mois, M. Persil en son rapport de 

l'instruction ordonnée par l'arrêt du 18 août dernier; 
Ouï, dans la même séance, le procureur-général du roi en ses di-

res et réquisitions, lesquelles réquisitions par lui déposées sur le bu-
reau de la cour, signées de lui, sont ainsi conçues : 

œLe procureur-général du roi près la cour des pairs, 
á Vu les pièces de la procédure instruite contre Charles-Louis-

Napoléon Bonaparte, le général Montholon et les autres inculpés; 
a Attendu que les faits établis par ladite instruction constituent 

un attentat à la sûreté de l'état, prévu et puni par le code pénal; que 
tes faits, en raison de's circonstances qui les ont précédés et accom-
pagnés, du but que se proposaient leurs auteurs, des moyens qu'ils 
ont mis en oeuvre, de la situation des inculpés principaux, du rang 
militaire de quelques-uns d'entre eux, présentent au plus haut .de-
gré le caractère de gravité qui doit déterminer la cour des pairs à 
s'en réserver la connaissance, 

a Requiert qu'il plaise à la cour se déclarer compétente, donner 
acte au procureur-général de ce qu'il s'en rapporte à la prudence de 
la cour à l'égard des ci-après nommés : 

a 10 Gillemand (Pierre-Joseph-Léon); 2° Duflos (Pierre,Antoine-
Jules); 3° Thélin (Charles); 4° Desfrançois (Henri); 50 Vervoort (Fé-
lix); 6° Picconi (André); 7° Berner (Michel); 8° Brigand (Nicolas); 
90 Ancel (Polycarpe); 100 Hippemeyer (Jean-Jacques); 110 Thégoz 
(Benjamin-Eugène); 12° Graizier (Jean-François); lao Cuxac (Leon); 
140 Heywang (Jean-Georges); 15° ; jtleurisse (Louis); 16° Bernard 
(Jean-Pierre-Joseph); 17° Brunet (Jean-Marie); 18° Buzenet (Noël-
Michel); 19° Duhomme (Urbain); 200 Gedbard (François); 21° Jar-
din (Stanislas-Désiré); 22° Koionowski (Casimir); 23° Lambert (Hu-
bert-Louis); 24° Liétot (Jean-Louis); 25° Prud'homme (Marie-Joseph-
Aspais); 26° Finckbohner (Martin); 27° Egger (Jean); 28° Peiffer 
(Bernard); 29° Masselin (Louis-François); 300Cretigny (Jean-Henri); 
31° Sierakowski (Xavier); 32° Viengiki (Valentin); 33° Flandin-
Vourlat (absent). 



118, 

« Et`i(teiiclti giië ' dés pièces et de • l'instruction résultent charges 
suffisantes contre Charles-Louis-Napoléon Bonaparte ?2° général 
Montholon (Charles-Tristan); 3° colonel Voisin; (Jean-Baptiste); 4° Le 
Duff de Mé14 M (SeVerifi-Louis) 5° Parquin • (Denis-Charles) ; 
60 Bouffet-Montauban (Hippolyte-François- Athale-Sébastien); 70 La-
borde (Etienne); 8° Lombard (Jules-Barthélemy); 9° Conneau (Hen-
r'"i) lt?'"Fiálin'de- Persigny (Jeart-Gilbert-Victor); 11° D'Alnìbert 
(Alfred); 12° Orsi(Josep`h); 13° Alexandre, dit .Desjardins (Prosper); 
14°13alv`2r i (Mathieu)050' Ornano (Napoléon); :16° Forestier  (Jean- 

17°  Bataille (Martia4Eug'e.ne); 18° Aladenize 
(Jean-Baptiste Cliarles);19°Eßachorx(Pierre-Paul-Frédéric); 20°Bure 
(Pier:e•Jean-Friincdls); 21° De Querelles (IIenri-Richard-Sicgfroi), 
-ákent `ti'aVeir;"lefi aorst 1844; commis à Boulogne un attentat dans 

1e  but, •suit-kte'détruire ou de changer le gouvernement, soit d'exciter 
'eeriloye`ris`ethabitants `a 'ar'mer'contre l'autorité royale, soit d'ex-

lter lá'gúêtre'cïvité, en -armant ou en portant les citoyens ou habi-
•táílt` h SPariner l'es: uiis centre les`äíitres; 

'tt Crifié ' prévú per tes 'articles 87, 88, 89, 91 du code pénal r 
ü Mettr'ë `enatei satibn lesdits.: 
« 1° Charles-LÓti14-Napoléon Bonaparte, 2° général Montholon 

3° rolkine1 Voisin 46  lié DUO' de Mésonán;'5° Parquin; 60 Bouffa 
Montauban; 70 Laborde; 8° Lombard; 9° Conneau; 10° Elgin de 
Persìgny';`31»•D'Ablibért; 42° Orsi; 130 Aleixandre, dit Desjardins; 
1'4 6 Ga1'arii'; 15° Ontario; 160 Forestier; 17° Bataille; 18° Aladeni- 
ze; 19° Bachon; 200 Bure; 210 De Querelles (absent). 

a Ordonner que lesdits accusés seront pris an corps et conduits 
dans telle Maison .d justiéé'qui'sera désigné par la cour,'ponr, être 
tltëri'curementj'ítiges par'elllé an jour qu'il lui plaira déterminer. 

i Fait en pargti'et de l'a'cóiir des pairs, ce 15 'septembre 1840. 
« : procw'ëur gëndr rl, Signé .aUcx-cAilh .' » 

Après grill :a été donnéteéture parle' greffier en chef et °son ad- 
joint des pièces de'ia procédutè,` 

après et as'eir)délibéreiiers de la présence dit proéurenr-gén(-
ral du roi: dansla Séante d'hier et dans celle de té jour: 

En ce qUi toüche'la èjtiestion de compétenée ; 

`'Attendu'gi'it APPartient à la Cent. d'apprécier Si les 'attentats dont 
la  onnCisanoe lui est déférée` rentrent, par leur gravité et leur im 
portance, dans 'la classe de ceux dont le jugement lui est réservé 
par l'art. 28 de la charte constitutionnelle; 
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Attendu qu'il résulte de l'instruëtiot à laquelle il; a été,pracédé an  
sujet des faits qui se sent passés à Boulogne-sur-Mer 1e 6 áotìt der-
nier, et qui ont été déférés à la cour par; ordonnance du roi du 9 du 
même mois, que, soit à raison de la qualité ,  des personnes qui y au-,. 

raient pris part, soit à raison des moyens employés pour en préparer 
l'exécution par une bande armée, soit enfin à raison debut . évident 
de renverser la constitution de l'état, par la violence et la  guerre  nip 
vile, ces faits constituent le crime d'attentat à la" surete de l'état dé-
fini par les articles 87 et suivants du code pénal et présentent les ca-
ractères  de gravitéqui doivent déterminer la  cour à. cordelait la-con-
naissance; 

Au fond, en ce qui touche;  

Le prince Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, le comte Charles-
Tristan de Montholon, Jean-Baptiste  Voisin,  Denis-Charles Parquin, 
Hippolyte-François -Athale- Sébastien Bouffet Montauban ,  Étienne 
Laborde, Séverin-Louis Le Duff de Mésonan, Jules-Barthélëmy Loin-
bard,  Henri Conneau, Jean-Gilbert-Victor Fialin de Persigny, Al-
fred  d'Alembert, Joseph Orsi, Prosper Alexandre dtt Desjardins,, 

Mathieu Galvani, Napoléon Ornano, Jean-Baptiste- Théodore Fores- 
tier, Martial-Eugène Bataille, Jean-Baptiste-Charles Aladenize,.Pier-
re-Jean-Francois Bure. Henri-Richard Siegfroi de Querelles (absent), ' 

F landin Vourlat (absent); 
Attendu que de  l'instruction résultent contre eux charges  suffisan-

tes d'avoir commis à Boulogne- sur-Mer, le 6 aont dernier, un attentat 
dont le but était, soit de . détruire, soit de changer le gouvernement, 
soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l'aúterité 
royale, soit d'exciter la guerre civile  on armant ou en  portant 'les  ci-
toyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres; 

Crimes prévus par les articles 87, 88, 89 et 91 du code pénal; 

En ce qui touche Pierre-Paul-Frédéric Baclion, Pierre-Joseph-
Léon Gillemand, Pierre-Antoine-Jules Dulie,  Charles Thélin; Henri 
Desfraneois, Félix Vervoórt, André Piecoíïi, Michel Bellier r Nicolas 
Brigaud, Polycarpe Ancél, Jean -Jàeques Hyppemeyer, Benjamin- 
Eugène Thevoz, Jean-Francois Graisier, Léon Cuxae, Jean-Georges 
lleywang, Louis Meurisse, Jean-Pierre-Joseph Bernard,  Jean-Marie 

 Brunet, Noël-Michel Buzenet, Urbain Duhomme, François Gedbart, 
Stanislas-Désiré Jardin, Casimir Koionowski, Hubert-Louis Lambert, 
Jean-Louis Liétot, Marie-Joseph-Aspais Prud'homme,`Martin Finck- 
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bohner, Jean -Eggër, Bernard Peiffer, Louis- François Masselin, Jean-
HenriCrétigny, Xavier Sierakowski, Valentin Viengiki; 

Attendit que de l'instruction_. ne résultent pàs contre eux charges 
suffisantes 1e':culpabilité; :  

la course déclare' compétente. 
'Donne  acte au procureur-général do ce qu'il s'en est remis à la 

prudence de: la cour: 
-AA l'égard de Guillemand, Duflos, Thelin, Desfrançois; Vervoort, 

Picconi, Bellier, Brigand, Ancel, Hyppemeyer, .Thevoz, Graizier, 
Cuxac;. Heywang, Meurisse, Bernard, Brunet, -Buzenet, Duhomme, 
Gedbart, Jardin, Koionowki, Lambert, Liétot, Prud'homme, Finck-
bohner, Egger, Peiffer, Masselin, Crétigny, Sierakowki, Viengiki et 
Flandin. Vourlat. 

Déclare gp'il n'y a heu à'súivre contre 
BatJion, `Gillemãnd;'Duf%s, Thelin, Desfrancais, Vervoort, Picco- 

ni, ' Wellier^`Brigaud, Ancèl, Hippemeyer, Tt evoz, Graizier, Cuxac, 
Hèywang., Menrisse;Bernard, Brunet, Buzenet, Duhommn; Gedbart, 
Jardin, K'öionowki, Lambert, Liétot, Prudhomme, Finkbohner, Eg-
ger, Peiftér, Masselin, Crétigny, Sierakoski. Viengiki 

Ordonné que 1'esdits Bächon , 'Gillemand, Duflos, Thelin, Desfran-
cols, Vervoort, Picconi, Sellier, Brigand, Ancel, Hyppemeyer, The-
vi z, Graiziér,Cuxac; Heywang, Meurisse; Bernard, Brunet, Buzenet, 
Duhomme, Gedbart, Jardin', Koionowski,' Lambert, Liétot, Pru-
d'homme, Finckbohner, Egger, Peiffer, Masselin, Crétigny, Siera-
kowski,' Viengiki.  
- Seront mis en liberté s'ils ne sont détenus pour autre cause, 

Ordonne la misé en accusation dei 
Charles-Louis-lkapo1éonBonaparte, Charles-Tristan, comte de Mon-

tholon , Jean Baptiste Voisin , Denis-Charles Parquin, Hippolyte
-Francois-Athale-SébastienBOUffet-Montauban; Etienne Laborde, Sé-

vérin-Louis Le Duff de  Mesonan; Jules-Barthélemy Lombard, Henri  
Comeau, Jean-Gilbert-Victor Fialin de Persigny, Alfred d'Almbert,  
Joseph'grsi Prosper-Alexandre,. dit Desjardins, Mathieu Galvani,  
NapoléoncOrnano, dean-Baptiste-Théodore Forestier, Martial-Eugè-
ne ;  Bataille, Jean-Baptiste=Charles Aladenise; Pierre-Jean- François  
Burè, Henri-Richard Siegfröi de Querelles (absent), Flandin Vourlat  
(absent).  ,. 

Ordonne queiesdits  
Charles-Louis- Napoléon Bonaparte, âgé de 32 ans, né à Paris, de- 
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mentant à Londres, taille de 1' mètre. 68 centimètres, cheveux et 
sourcils châtain blond, front ordinaire, yeux gris, nez fort, bouche 
moyenne, menton rond, visage ovale; 

Charles-Tristan, comte de Montholon, âgé de 58 ans, maréchal-de-
camp en disponibilité, né à Paris, demeurant en dernier lieu en An-
gleterre, taille d e 1 mètre68 centimètres, cheveux gris, sourcils bruns, 
front découvert, yeux bruns, nez long, bouche moyenne, menton 
rond, visage ovale: 

Jean-Baptiste Voisin, âge de 60 ans, colonel de cavalerie • en re-
traite, né à Dieppe, demeurant à Tarbes (Haute-Pyrénées), taille 
de..... 

Denis-Charles Parquin, âgé de 53 ans, demeurant à Londres, Ca-
riston-Garden, chez le prince Napoléon, taille de 1 mètre 84 centi-
mètres, cheveux et sourcils bruns, front ,rond, yeux bruns, nez 
longs et fort , bouche moyenne, menton rond, visage long, teint co-
loré. 

Hippolyte-François-Athale-Sébastien Bouffet Montauban , âgé de 
46 ans, ancien colonel au service de Colombie , ex-général des vo-
lontaires parisiens en 1830 et 1831, né à Verneuil (Eure), domicilié 
à Richmont-Green , taille de 1 mètre 81 centimètres , cheveux et 
sourcils-châtain-clair, front haut , yeux bleus , nez aquilin , : bouche 
moyenne, menton rond, visage ovale. 

Etienne Laborde, âgé de 58 ans, lieutenant-colonel en retraite, né 
à Carcassonne (Aude), demeurant à Paris, taille de 1 mètre 74 cen-
timètres, cheveux et sourcils noirs, front haut, yeux gris-brun, nez 
moyen, bouche moyenne, menton rond, visage ovale. 

Severin-Louis Le Duff de Mésonan, âgé de 57 ans, chef d'escadron 
d'état-major en retraite, né à Quimper (Finistère) , demeurant habi-
tuellement à Paris , taille de 1 mètre 77 centimètres, cheveux gris, 
sourcils blonds, front moyen , yeux gris , nez moyen , bouche 
moyenne, menton rond, visage plein. 

Jules-Barthélemy Lombard, âgé de 31 ans, officier d'ordonnance 
du prince Louis-Napoléon, né à la terre de Launay (Gironde), de-
meurant ordinairement à Paris, taille de 1 mètre 65 centimètres, 
cheveux et sourcils châtains, front large, yeux bruns , nez moyen, 
bouche moyenne, menton rond, visage ovale. 

Henri Conneau,- âgé de 37 ans, docteur en médecine, né à Milan, 
de parents français, demeurant à Londres, taille de '1 mètre 58 cen-
timètres, cheveux et sourcils châtains, front chauve, yeux gris-noirs, 
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nez long et á quilin 1bouclte rioyeitne,f menton saillant ;  v sage.ovale  
Jean-Gilbert-Victo -Fialin .de Persigny, âgés de'30 ans; attaché 

au prince Napoléon , né à Saint-4ertnait?-]Tapinasse , demeurant à 
Londres; Cariston=G?ardeful taille de ' , Mètre 70 centimètres; -cheveux 
et Sourcila: noirs,; front Brand;- yept bruns; nez- Moyen, bouche 
p yettné,-.rnenton>ront1 visage ovale. 

t1lfed, d'Almbert, âgé de 27 ans, secrétaire intime du prince 
Louis-Napoléon, né à Nancy (Meurthe), demeurant à Londres; taille 
de.1 mètre 75 centimètres, cheveutx et sourcils. noirs ,•front baht, 
y€us bñtns;,net "troyen', bouche mdyeune, Menton Saillant -  visage 
plein. 

joseph Orsi; figé de.32 ans; négociant mi à Florence , demeurant 
àLondres;  taille de 1 'mètre 85 centimètres, cheveux et sourcils 
bruns ;  front chative,- yeux isruna, nez fott, bouche moyenne f men- 
ton rond, visage isng. 

Prosper Alexandre, ditDesjardins, âgé de 51 ans, capitaine en're4.  
traite, né à Paris; y demeurant, rue Saint-Honoré, n° 305; taille de 
1. mètre 78 centitètres; cheveux et Sourcils châtains, front ordi-
naire; yeux gris, 116z  fori  , bouche moyenne, menton rond, visage 
©vale' 

Mathieu Úalvánl ;  âgé de 54 ans; sous-intendant militaire cri té 
forme, né à Sainte-Lucie (Corse), y demeúrant, taille de 1 dìètile 77 
eentimètrea, cheveux et sourcils châtains; frond rond, yeti châ-
talus, nez moyen, bouche moyenne, menton rond, visage plein, 

Napoléon Ornano, âgé de 34 ails, ancien officier, né à'Ajítceiò, 
taille de 1 mètre 70 centimètres, cheveux "et sourcils brunis; front 
haut, yeux bi'ìihs, nez moyen; bondie moyenne, menton rond vi 
sage•òväle,'detneurant en dernier lieus Londres, auparavant à Pa- 
riss 

Jeali-Baptiste-Théodore Forestier, âgé de 25 ans, négociant, né à 
Saint-Gérant-le-Puy (Allier), domicilié ä Paris , taille de 1 mètre 
70'cëntimètres, ëhëvéux et sourcils bruns, front moyen, yeux bruns, 
nei moyen, bondie mòyehne, Menton rend, visage ovale. 

illariial-Eugène Bataille, âgé de 25 ans, ingénieur civil, né à 
Kingsten (Jamaïque), dé parents français, demeurant à Londres dé- 
-puis deux ou trois mois, et auparavant à Paris; taille de 1 mètre' 
74 centimètres, cheveux et, sentais châtains, front grand, yeux châ-
tains, nez moyen, bouche m©ychne,'menton rond, visage plein. 

Jean-Baptiste-Charles Aladenize, âgé de 27 ens, lieutenant de vol- 
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tigeurs au 42e de ligne, né à Issoudun (Indre), en garnisonà. Saint-
Orner, taille de 1 mètre 71 centimètres, cheveux et sourcils châtains, 
front large, yeux gris bruns, nez pointu, bouche moyenne, menton 
pointu, visage ovale. 

Pierre-Jean-François Bure, âgé de 33 ans, commis de commerce, 
né à Paris, y demeurant, et en dernier lieu à Londres; taille de 
1 mètre 81 centimètres, cheveux et•  sourcils `Châtains , front rond et 
bas, yeux bruns, nez moyen, bouche ordinaire, menton rond, visage 
large, teint ordinaire. . 

Henri-Richard Siegfroi de Querelles ;'âgé de 30 ans lieutenant 
d'infanterie en non activité, né à Neuville (Bas-Rhin), domicilié 'à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 124 (absent). _ . 

	

Flandin-Vourlat-( • 	), âgé de 	, rentier; demeu- 
rant à Boulogne-sur-Mer, rue des Pipots, 46 (absent): 

Seront -pris au corps et conduits dans la maison d'arrêt que la cour 
autorise le président 'a désigner ultérieurement pour servir de mai-
son de justice près d'elle ; 

Ordonne que le présent arrêt sera notifié à la diligence'dù 'procu-
reur-général à -chacun'des accusés ; 

Ordonne que les débats s'ouvriront au jour qui sera ultérieure-
ment indiqué par le président de la cour, et'dont il sera donnée .con-
naissance au moins cinq jours à" l'avance à chacun des accuses;• 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procu-
reur-général du roi. ; 

Fait et délibéré à Paris, le mercredi 16 septembre. 1840, en la. 
chambre du conseil, oh siégeaient 

M. ,le -chancelier, président, et MM. le maréchal duc de Reggio, le 
duc de Castries, le marquis de La Guiche, le marquis de Loùvois,;le 
comte Molé, le comte de. Noé, le comte de La Roché-Aymon, le duc 
de Massa, le duc Decazes, le comte d'Argout, le comte Claparède, le 
marquis de Dampierre, le vicomte d'Houdetot, le baron Mounier, le 
comte de Pontécoulant, le comte de Germiny, le baron Dubreton, le 
comte de Bastard, le comte Portalis, le duc de Praslin, le comte Si-
méon, le comte de Saint-Priest, le maréchal comte Molitor, le comte 
Bourke, le comte d'Haubersaert, le comte de Breteuil, le comte De-
jean, le comte de Richebourg, le duc de Brancas, le comte de Monta-
livet, le comte Cholet, le comte Lanjuinais, le marquis de Laplace, 
le duc de Larochefoucauld, le vicomte de Ségur-Lamoignon, le comte 
de Bondy, le baron Davillier, le comte Gilbert de Voisins, le comte 
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d'Anthouard; le vice-amiral Jacob, le comte Pajol, le comte Philippe 
de Ségur, le comte de Perregaux, le comte Roguet, le comte de La-
rochefoucauld, le baron Girod (de l'Ain), le baron Athalin, Auber-
non, Bertin de Veaux, Besson, le vicomte de Caux, le comte Du-
taillis, le baron de Fréville, Gauthier, le comte Heudelet, le baron 
Malouet, le comte de Montguyon, le baron Thénard, le baron Zan-
giacomi, le comte de Ham, le comte Bérenger, le comte de Colbert, 
le comte de la Grange, le comte Daru, le comte Baudrand, le baron 
Neigre, le maréchal comte Gérard, le baron Duval, le comte de Beau-
mont, Barthes le comte d'Astorg, le comte de Hédouville, le baron 
Aymard, de Cambacérès, le vicomte de Chabot, le comte Corbineau, 
le baron Feutrier, le baron Fréteau de Pény, le- comte Pernety, de 
Ricard, le marquis de Rochambeau, le comte de St-Aignan, le vi-
comte de Siméon, le comte d'Alton-Shée, de Bellemare, le marquis 
d'Andigné de la Blanchaye, le comte de Monthion, le marquis de 
Belbeuf, Chevandier, le baron Darriule, le baron Delort, le comte 
Durosnel, le comte d'Harcourt, le vicomte d'Abancourt, Humant], 
Kératry, le comte d'Audenarde, le vice-amiral Halgan, Mérilhou, 
Odier, Paturle, le baron de Vandeuvre, le baron Pelet, Périer, le 
baron Petit, le baron de Schonen, le chevalier Tarbé de Vauxclairs, 
le vicomte Tirlet, le vice-amiral Willaumez, le baron de Gérando, 
le baron de Daunant, le comte Harispe, le vicomte de Jessaint, le 
baron de Saint-Didier, le baron de Voirol, Maillard, le duc de La 
Force, le baron Dupont-Delporte, Aubert, le marquis de Boissy, 
le vicomte Cavaignac, Cordier, Etienne, le comte Jules de Laroche-
foucauld, Lebrun, le marquis de Lusignan, le comte Eugène Merlin, 
Persil, le comte de Saint-Hermine, le baron Teste, de Vandeul, 
Viennet, Rossi ; 

Lesquels ont signé avec le greffier en chef. 
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IDébatis. 

Première audi.ence.--10 septembre. 

Les curieux sont en très-petit nombre aux abords du Luxembourg. 
A l'intérieur, on ne distingue aucun déploiement apparent de for ces 
militaires, et cependant, toutes les salles qui ne sont pas destinées au 
service de la cour sont encombrées de soldats. 

Les débats ont lieu dans la nouvelle salle, encore inachevée. Les 
dispositions pris es pour le procès de la seconde catégorie des accu-
sés des 12 et 13 mai ont été conservées, c'est-à-dire que le renfonce-
nient formé pais une semi-coupole, et que doit occuper le bureau du 
président et des; secrétaires, est présentement disposé pour recevoir 
les accusés. Ainsi, sauf quelques décorations ajoutées, l'aspec de la 
salle est le même : Autour de l'enceinte, le mur inférieur a été re-
couvert d'une bois .erie sculptée en encadrements, destinés à recevoir 
divers sujets sculpt es sur bois. Au-dessus, et jusqu'à la corniche qui , 
supporte la coupole , les murs sont en marbre rouge-clair. La nudité 
précédente de la vot ite se trouve également dissimulée sous un nom-
bre assez considérab le de rubans de boiserie sculptée, formant des 
cartouches dediverse, s formes et de diverses grandeurs, qui recevront 
des sculptés sur bois; l 'es interstices ménagés entre les cartouches et 
les rosaces qui borden 't l'hémicycle supérieur seront peints blanc et 
or. Les colonnes qui sul ')portent le plafond des tribunes, et qui étaient 
précédemment en bois, sont en stuc, imitant le granit oriental. Le 
bureau du .président et celui du parquet 'occupent toujours les mê-
mes emplacements; c'est-à -dire le premier à l'extrême droite, et le 
second à l'extrême gauche. 

Derrière le bureau du préside. nt sont disposés les fauteuils des 
membres de la commission d'instru 'ction. 

Des places sont réservées, dans le : couloir de gauche, pour les té-

moins qui sont, dit-on, au nombre de vingt-cinq ou trente. 
Autour de la salle règne un couloir ; séparé des fauteuils de la cour 

par une balustrade recouverte d'une ser, ge verte,-pareille à celle qui 
garnit les banquettes oh doivent s'asse+oi 'r les accusés: 
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Le couloir qui règne autour de la salle est occupé longtemps avant 
l'audience, par un assez grand nombre de députés, au milieu des-
quels papillonne gravement M. de Salvandy, et par des membres du 
conseil-d'état. 

Dans le couloir de droite, des garcons de salle déposent les pièces 
de conviction, parmi lesquelles nous remarquons un drapeau irico 
colore surmonté d'un aigle, un grand nombre d'épées, de sabre et 
enfin des équipements militaires. 	 . 
" A midi et demi les gendarmes amènent les accusés. Nous devons 
faire remarquer qu'aujourd'hui les justiciables de la cour des pairs 
ne sont pas surveillés avec autant de sévérité que ceux qui ont ïprécé-
demment paru devant elle pour cause de suspicion de démocratie; 
ceux-ci ne pouvaient faire un pas sans être tenaillés par les robustes 
bras de la  gendarmerie départementale, tandis que ceux-là marchent 
aujourd'hui librement à côté des gendarmes; il est vrai de dire que 
les prolétaires ne sont pas princes. 

Louis-Napoléon Bonaparte est introduit le premier; il est suivi de 
Me Berryer, son avocat. Le neveu de. Napoléon parait avoir 25 à 26 
ans, bien qu'if en ait 32; rien en lui ne denote cette ressemblance 
avec l'Empereur, que ses partisans s'obstinent à trouver, malgré les 
contrastes frappants, et sauf l'énorme moustache chatain foncé qui 
ombrage sa lèvre, la physionomie de Louis Bonaparte n'a rien, quoi-
qu'on en dise, du type militaire. Il est vêtu avec une élégante simpli-
cité. Il porte un col noir militaire, un gilet blanc croisé; et un habit 
noir sur le côté gauche duquel brille le large crachat du grand-aig'e 
de la légion-d'honneur. 

Le général comte de Montholon est placé auprès de Louis Bona- 
parte: le colonel Voisin porte le bras en écharpe et est séparé par un 
gendarme de M. de Montholon. Les autres accusés, dont la mise est 
également recherchée, et qui portent tous des gants, blancs, se'pla-
cent à côté les uns des autres; les  gendarmes occupent seulement 
l'extrémité des banquettes. 

Les avocats prennent place au banc de la défense ; ce sont 
MM. Berryer et Marie, pour Louis Bonaparte et de Montholon ;= 

Ferdinand Barrot, pour Voisin , Parquin , Bataille et Desjardins; —
Dclacour, pour Le Duff de Mésonan ; - Barillon, pour Montauban , 
Lombard, Persigny et Conneau, - Ducluzeaux , pour Forestier, = 
Favre, pour Aladiuizo ;—Nogent Saint-Laurent pour Laborde, et 
Lignier pour Ornano, Galvani, d'Álmbert, Orsi ef Bure. 
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MM: Pinède, Forestier, d'Almbert et Piot assistent - leurs congres 
comme conseils des accusés. 

Quelques instants après l'introduction des accusés un 'hurssier`fait 
entendre ces mots prononcés d'une voix formidable : 

La Cour. 
M. Pasquier, revêtu de son costume de chancelier, parait 'pif la 

porte du couloir de droite, suivi'de MM. tes pairs, qui-Prennent 
place sur leurs siéges. 

Le parquet est occupé par M. Franck•Carré, procurenr-général, 
et par MM. Boucly, Nouguier et Gtandaz, ses assesseurs. 

m. LE PRÉSIDENT. L'audience est ouverte. M. le`greffier archiiviste 
va faire l'appel nominal. 

M.. Cauchy procède à cette opération; qui - constàte'l'abserrce' des 
pairs dont les noms suivent : 

Duc d'Orléans, de Mortemart, de Valentinois, Moñtmoréney, Jaiï- 
court, Klein, Lemercier, Moutbadon, de Brissac, d'Aligre;`de ' Bel-
lune, Compatis, de Byron, de Meaux, Ricard, Séguier, deTalaru, de 
Verac, Morel'Vendée; de Sabran, de Choiseul-Goufñer, de Barante, 
Becker, Delafurêt, Pelet (de la Lozère), Ranipon , de'S1iarre,  de St-  
Simõn, Vermei l  d'Aiamon, la Villegontier, d'Aragon, de Coìlégliäno, 
Portal, Roy, de Vaudreuil, do Tascher, Puységar, d'Athlrugeáe, de 
Courtavel, de Plaisance, Dubouchage, Davoust , Ducaÿla, "Boissy-
d'Anglas, de Noailles, de La Rocliefducauld, de Chabrillaii d'Istrica, 
de Lauriston, de Brézé, de Périgord -, Saint-Aulaire, dé Crillon, Ma-
réchal duc de Dalmatie, de Sesmaisons, de Richelieu, de: 3arthéle-
my, Duperré, d'Aux, Hervin de Nevel, de Boissy-d'Angl s, de Ces- 
sac de Turenne, d'Aubusson, de La Feuillade, de Beauveati, Cafard- 
li, d'Erlon, de Flahaut, Grammont, Caderousse, Emeriau , de' Las-
cours, Bonnet, Gazan, Cousin, Húmblot-Comté, Lamögon, d'Or 
nano, Roussin, de flareuil, Lagravière, Greialer, Gueheneuc, - Grou-
chy, de Fressac, Canson, Duchàtel; Saint-Cyr-Nugues, Brayer; -  de 
Saint-Cricq, de Sauix-Tavanes, Montalembert, Bruü'de Villeret, de 
Cordoue, de la Mousmye, Lariboissière, maréchal Vade, l esag'eMar-
nesia, Ledru de Sparte, mal éclial Mortier, de  Cadore, de Wagram 
Presson, d'Auliffret, Bipoa,'de Brigode', 'de 'Chanaleiiles,'d'Iscay- 

9 

rae, Marchand, de Mosbourg, Pelet père, Lombard, Laplagne-Barris, 
Sébastiani, de Castellane; de Rosamel, de la"Pinsonnière, Schramm, 
Despan-Cubières, de Malaret et Béranger de la Drûme. - 

Mt LE PRÉSIDENT. Premier accusé, levez-vous. Quels sont vos noms 
et prénoms P 
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Lovas BONAPARTE, se levant. Charles-Louis-Napoléon Bonaparte. 
D. Votre âge?-11. Trente-deux ans. 
D. Le lieu de votre naissance et celui de votre résidence  P—R.  Né 

à Paris, demeurant à Londres. 
D. Votre profession?— R. Prince français en exil. 
M. le président adresse ensuite à chacun des accusés les mêmes 

questions ; ils répondent dans l'ordre suivant : 
Charles Tristan, comte de Montholon, âgé de 58 ans, maréchal-

de-camp en disponibilité, né à Paris, demeurant à Londres. 
Jean-Baptiste Voisin, âgé de 60 ans, colonel de cavalerie en re-

traite, né à Dieppe, domicilié à Paris. 
Séverin-Louis Le Duff de Mésonan, âgé de 57 ans, chef d'esca-

dron d'état-major en retraite, né à Quimper, demeurant à Paris. 
Denis-Charles Parquin, âgé de. 53 ans, né à Paris, officier supé-

rieur de cavalerie, démissionnaire de sa propre volonté, demeurant à 
Londres, chez le prince Napoléon. 

Hippolyte-François-Athale-Sébastien Bouffet-Montauban, âgé de 
46 ans, ancien colonel au service de:Colombie, né à Verneuil, domi-
cilié à Richmond-Green, près Londres. 

Jules-Barthélemy-Lombard, âgé de 31 ans, né à Reuilhac (Gi-
ronde), officier d'ordonnance de S. A. I. le prince Napoléon, demeu-
rant à Paris. 

Jean-Gilbert-Victor Fialin de Persigny, âgé de 30 ans, attaché au 
prince Napoléon, demeurant à Londres auprès de sa personne. 

Jean-Baptiste-Théodore Forestier, âgé de 25 ans, négociant, de-
meurant à Paris. 

Martial-Eugène Bataille, âgé de 25 ans, ingénieur civil, né à King 
ston (Jamaique), de parents français, demeurant à Paris. 

Jean-Baptiste-Charles Aladenize, âgé de 27 ans, lieutenant de vol-
tigeurs au 42e de ligne, né á Issoudun. 

Etienne Laborde, âgé de 58 ans, lieutenant-colonel en retraite, né 
á Carcassonne, demeurant à Paris. 

Prosper-Alexandre Desjardins, âgé de 51 ans, capitaine en re-
traite, né  à  Paris, y demeurant, rue Saint-Honoré. 

Henri Conneau, âgé de 33 ans, né à Milan , de parents français, 
médecin, demeurant à Londres. 

Napoléon Ornano, âgé de 34 ans, né à Ajaccio, ancien officier 
de cavalerie, demeurant à Londres. 

Matthieu Galvani, âgé de 54 ans, sous-intendant militaire en ré-
forme, né à Sainte-Lucie en Corse. 
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Alfred d'Almhert, âgé de 27 ans, secrétaire du prince Napoléon, 
né à Nancy. 

Joseph Orsi, âgé de 32 ans, né à Florence, demeurant à Lon-
dres. 

Pierre-Jean-François Bure, âgé de 33 ans, commis decommerce, 
demeurant à Paris. 

M. le président recommande ensuite aux défenseurs de se confor-
mer aux prescriptions du code pénal, qui leur défend de rien dire 
contre leur conscience et contre les lois. 

M. le greffier en chef donne ensuite lecture de l'arrêt du renvoi 
(voir page 93) et de  l'acte d'accusation, qui n'est que la reproduction 
des faits contenus dans le rapport. 

Pendant la lecture de ces pièces, le colonel Voisin, affaibli par ses 
blessures, obtient la permission de se retirer momentanément. 

On fait retirer les témoins dans la salle qui leur est destinée. Ils 
sont au nombre de 28. 

La séance est suspendue et reprise après vingt minutes. 

Interrogatoire de Napoléon -Louis  Bonaparte. 

M. LE PRÉSIDENT. Prince Louis Bonaparte, n'êtes-vous pas débar-
que sur la côte de Boulogne, dans la nuit du 5 au 6 août, avec un 
nombre assez considérable de personnes P 

LE PRINCE LOUIS. Avant de répondre aux questions de M. le pré-
sident, je désirerais présenter quelques observations. 

m. LE PRÉSIDENT. Vous avez la parole. 
Louis Bonaparte développe un papier et lit ce qui suit : 
Pour la première fois de ma vie, il m'est enfin permis d'élever la 

voix en France, et de parler librement à des Français. 
Malgré les gardes qui m'entourent, malgré les accusations que je 

viens d'entendre, plein des souvenirs de ma première enfance, en 
me trouvant dans ces murs du sénat, au milieu de vous que je con-
nais, Messieurs, je ne peux croire que j'aie ici besoin de me justi-
fier, ni que vous puissiez être mes juges. Une occasion solennelle. 
m'est offerte d'expliquer à mes concitoyens ma conduite, nies inter- 
tions, mes projets, ce que je pense, ce que je veux. (Attention.) 

Sans orgueil comme sans faiblesse, si je rappelle les droits déposés 
par la nation dans les mains de ma famille, c'est uniquement pour 
expliquer les devoirs que ces droits nous ont imposé, à tous. 

d 
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Depuis cinquante ans que le principe de la souveraineté du peu- , 
 ple a été consacré en France, par la plus puissante révolution qui se 

soit faite clans le monde, jamais la volonté nationale n'a été procla-
mée aussi solennellement, n'a été constatée par des suffrages aussi 
nombreux et aussi libres que pour l'adoption des constitutions de 
l'Empire. 

La nation n'a jamais révoqué ce grand acte de sa souveraineté, et 
l'Empereur l'a dit : u Tout ce qui a été fait sans elle est illégi-
time. » 

Aussi gardez-vous de croire que, me laissant aller aux mouve-
ments d'une ambition personnelle, j'aie voulu tenter en France, mal-
gré le pays, une restauration impériale. J'ai été formé par de plus 
hautes leçons, et j'ai vécu sous de plus nobles exemples. 

Je suis né d'un père qui descendit du trône, sans regret, le jour 
oh il ne jugea plus possible de concilier, avec les intérêts de la Fran-
ce, les intérêts du peuple qu'il avait été appelé gouverner. 

L'Empereur, mon oncle, aima mieux abdiquer l'Empire que d'ac-
cepter par des traités les frontières restreintes qui devaient exposer 
la France à subir les dédains et les menaces que l'étranger se permet 
aujourd'hui. Je n'ai pas respiré un jour dans l'oubli de tels enseigne-
ments. La proscription imméritée et cruelle qui pendant vingt-cinq 
ans a traîné ma vie des marches du trône sur lequel je suis né jus-
qu'à la prison d'oh je sors en cc moment, a été impuissante à irriter 
comme àfatiguer mon coeur ; elle n'a pu me rendre étranger un seul 
jour à la dignité, à la gloire, aux droits, aux intérêts de la France. 
Ma conduite, mes çonvictions s'expliquent. 

Lorsqu'en 1830 le peuple a reconquis sa souveraineté, j'avais cru 
que le lendemain de la conquête serait loyal comme la conquête el-' 
le-même, et que les destinées de la France étaient à jamais fixées ; 
mais le pays a fait la triste expérience des dix dernières années: J'ai 
pensé que le vote de 4 millions de citoyens qui avaient élevé ma fa-
mille, nous imposait au moins le devoir de faire appel à la nation, et 
d'interroger sa volonté; j'ai cru même que si au sein du congrès na-
tional que je voulais convoquer, quelques prétentions pouvaient se 
faire entendre, j'aurais le droit d'y réveiller les souvenirs éclatants 
de l'Empire, d'y parler du frère aîné de l'Empereur, de cet homme 
vertueux qui, avant moi, en est le digne héritier, et de placer en face 
de la France aujourd'hui affaiblie, passée sous silence dans le con- 
grès des rois, la France d'alors, si forte au dedans, au dehors si puis- 
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sante et si respectée. La nation eut répondu : « République ou mo-
narchie, empire ou royauté. n De sa libre décision dépend la fin de 
nos maux; le terme de nos discussions. 

Quant à mon entreprise, je. le répète, jen'ai point eu de compli-
ces. Seul, j'ai tout résolu ; personne n'a connu à l'avance ni mes pro-
jets, ni mes ressources, ni mes espérances. Si je suis coupable envers 
quelqu'un, c'est envers mes amis seuls. Toutefois, qu'ils ne m'accu-
sent pas d'avoir abusé légèrement de courages et de dévouements 
comme les leurs. Ils comprendront les motifs d'honneur et de pru-
dence qui ne me permettent pas de révéler à eux-mêmes combien 
étaient étendues et puissantes mes raisons d'espérer un succès. 

Un dernier mot, Messieurs. Je représente devant vous un prin-
cipe, une cause, une défaite. Le principe, c'est la souveraineté du 
peuple ; la cause, celle de l'Empire ; la défaite, Waterloo. Le princi-
pe, vous l'avez reconnu ; la cause, vous l'avez servie; la défaite, vous 
voulez la venger. Non, il n'y a pas de désaccord entre vous et moi 
et je ne veux pas croire que je puisse être dévoué à porter la peine 
des défections d'autrui. 

Représentant d'une cause politique, je ne puis accepter comme 
juge de mes volontés et de mes actes une juridiction politique. Vos 
formes n'abusent personne. Dans la lutte qui s'ouvré, il n'y a qu'un 
vainqueur et un vaincu. Si vous êtes les hommes du vainqueur, je 
n'ai pas de justice à attendre de vous, et je ne veux pas de votre gé-
nérosité. (Vive et longue agitation.) 

Mt LE PRÉSIDENT. Je n'ai pas voulu volis interrompre quand vous 
développiez les motifs de l'entreprise à laquelle vous avez cru devoir 
vous livrer. Je ne crois pas que cet exposé soit favorable au fond de 
votre cause. J'aurais mieux aimé que vous vous fussiez montré plus 
dégagé des illusions qui vous ont deux fois entraîné, et qui deux fois 
vous ont placé dans une situation aussi pénible. Cette situation au-
rait dia vous faire mieux apprécier les sentiments du pays et de la 
nation que vous invoquez. 

Maintenant je vais passer outre. 
N'avez-vous pas débarqué le 6 août dernier, vers quatre heures du 

matin, sur la côte de Wimereux, à la tête d'une troupe d'hommes 
armés dans le but de détruire le gouvernement établi en France par 
la charte de 1830 P 

L'ACCUSÉ. J'ai répondu à tout dans 'mes premiers interrogatoirPS. 
Je vous prie de vous y reporter. 
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D. Quelles que soient vos premières réponses, je dois vous adres-
ser mes questions. Vous pourriez détruire, modifier vos réponses. 
Ici, comme devant tous les tribunaux, l'accusé ne peut être privé de 
ce droit. Il est donc du devoir de la Cour de vous présenter de nou-
veau les questions. -R. Je ne compte changer rien du tout à mes 
réponses. 

D. Vous persistez dans vos premières réponses P -- R. Oui, mon-
sieur. 

D. N'avez-vous pas trouvé sur le rivage, au moment même oit 
vous avez débarqué, Aladenize, Forestier et Bataille qui vous atten-
daient ? R. Je veux m'en référer à ce que j'ai dit ;précédemment. 

M. LE PRÉSIDENT. Je n'en suis pas moins obligé de vous adresser 
toutes ces questions. 

M. LE COMTE MOLÉ. Il faudrait faire répéter les réponses ; on ne les 
entend pas d'ici. 

M. LE PRÉSIDENT. Jusqu'ici la réponse de l'accusé est qu'il n'en-
tend rien changer à,ses premières réponses. Sur cette réponse, j'ai 
averti l'accusé que je ne pouvais pas m'empêcher de reproduire 
toutes mes questions, afin qu'il eût le moyen, s'il le juge à propos, de 
modifier à chaque occasion ses premières réponses. 

Je continue : Les douaniers n'ont-ils pas tenté d'abord de s'oppo-
ser au débarquement? — R. Oui, monsieur le président. 

D. Qu'avez-vous dit -aux douaniers pou- qu'ils vous laissassent 
débarquer ?= R. Rien. 

D. Ne les avez-vous pas ensuite forcés à vous suivreP — R. Non, 
monsieur: 

D. N'aviez-vous pas auparavant fait offrir au chef des douaniers, 
s'il voulait marcher avec vous, une somme d'argent ou une pension, 
qu'il a refusée? —R. Je ne me souviens pas de cela. (L'accusé se 
rassied.) 

M. LE PRÉSIDENT. Accusé, je vous prie de vous tenir debout. Ne 
vous êtes-vous pas dirigé de Wimereux vers la caserne de Boulogne, 
en passant par la place d'Alton P- R. Je ne compte pas répondre à 
toutes ces questions. 

D. Vous garderez le silence, si vous voulez; "je les parcourrai tou-
tes. Là, n'avez-vous pas essayé d'enlever un poste de quatre hommes 
commandés par un sergent, qui a courageusement résisté aux instan-
ces comme aux menaces de ceux qui vous accompagnaient, et parti-
culièrement de Parquin et d'Aladenize P-- R• Qui )  monsieur. 
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D. Dans le trajet de la place d'Alton à la caserne, n'avez-vous pas 
rencontré un officier vêtu en bourgeois qui vous fut présenté par 
l'un de ceux qui marchaient ,avec vous, et à qui vous dites en lui pre-
nant la main : u J'espère que vous serez des nôtres ; je viens ici 
«pour rendre à la France, humiliée depuis dix ans, le rang qui lui 
« appartient ? » — R. Oui, monsieur. 

D. Aladenize ne vous avait-il pas précédé à la caserne du 42e lors-
que vous y êtes arrivé ? — R. Oui, monsieur. 

D. Que s'est-il passé alors ? 	R. Je l'ai déjà dit précédemment. 
D. N'avez-vous pas fait un discours à la troupe pour l'engager à 

se réunir à vous, et n'avez-vous pas distribué des grades et des pro-
messes d'avancement ? — Oui, monsieur. 

D. Sur ces entrefaites, le capitaine Col-Puygellier n'est-il pas par-
venu, avec d'autres officiers, à se frayer un passage vers la troupe? 
— R. Oui, monsieur. 

D. Ne lui avez-vous pas dit alors : a Capitaine, soyez des nôtres 
et vous aurez tout ce que vous voudrez ? »-R: Non, monsieur. 

D. Sur son refus de seconder vos projets, et sur sa menace d'em-
ployer la force pour vous expulser de la caserne, n'avez-vous pas ti-
ré presque à bout portant sur le capitaine un coup de pistolet qui ne 
l'a pas atteint, mais qui a blessé un soldat placé derrière ou à côté de 
lui P r— R. J'ai déjà dit précédemment qu'il y a des moments ob l'on 
ne peut pas se rendre compte de ses intentions. Lorsque j'ai vu le 
tumulte commencer à la caserne, j'ai pris mon pistolet ; il est parti 
sans que j'aie voulu le diriger contre qui que ce soit. 

D. En sortant de la caserne, ne vous êtes-vous pas dirigé vers la 
haute ville, dont vous avez vainement essayé d'enfoncer les portes? 
—R. Oui, monsieur. 

D. N'espériez-vous pas trouver au château des fusilsgoe vous vous 
proposiez de distribuer au peuple, s'il avait paru disposé à seconder 
votre entreprise ? — R. Je l'espérais. 

D. Dans le trajet de Wimereux à la caserne, et de la caserne à la 
haute ville, ceux qui vous accompagnaient n'ont-ils, pas distribué 
des proclamations et de l'argent au peuple pour l'exciter à la révolte? 
— R. Des proclamations , oui ; de l'argent, non. 

Le président continue à interroger l'accusé sur ce qui s'est passé 
lorsqu'il est arrivé à la caserne ; ce dernier répond : Oui, non, je ne 
puis vous répondre. j'ai déjà répondu. Le président continue 
ainsi : 
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Que s'est-il passé alors? N'avez-vous pas fait un discours à la trou= 

pe pour l'engager à se réunir à vous, et n'avez-vous pas distribué 
des grades et des promesses d'avancement? Sur ces entrefaites, le 
capitaine Col-Puygellier n'est-il pas parvenu, avec deux autres offi-
ciers, à se frayer un passage vers la troupe? Nelui avez-vous pas dit 
alors : u Capitaine, soyez des nôtres, et vous aurez tont ce que vous 
voudrez. a Et sur son refus de se joindre à vous, ne lui avez-vous 
pas tiré, à bout-portant, un coup de pistolet qui ne l'a_ pas atteint, 
mais qui a blessé un soldat placé à côté de lui? 

L 4peusi. En ce moment, je ne me reniais pas compte des inten-
tions du capitaine; je tenais mon pistolet en l'air, et il est parti sans 
que j'aie eu le dessein de le tirer. 

B. Que s'est-il passé ensuite jusqu'au moment où vous avez été ar-
rêté ?—R. Je n'ai rien à répondre. 

D. Vous n'avez pu tenter une entreprise de la nature de celte qui 
vous es't reprochée sans vous y être préparé par une longue prémé-
ditation, sans avoir combiné long-temps d'avance les moyens d'exé-
cution dont vous comptiez v ous servir ? A quelle époque avez-vous 
conçu la pensée et arrêté la résolution d'attaquer encore une fois le 
gouvernement de' la France, et de renouveler,  dans le même but 
et par les  mêmes moyens, la tentative de Strasbourg ?—R. J'ai pris 
cette résolution quand, après dix ans, j'ai vu que le gouvernement 
n'avait rien établi. ; 

M. Pasquier presse, l'accusé de questions sur les intelligences qu'il 
aurait entretenues en, France avec les personnes qu'il -croyait dé-
vouées à ses projets, et sur les divers écrits 'publiés en sa faveur. 
Louis Bonaparte déclare qu'il n'a rien à répondre. 

D. A la fin du mois de mars 1840, Lombard n'est-il pas allé à 
Lille, par votre , ordre, et n'a-t-il pas cherché à se mettre en rapport 
avec des officiers de la garnison ? - R. Nullement par mes or-
dres. 

D,. Parquin ne s'est-il pas rendu à Lille dans les premiers jours du 
mois d'avril 4840, dans le même but que. Lombard P -- R. J'ignore. 
tout-à-fait ;  pourquoi il est passé par Lille. 

D. Un peu auparavant, le commandant Mésonan n'avait-il pas fait 
un voyage à Lille?-R. Je l'ignore empiétement. 

D. Dans l'un de ces voyages, qui, ont eu lieu vers la fin du mois de 
juillet 1840, le commandant ; ; M;ésonan n'avait-il pas été chargé par 
vous de voir le général commandant le département du Nord, chez 
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lequel il avait dîné plusieurs fois, et de lui montrer une lettre écrite 
par vous P—R. Non, monsieur. 

D. Plusieurs lettres même e—R. Oui, des lettres d'amitié. 
D. Cette lettre, qui portait pour suscription: 11 M. le comnzandant 

l►fésonan, ne commençait-elle prs ainsi : a. Mon cher commandant, il 
est important que vous voyiez de suite le général en question : vous 
savez que c'est un homme d'exécution, et que j'ai noté comme de-
vant être jour maréchal de France P R. Je ne veux pas répondre à 
cette question, parce que je ne veux pas changer mon rôle d'accusé 
en celui d'accusateur. 

L'accusé déclare qu'il ne connaissait nullement le, lieutenant Ala-
denize ; il refuse de faire connaître par qui il a été mis en relation 
avec cet officier. 

D, Parmi les cinquante ou soixante personnes qui étaient avec 
vous sur le paquebot, plus de la moitié était dans un état de domes-
ticité et de dépendance morale qui a permis à la cour de les considé- 
rer comme des instruments purement passifs des projets dont ils ne 
comprenaient sans doute pas toute la criminalité. La plupart de ces 
domestiques ne venaient-ils pas de France, et n'avaient-ils pas été 
envoyés à Londrès par un agent sous le prétexte d'y servir comme 
domestiques, et, dans la réalité, pour être employés lorsqu'il en se-
rait temps à l'exécution de vos projets? N'est-ce pas dans ce but que 
ceux qui avaient mission de recruter pour vous devaient surtout re-
chercher d'anciens militaires P—R. J'ai déjà répondu à cela. 

D. Parquin et Forestier ne se sont-ils pas employés très-activement 
à cette espèce de recrutement P-R. Nullement. 

D. Ces domestiques, au nombre de trente et quelques, étaient vê-
tus de capotes et de shakos d'uniforme portant le numéro 40. Com-
ment vous étiez-vous procuré ces shakos et ces capotes P - R. J'ai 
déjà répondu à cela. 

D. N'est-ce pas Forestier qui les avait achetés à Paris P-- R. Je 
ne. puis répondre à cette question. 

D. Aviez-vous fait acheter aussi les boutons à Paris P — C'est à 
Londres. 

D. Qui est-ce qui les a attachés aux capotes P = R. Je ne m'en 
souviens pas. 

D. Pourquoi avez-vous fait choix du numéro 40 P — R. Je ne puis 
répondre. 

D. Comment vous étiez-vous procuré les fusils dont ces hommes 
étaient armés? -- R. Je les avais commandés k Birmingham. 
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D. Comment vous étiez-vous procuré les habits d'officiers que de. 
vaient revêtir et qu'ont revêtus en effet plusieurs des personnes qui 
vous ont accompagné? —'R. J'avais prié plusieurs de ces messieurs, 
sous prétexte qu'ils devaient m'accompagner à quelque bal, d'appor-
ter chez moi leurs uniformes ; c'est ainsi que leurs uniformes se sont 
trouvés sur le paquebot sans que ces messieurs s'en soient douté 
d'avance. 

D. Je vous représente six pièces imprimées sous le titre de pro-
clamations, de décret, d'arrêté et d'ordre du jour : les reconnaissez-
vous. — R. Je les reconnais. 

D. Est-ce vous qui avez rédigé ces pièces?-R. Certainement. 
D. Ces proclamations portent, outre votre signature, celles du gé-

néral Montholon, du colonel Voisin et du commandant Mésonan , 

sous les titres de major-général, d'aide-major-général et de chef d'é-
tat-major. L'ordre du jour qui fixe la position des officiers de divers 
grades est signé du général Montholon seul : est-ce avec le consente-
ment de ces personnes ou à leur insu que leurs signatures ont été ap-
posées au bas de ces actes? — R. C'est à leur insu. 

D. Je vous fais remarquer que Mésonan , interpellé à ce sujet, a 
déclaré qu'il entrait dans l'ordre des fonctions qu'il exerçait auprès 
de vous d'apposer sa signature à ces actes. I nterpellé sur une autre 
pièce; dont j'aurai occasion de vous parler tout-à-l'heure, et qui lui 
applique une mission active dans l'exécution de l'attentat, Mésonan 
a répondu .avais accepté les fonctions qui m'étaient attribuées, et 
je les aurais remplies, puisque je les avais acceptées. — R. Je n'ai 
rien à répondre.! 

D. Vous voyez que Mésonan les connaissait. — R. •Je ne le crois 
pas. 

D. L'une des pièces dont il vient d'être donné lecture, et qui a le 
titre décret, proclame la déchéance de la dynastie régnante, la dis-
solution des chambres et l'institution du gouvernement provisoire. 
Des personnes qui occupent un rang élevé dans l'état sont nommées 
dans ces pièces ; comment n'avez-vous pas compris qu'il ne vous ap-
partenait pas de vous emparer de ces noms et d'en faire un tel usage 
sans l'aveu des personnes qui les portent ? — R. Je crois que c'était 
utile dans le but que je me proposais et pour le bien du pays. Je don-
nais là une preuve de mes sentiments en appelant aux fonctions les 
plus élevées des hommes qui pouvaient bien servir le pays, n'importe 
leurs antécédents.-R. Vous avez dit, dans l'opinion dont vous venez 
tout-à-l'heure de donner lecture , que vous étiez venu pour ranimer 
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la souveraineté du peuple et pour lui rendre ses droits, et voilà qu'à 
vous seul vous vous emparez de cette souveraineté , à ce point de 
prononcer la déchéance de la maison régnante, d'annuler la Charte, 
tout le Gouvernement existant. Et c'est vous qui invoquez cette sou-
veraineté, vous seul qui faites toutes ces choses-là ? - R. Je l'ai in-
voquée en effet ; rien dans mes proclamations n'est contraire à ce 
que j'ai dit tout à l'heure. 

M. LE PRÉSIDENT. La cour aura à juger si votre réponse répond 
bien à ma demande , si vos actes ne sont pas contraires à ce que 
vous aviez intention de faire. 

L'ACCUSÉ. J'avais dit que je voulais convoquer" un congrès natio-
nal ; c'est clair pour tout le monde. 

M. LE PRÉSIDENT. Et vous commenck par prononcer la déchéance 
de la famille régnante et l'abolition du gouvernement existant en 
France. 

L'ACCUSÉ. On ne pouvait pas convoquer un congrès national sans 
faire mie révolution. 

Interrogé sur la manière dont il s'est procuré le paquebot qui l'a 
transporté snr les côtes de France, l'accusé répond qu'il s'en réfère 
à ses premières déclarations. Il soutient que pas un de ses co-accusés 
n'était, avant l'embarquement, instruit de ses projets. 

Interrogatoire du géIu rol Montholon. 

D. Vous avez accompagné le prince Louis Bonaparte et l'avez 
suivi dans l'entreprise qu'il a formée contre la ville de Boulogne ?— 
R. Oui, M. le président, et je l'ai suivi autant que j'ai pu, autant que 
ma jambe m'a permis de marcher. 

D. N'êtes-vous pas de ceux qui ont engagé la troupe à passer du 
côté du prince?—R. Je crois n'avoir rien fait à cet égard. 

D. Vous dites que vous n'avez pu suivre le prince.; à quel mo-
ment vous êtes-vous arrêté ? - R.  Une demi-heure après le débar-
quement. Je me promenas dans la ville de Boulogne; des habitants 
qui me prenaient pour le prince me suivirent; c'est alors que j'ai 
été arrêté. 

D. Pourquoi avez-vous débarqué P—R. Tout le monde débarquait; 
t'eût été une lâcheté de rester à bord. 

D. Depuis combien de temps étiez-vous à Londres?"— R. Je suis 
arrivé à Londres en avril; j'y fus appelé par des affaires personnel- 
les. 
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D. Là vous vîtes le prince Louis, vous parla-t-il de ses intentions? 
--R. Nous causâmes souvent politique. Il me parla de l'espoir qu'il 
avait dg rentrer un jour en France, mais jamais de son projet de 
débarquer à Boulogne. 

D. Le prince ne vous chargea-t-il pas alors d'une mission à Qs-
tende ?-R. Oui , jétais parti de Lóndres le lundi par le paquebot 
la Duchesse de Kent , pour Ostende; je suis arrivé à Margate oli ce 
bateau se rendait seulement. Dans la nuit du mardi au mercredi, le 
prince Louis m'a fait dire qu'il désirait me parler , et que j'eusse à 
me rendre à bord d'un bâtiment sur lequel il était , et je m'y  rendis 
aussitôt. Nous sommes partis immédiatement, je ne savais pas où 
nous allions. 

p. A quel moment l'.ävez-vous appris P- R. J'ai été tres.-malade 
en mer. C'est le matin vers troiseures que  le  prince me l'apprit. 

D. Lui avez-vous fait quelques observations?—R. Je crois en . avoir 
kit au  prince. 

D. Qu'a .t-il répondu? — R. II me serait difficile demele rappe-
ler. 

p. Cependant, il paraît impossible que vous n'ayez été de prime- 
abord instruit de quoi que ce  soit; car enfin il résulte de l'instruc-
tion qu'il vous avait nommé major-général de son armée P-R. Cette 
nomination a en lieu à mon insu ; je ne l'ai connue qu'à Boulo-
gne. 

D. Il y a encore cette circonstance que votre nom se trouve en 
suite de la signature du prince dans les proclamations faites à `Bou-
logne.-R. Tout cela, je n'en ai eu connaissance qu'à Boulogne. 

D. Comment se fait-il aussi que vous ayez trouvé votre uniforme 
sur le paquebot P R. Avant notre départ de Londres, le prince et 
moi avions_ été invités à un bal où l'on ne pouvait se présenter qu'en 
costume. Comme je ne demeurais pas à Londres même, mais à quel-
ques milles, j'avais envoyé mon habit chez le prince pour m'y ha-
biller. N'ayant pu me rendre à ce bal, mon habit est resté à l'hôtel 
flu prince; c'est ainsi qu'il s'est trouvé dans ses bagages. 

Interrogatoire On colonel voisin. 

M. LE rn sloENT. Accusé Voisin, quand vous êtes débarqué, vous 
étiez armé? 

nt. 'VOISIN. J'avais mon sabre au côté, voilà tout. 
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D. N'avez-vous pas joint vos efforts à ceux du prince pour engager 
la troupe à suivre la vôtre ?—R. Je n'ai rien dit. 

D. Vous avez suivi partout le prince, à la caserne, à la colonne et 
jusqu'au canot?—R. Oui, mals je n'ai pas abordé le canot ;'j'ai seu-
Iement employé mes efforts pour le mettre à flot, et j'ai été renversé 
dans l'eau. C'est à ce moment que j'ai été blessé au bras d'un coup 

de feu. 
L'accusé déclare qu'il ne connaissait pas les projets du prince 

avant le débarquement. 
D. Quel motif vous engageait à suivre ainsi un individu dont vous 

ne connaissiez pas les projets ?—R. D'abord le prince Louis n'est pas 
seulement un simple individu pour moi, mais un prince français; 
ensuite, je lui étais attaché; et, quand le prince me dit de marcher, 
de le suivre, je lui répondis a Je ne vous fausserai pas compagni-, 
je vous accompagnerai, je vous suivrai pa rtout. n 

D. Depuis combien de temps étiez-vous en relation avec le prin-
ce - R. Depuis deux mois que j'étais à Londres, pour affaires: d'in-
térêt ; il m'y est dû des sommes considérables. 

D. Vous remplissiez évidemment dès-lors les fonctions de major-
général?-R. J'ai fait ce que le prince m'a commandé. " 

D. Je ne puis m'empêcher de vous faire remarquer, comme je 
l'ai fait tout-à-l'heure pour celui de vos coaccusés que j'ai interrogé 
avant vous, à quel point il est invraisemblable que Louis Bonaparte 
lit disposé à votre insu et en quelque sorte malgré vous, de votre 
lem et de votre personne pour vous associer à ses projets; ce qui 
peut à Peine se. concevoir pour des agents subalternes, pour des do- 
tnestiques, ne se comprend pas du tout quand il s'agit de l'un des 
hommes dont le concours devait être le plus utile au succès de la 
Conspiration, et qui, à ce titre sans doute, avait été recueilli par le 
prince dans sa propre maison, oh vous viviez dans son intimité, ainsi 
que vous l'avez déclaré vous-môme.- R. Le vrai peut quelquefois 
n'être pas vraisemblable; mais il n'en est pas moins vrai que ` le 
prince nous a tout caché, et s'il a cru pouvoir influencer des gens 
d'une classe telle que celle des domestiques, il a dû croire qu'il au-
rait beaucoup plus d'influence sur nous qui avions de l'affection pour 
lu i. 

D. Cgmment l'uniforme que vous avez revêtu à bord se trouvait-
il sur le paquebot? l'y aviez-vous fait porter vous-même ? —R. Non, 
monsieur le chancelier, l'uniforme que j'avais a été fait à Londres, 
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d'après l'indication du prince, pour aller au bal d'Almate. C'est un 
bal où se réunit la plus haute société, et où l'on n'est admis qu'en 
habit habillé. Il a paru au prince et à moi plus économique de 
faire faire un uniforme qu'un habit habillé. Par ce moyen, je me suis 
trouvé avoir un uniforme; je l'ai laissé à Londres, je l'ai retrouvé à bord. 

D. Quel était cet uniforme? Etait-ce celui de votre ancien régi-
ment ?—R. Non, c'est un uniforme de fantaisie. 

D. Egger, votre domestique, n'a-t-il pas, sur votre ordre, revêtu 
un uniforme de, soldat du 90e de ligne et pris un fusil?—R. J'ai dé-
jà eu l'honneur de répondre que je n'ai pas même vu'cet homme à 
bord. 

Interrogatoire de Dlésonan. 

Cet accusé déclare qu'il s'est embarqué sans but déterminé de sa 
part, et qu'il n'a connu les projets du prince Louis qu'à bord du 
Château-d7dimbourg.II ne nie pas, du reste,: avoir participé à l'ex-
pédition contre Boulogne. 

D. Vous étiez là quand le prince a tiré un coup de pistolet sur un 
capitaine de la ligne? R. Je n'ai entendu que la détonation. 

D. Ainsi, vous avez accompagné le prince?-R. Je l'ai accompagné 
partout. 

D. Jusqu'au canot aussi?—R. Oui. 
D. Quel motif vous` engageait à l'accompagner? - R. C'est mon 

dévouement pour le prince qui m'a déterminé 'a agir; l'attachement 
que je lui portais était justifié par les préférences dont illm'honorait. 

D. Vos relations avec lui étaient fort intimes ? - R. Autant que 
pouvait le permettre ma position et celle du prince. 

D. Vous étiez très-irrité de la mesure, parfaitement légale d'ail-
leurs, dont vous avez été l'objet. Le prince, de son côté, cherchait à 
recruter des partisans, surtout dans l'armée et parmi les officier 
qu'il supposait mécontents. Ne vous êtes-vous pas offert, en vous 
mettant en rapport avec les officiers que vous aviez connus comme 
aide-de-camp de généraux inspecteurs, et en cherchant à les attirer 
dans le parti de Louis Bonaparte P—R.A l'exception d'une dénoncia-
tion faite contre moi, je défie à un officier quelconque de l'armée de 
dire devant la chambre que j'ai cherché à l'influencer pour servir la 
cause du prince. Je fais, à cet égard, appel à tous les officiers de 
l'armée. 
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D. Vous ne niez pas cependant avoir fait, dans les premiers 
mois de cette année , de fréquents voyages dans les départements 
du Nord, et particulièrement à Lille ? - Ii. Fréquents n'est pas le 
mot. J'ai fait un voyage à Lille dans le mois de février; j'y suis resté 
quelques jours pour voir des amis que je n'avais pas vus depuis long-
temps. Je suis allé passer mie partie du carnaval à Bruxelles, ob j'a-
vais des camarades de prison 'en Angleterre, que je n'avais-pas vus 
depuis la restauration. J'ai passé dix à douze jours entre Gand 
et Bruxelles avec ces amis ; je suis revenu à Lille , vers le 5 mars ; 
j'y suis resté une dizaine de jours j'en partis pour aller 
dans les environs de Dunkerque voir un de mes amis qui 
avait aussi été prisonnier en Angleterre avec moi. Je suis revenu 
par la Normandie à Paris, ob je suis arrivé au mois d'avril. 
Le ler  juin, je partis de nouveau de Paris pour me rendre à Bruxel-
les, où m'appelaient mes amis, qui ne m'avaient vu que huit ou dix 
jours. Ils m'avaient dit : e Choisissez les mois de juin et de juillet 
pour venir nous voir ; nous vous conduirons dans nos campagnes, et 
vous jouirez de tous les agréments de ce pays, parce que c'est la bel :c 
saison. » Je suis passé à Lille, que je n'ai fait que traverser. Je suis 
revenu dans cette ville le 8 ou le 9 juin ; j'y suis resté cinq ou six 
jours, et je suis retourné en Belgique, et de la Belgique je suis allé 
en Angleterre, d'où je suis revenu de nouveau en Belgique. Voilà 
les fréquents voyages qu'on prétend que j'ai faits ; tout cela se borne 
à deux voyages. 

D. Dans l'un de ces voyages, n'avez-vous pas montré à un général 
une lettre de Louis Bonaparte, portant pour suscription : A. M. le 

commandant Mésonan, et commençant à peu près ainsi : Mon cher 
commandant , il est important que vous voyiez de suite le général. 
en question ; vous savez que c'est un homme d'exécution , et que 
j'ai noté comme devant être un jour maréchal de France. Vous lui 
offrirez 100,000 fr. de ma part , et 300,000 fr. que je déposerai chez 
un banquier, à son choix à Paris, dans le cas ob il viendrait à per-
dre son commandement? » —11. Je ne me rappelle pas cela. Je l'ai 
déjà dit : on a prétendu que cette réponse était un aveu de nia part. 
C'était une manière polie de donner un démenti à quelqu'un qua 
m'accusait en ma présence. Aujourd'hui, je dis que non. Je n'ai fai t, 

aucune proposition; je ne me rappelle pas s'il y avait une pareille 
proposition dans la lettre. J'ai causé politique, je me suis un pe,a 
avapcé avec le général; je lui ai montré une lettre que j'avais d.. 



142 

prince ,1 pour lui prouver que j'étais de la connaissance du) prince. 
D. Ainsi, vous reconnaissez que vous avez montré au général une 

lettre du prince; vous ne niez plus ce lait? 	R. Non , monsieur. 
D. Vous ne niez pas non plus votre conversation politique assez 

avancée avec ce général, ce sont vos propres expressions dans le 
présent interrogatoire et lors de votre confrontation avec le général. 
Vous êtes entré dans des détails qui ne permettent pas d'admettre 
que vous ayez voulu répondre à une espèce de dénonciation. Vous 
avez été dans votre réponse aussi explicite que possible; vous étes 
entré volontairement, dans les plus grand§ détails. Vous avez même 
fini par reconnaître, dans votre interrogatoire , que le général vous 
avait donné les meilleurs conseils du monde? — R. Voilà ce qui a 
donné lieu à cela. J'avais dit au général, dans la conversation , que 
beaucoup de personnes, et même de grands personnages tenant au 
gouvernement, étaient du parti bonapartiste. Le général me répon-
dit :. Ces personnes ont tort; quand on sert un gouvernement on ne 
doit pas le ,tromper. u Voilà en quoi j'ai trouvé qu'il avait de très 
bons sentiments: 

D. Ce que vous dites dans ce moment est contre vous. En disant 
qu'il y avait à Paris un grand nombre de personnes, et même de 
hauts personnages qui étaient bonapartistes, n'était-ce pas engager 
le général à être de ce parti ? — R. Nous avons parlé de tous les 
partis. A l'occasion des cendres, j'ai dit que cela allait réveiller le 
parti bonapartiste. C'était comme une nouvelle arrivant de Paris;. 
on y attache plus d'importance que cela n'en mérite. 

D. Avouez-vous avoir fait à Lille, et dans d'autres villes, des dis-
tributions de brochures rédigées dans l'intérêt de Louis Bonaparte, 
et spécialement d'un écrit intitulé : Lettres de Londres? — R. Ja-
mais. J'avais dans ma poche une brochure qui m'appartenait, et que 
j'ai communiquée. Je n'ai fait aucune distribution. 

D. Depuis combien de temps étiez-vous en Angleterre, à la date 
du 6 aoûtP—R. If y avait à-peu-près trois semaines, que j'ai passées 
à la campagne, à vingt-trois milles de Londres. 

D. Chez qui étiez-vous à la campagne?— R. Dans un château. 
D. A qui appartenait-il? — R Je l'ignore. 
D. Comment, vous ne savez pas chez qui vous habitiez ?—R. C'é-

tait une maison oh nous étions plusieurs officiers; nous étions seuls 
avec des domestiques., 

D. Les personnes qui étaient dans ce chateau ne se sont-elles pas 
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toutes embarquées avec vous?—R. Non, il y en a qui ne se soñtj is 
embarquées. Nous sommes parti sis,ou sept persoíines. 

D. A quel nimbent avez-vous re u L'ordre de partir? — 1É;. 'pitãtrè 
ou cinq jours avant notre départ. 

D'. Cet ordre vous a-t-il été donné directement par le prince? 
R. Je ne nie le rappelle pas. 

L'accusé se défend de nouveau &'avoir th ttibué de`sbrocitùrès. 

Interrogatoire de  Tarquin.  • 

Je suis, dit-il,  débargí é à Wimeteux avec le prince Nápoléen ; je 
n'ai pas dëmandé quel était son  but , j'étais son aide-de-affila, et ` 
c'est en cette qualité que je l'ai 'suivi: 

D. De W imereux n'avez-vous pas marché eñ armes sur la ville dé 
Boulogne?— R. J'ai marché avec faon armé, qui est un sabré ; 
suis descendu le dernier du paquebot; comme , je suis un màuvais; 
fantassin, et que j'avais une Bene à faire, et 'que je suis blessé'aupied 
droit, je suis arrivé le dernier de la colonne, 'quoiqu'oc ait dit que 
j'étais en tête. 

D. Arrivé sur la_ placé d'Alton, oh se trouvait un poste de qùatre 
hommes du 42e commandé par un sergent, n'avez-vous pas cherché 
à l'entraîner'? - R. Je viens de dire que j'étais en arrière de la  co-

lonne; pressé d'arriver, je ne me suis pas arrêté à ce-poste, que d'ail-
leurs je n'aurais pu entraîner s'il avait déjà résisté. Seulemeiit'j'ai 
dit au sergent : Eh bien ! vous ire siliveiep8 -?  

D. La part que vous avez prise à l'exécütion'del'attentat'ïi'èst`pax' 
douteuse ; elle est avouée par volis. Je vous demande -maintenatlt' 
(mets Motifs vousvont porté à le commettre ? -- B. Je Suis ami -du 
prince; je suis son aide-de-camp; j'avais donné ma démission. On 
nemé payait pas même ma Légion-d'HunritUr;'j'étaïs délié detous 
mes devoirs militaires. 

D. Vous aviez toujours vos devoirs -de citoyen? J'étais avec un 
prince français. 

D. N'étiez-vous pas du nombre de ceux qui, en 1836, ont accom-
pagné et assisté Louis Bonaparte dans la tentative qu'il fit à cette 
époque sur la ville de Strasbourg, et n'avez-vous pas été traduit aux 
assises en raison de ce fait ? — R. J'ai été acquitté, je suis censé 
innocent. 
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D. Tout acquitté que vous avez ,été, il me semble que cette cir-
constance aurait da vous rendre plus circonspect, et vous empêcher 
de renouveler une semblable tentative ? - R. Ceci fera partie de ma 
défense. J'ai perdu un grade pour mes opinions ; j'ai donné ma, 

démission. 
D. Ce n'était pas pour vos opinions, c'était pour vos actions. 

R. Ce n'était pas pour mes actions, puisque j'ai donné volontairement 
ma démission. 

D. L'intimité de vos relations avec Louis Bonaparte et vos anté-
cédents ne permettent pas de supposer que vous fussiez dans l'igno-
rance de son projet de renouveler la tentative de Strasbourg aussitôt 
qu'il jugerait l'occasion favorable. Aviez-vous en effet reçu la confi-
dence de ce projet? — R. L'acte d'accusation dit que je suis dans 
l'intimité du prince depuis l'affaire de Strasbourg ; mais il est notoire, 
et mon passeport le prouve, que je n'ai revu le prince qu'en 1840. 
Je ne l'avais pas revu depuis 1837, époque oh il a quitté la Suisse. 
L'acte d'accusation dit aussi que je suis les conseils du prince. Voici 
ce qui s'est passé Je suis allé à Londres voir le prince sur son invi-
tation. Il a eu besoin de mon appartement pour une personne qui 
arrivait ; il m'a dit : a Parquin , allez à la campagne. a 7e suis allé 
dans une maison de, campagne que le prince avait louée, et j'y étais 
fort bien (On rit). Ce n'est que sur le paquebot , lorsqu'une procla-
mation a été lue , que j'ai su ce dont il s'agissait. J'ai demandé au 
prince : a Que ferez-tous de moi? » Il m'a répondu : « Vous com-
manderez l'avant-garde. » 

D. N'avez-vous pas été spécialement chargé par Louis Bonaparte 
de rechercher les anciens militaires, et de rattacher à son parti, par 
des ordres de service, ceux qui croiraient avoir à se plaindre du gou-
vernement actuel? —VR. Oui, c'est encore là un crime que m'impute 
l'acte d'accusation. Je défie à qui que ce soit de dire que j'aie parlé à 
aucun officier. J'açi poussé le scrupule si loin que j'ai été malhonnête. 
J'ai rencontré d'anciens camarades de grades supérieurs, et je ne les 
ai, pas salués. Je n'ai donc pu causer avec eux des affaires du prince. 

D. N'est-ce pas vous qui avez envoyé à Londres, vers la fin du 
mois d'avril 1840, le nommé Brigand, ancien chasseur à cheval, 
ancien garde municipal, qui a pris part à la tentative de Louis Bona-
parte sur Boulogne, et qui a été arrêté à peu près en même temps? 
- R. J'ai dit que pour avt.ir un bel homme, il fallait s'adresser à la 
garde rnunieipale (Hilarité). 
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Interrogatolìre de $otdffet-le.Contwubsn. 

Cet accusé affirme qu'en débarquant en France , il ne pensait pas 
que ce fût pour renverser le gouvernement. H a suivi le prince 
Louis dans toute son expédition , persuadé que le prince Louis ne 
pouvait faire d'entreprise que pour le bonheur de la France. 

D. Vous dites que vous ignoriez le but de votre embarquement; 
cependant, lorsque le prince vous demanda si vous vouliez l'accom-
pagner dans une petite excursion, qu'il allait faire, vous lui répon- 
dites: e Mon prince, vous savez que je suis à vous à la vie à la mort. 
—B. Sans doute, son altesse impériale était parente du prince Eu-
gène, qui avait été mon bienfaiteur , je lui devais de la reconnais-
sance ; mais, je le répète, je ne savais pas où nous allions. 

Interrogatoire  de Lonabaád. 

L'accusé répond ainsi qu'il suit : 
Le prince m'avait confié l'aigle impériale et donné l'ordre de ne 

pas le quitter pendant toute l'expédition ; j'ai rempli cet ordre. 
D. Là, n'avez-vous pas joint vos efforts aux siens pour engager la 

troupe à vous suivre? — R. Je n'ai fait aucun effort. J'étais chargé 
de porter l'aigle impériale. Les deux compagnies nous ont reçus 
avec acclamations , aux cris de Vive l'empereur ! vive le prince Na 
pole'on! je me suis présenté avec le drapeau au centre des compa-
gnies ; on a battu au drapeau. Voilà ce qui s'est passé. 

D. Etiez-vous près de Louis Bonaparte quand il a tiré un coup de 
pistolet sur le capitaine Paygellier ?—R. J'étais à deux pas . de son 
altesse. Le capitaine Paygellier avait pénétré dans le quartier, sa vie 
était entre nos mains , nous lui avons fait grâce de la vie. Une fois 
arrivé au centre de la compagnie, il a ordonné de croiser les baïon-
nettes. Les soldats n'avaient pas de balles dans leur fusil. Le prince 
a tiré un coup de pistolet, et par cet acte il a empéché que naus ne 
les massacrions. C'est grâce au coup de pistolet du prince que le 
sang n'a pas été répandu. (Rires et rumeurs.) 

D. Comment avez-vous pu vous servir de cette expression : nous 

lui avons fait grâce de la vie P Quoi ! il vous appartenait de faire 
grâce de la vie à un officier qui commandait les troupes du Roi, et 
vous vous vantez en quelque sorte de n'avoir pas fait un carnage! 

10 
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—R. Je rétracte cette expression, elle a pu m'échapper. Je dis seu-
lement que le capitaine n'a pas été violenté, et que le coup de pisto-

let a étn dans mon  opinion  , tiré pour empêcher une effusion de 
sang. (Mouvement prolongé.) 

M.  LE PRÉSIDENT. La cour appréciera la valeur de cette réponse. 
D.' En sortant de la caserne, n'avez-vous pas accompagné Louis 

Bonaparte à la haute ville? Dans le trajet de la caserne à la haute 
ville, n'avez-vous pas rencontré le sous-préfet P Ce magistrat ne 
vous a-t-il pas sommé , au nom du Roi , de vous disperser et d'a- 
battre votre drapeau P Au lieu d'obéir à cet ordre , n'avez-vous pas 
repousse le sous-préfet et ne l'avez-vous pas frappé avec le drapeau 
dont vous étieiporteur P—J'ai vu une personne qui a adressé quel-
ques paroles à notre troupe ; j'ai incliné le drapeau vers cette per-
sonne, mais Je ne l'ai pas maltraitée. 

D. On incline le drapeau en signe d'hommage, et je ne pense pas 
que telle ent été votre intention. — R. Ce n'était pas pour rendre un 
hommage assurément, mais je n'ai pas pu blesser le sous-préfet par 
cet acte. 

D. A quel moment avez-vous été arrêté P — R. Au sommet de la 
colonne oh j'avais planté le drapeau par ordre du prince Napoléon. 

D. La part que vous avez prise à l'exécution de l'attentat n'est pas 
douteuse.' Je vous demande maintenant quels motifs vous ont porté 
à le commettre ?=R. C'est mon dévouement á la personne du prince 
et ta conviction intime que j'ai que lui seul peut faire le bien de 
mon pãÿs: 

D. N'étiez-vous pas du nombre de ceux qui, en 1836, ont accom-
pagné et assisté Louis Bonaparte dans la tentative qu'il fit à cette 
époque'snr 6 ville` de Strasbourg, et n'avez-vous pas été traduit aux 
assises à raison de ce fait. P— R. C'est vrai ; j'ai été acquitté devant 
la cour d'assises de Strasbourg. 

D. Dans le bonheur que vous avez eu d'échapper à une condam-
nation, comment n'avez-vous pás` `trouvé une leçon pour l'avenir P -r 
R. Après l'acquittement de Strasbourg, j'ai perdu mon état ; le 
prince Napoléon m'á accueilli comme un frère, il m'a honoré de son 
amitié. Ma reconnaissance m'a fait un devoir de l'accompagner. 

D. Vous aviez pris le titre d'officier d'ordonnance; mais vous avez 
seulement exercé dans l'Armée les fonctions de médecin.—R. J'étais 
officier d'ordonnance du prince. 

D. Dans l'ordre du four, le prince vous donne le titre de colonel? 
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_R. Comment en aurais-je rem pli les fonctions, puisque j'étais char-
gé de porter le drapeau de Son Altesse Impériale. 

Interrogatoire de Fiaslin alit de  Persigny. 

Cet accusé reconnaît avoir suivi Louis Bonaparte dans le but de 
renverser le gouvernement. Il déclare qu'il a' cönná`parles ordres de 
détail une partie des projets du prince. Il ajoute que dans l'a cáseríe 

s'était précipité sur le capitaine Puygelier pour le tuer'," ét `qu'il 
n'en avait empêché que par l'accusé Aladeniie. 

D. Ainsi vous vouliez assassiner un brave officier qui faisait son 
devoir.— R. Je né voulais pas l'assassiner, car mori'fus l était chargé 
et j'aurais pu le tuer ; mais je voulais l'attaquer en lacé.' 

D. Vous étiez au milieu de gens armés, et il était setil.-Au reste, 
je vous apporte ma tète. Je n'ai rien à ajouter à mes déclarations. 

D. Vous étiez armé d'un fusil avec sa baïonnette etétaitdésar- 
mé.' C'est une tentative d'assassinat ?— R. `Je voulais l'attaquer en 
face. 

D. Vous prenez le nom de Persigny; mais ce n'est pas le vôtre P 
— R. C'est le nom de mon grand père. 

D. Paternel ou maternel ? -(L'accusé ne répond pas) Votre grand-
père était-il vicomte P-- R. Mon arrière grand-père était comte. (On 
rit.) 

Interrogatoire de Forestier. 

Forestier est celui qui a envoyé au prince les domestiques qu'on a 
vus lors du débarquement porter l'uniforme 11 n'était pas à bord du 
paquebot quia amené Louis Bonaparteh'Boulog`ne. Il était arri`vé de 
la veille dans cette ville. Il venait d'Angleterre, et était descendu à 
l'hôtel des Bains où il avait rencontré Bataille. Le 6 aoùt, il  s'est le-
vé de grand matin, et il a été se promener du côté de Wimereux avec 
Bataille. A un quart de lieue de la côte, ajoute l'accusé, 'nous avons 
rencontré des douaniers qui nous ont dit `que rdes' militaires da 40. 
de ligne venaient d'y débarquer; qu'une des roues du paquebot  à 

 bord duquel ils étaient s'étant brisée, ils n'avaient pu continuer leur 
route par mer. Nous nous sommes ainsi dirigés vers le lieu où ils 
nous avaient dit qu'étaient ces militaires. Quand j'y fus, je vis parmi 
les débarqués plusieurs individus que, sur ta demande qui 'm'en 
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avait été faite, j'avais envoyés en Angleterre pour y servir comme do-
mestiques chez diverses personnes. 

Le prince lui-même ne tarda pas à venir à terre. Je ne doutai phis 
alors que les personnes habillées en militaires n'étaient pas des sol-
dats du 40e de ligne, et je compris ce dont il s'agissait. Le débarque-
ment terminé, on marcha sur Boulogne. Je suivis le prince , et, un 
pen avant d'arriver à la colonne, je consentis, sur la proposition qui 
m'en fut faite, à me vêtir d'un uniforme de sous-lieutenant. Un mo-
tif d'honneur m'a déterminé à agir ainsi : je voyais que ceux que j'a-
vais fait passer en Angleterre allaient être compromis, j'ai voulu 
m'exposer aux dangers qu'ils allaient courir. 

J'ai accompagné le prince à la caserne. La troupe a d'abord sym-
pathisé avec nous; mais un capitaine est survenu, et il a compléte-
ment changé ses dispositions premières. Quelque tumulte a eu lieu. 
Vn coup de feu a été tiré, et bientôt nous avons été dispersés. 

L'accusé nie avoir embauché quelqu'un pour servir les projets de 
Louis Bonaparte. 

L'audience est levée à cinq heures et demie. 

Deuxième audience.--29 septembre. 

L'appel nominal, fait à l'ouverture de l'audience, constate l'absence 
de MM. les pairs Lanjuinais, Dode et Aubert. 

L'ACCUSÉ LOMBARD. Je demande la parole. 
M. Lfi PRESIDENT. Vous aurez la parole après les interrogatoires. 

Interrogatoire de Bataille. 

D. Accusé Bataille levez-vous. Vous avez fait il y a quelques mois 
un voyage en Angleterre? 

BATAILLE. Je demande la parole pour présenter quelques observa-
tions préliminaires. 

M. LE PRESIDENT. Bornez-vous à répondre à nos questions. 
D. Vous avez pris part à l'attentat dirigé par le prince Louis-Na-

poléon Bonaparte?—R. Je ne nie point ma participation. 
D. C'est en Angleterre que vous avez connu le prince P --- R. 

Oui. 
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D. Vous êtes venu "à Boulogne dans les premiers jours du mois 
d'août?—R. Oui. J'ai dit que j'y étais venu par l'ordre du prince, 
c'est par son autorisation que j'aurais dû dire. 

D. Une autre personne envoyée par Louis Bonaparte n'est-elle pas 
venue vous trouver le 5 août P—R. C'est vrai. 

D. Ne vous a-t-elle pas apporté une lettre du prince P 	R. C'est 
exact. 

D. Quelle était cette personne P—R. M. Forestier. 
D. L'ordre qui vous a été transmis n'était-il pas relatif au lieute-

nant Aladenize qui se trouvait alors en garnison  St-Omer P—R. A 
moi, à M. Forestier et à M. Aladenize. 

D. L'ordre que vous avez reçu le 5 août ne vous informait-il  pas 
du jour, de l'heure et du lieu où devait s'opérer le débarquement?—
R. Oui, monsieur. 

D. Vous vous êtes joint à Louis Bonaparte aprèsson débarquement 
à Wimereux?-R. Oui, monsieur. 

D. N'avez-vous pas revêtu à ce moment un uniforme militaire? 
R. Oui, monsieur. 

D. Votre nom se trouve porté sur l'ordre du jour avec cette dési-
gnation : lieutenant à l'état-major ; aviez-vous, en effet, accepté ce 
grade?—R. Je l'ai ignoré complètement. 

D. La part que vous avez prise à l'attentat n'est pas douteuse. Je 
vous demande qnel motif vous a porté à le commettre ?—R. J'ai eu 
occasion de voir le prince Napoléon plusieurs fois à Londres. Les 
motifs qui m'ont attaché á sa personne sont d'abord le grand nom 
qu'il portait, et ensuite le respect et le dévouement, qu'il a su m'ins-
pirer par son caractère. Mais je dois, déclarer que si je n'avais eu 
que des motifs d'attachement h sa personne pour me joindre à lui, je 
ne l'aurais pas fait; je ne détachais pas sa cause de la cause natio-
nale. 

D. N'est-ce pas vous qui avez mis Aladenize en rapport avec Louis 
Bonaparte ?—R. Non, monsieur le chancelier ; j'ignorais l'existence 
du lieutenant Aladenize avant de lui avoir envoyé l'ordre que j'étais 
chargé de lui faire parvenir. 

D. N'avez-vous pas été attaché pendant quelques mois à la rédac-
tion du journal le Capitole --R. Oui, monsieur; mais j'y rédigeais 
une question spéciale, la question d'Orient; et si je . rédigeais cette 
question dans le Capitole, c'est qu'alors ce journal était partisan de 
'alliance russe. Ce qui était conforme à mon opinion. 
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interrogatoire de l'accns4 Aladenize. 

M LX PRÉSIDENT. Le 6 août, vers quatre heures du matin, ne vous 
êtes-vous pas trouvé avec Forestier et. Bataille sur la côte de. Wime- 
rryxfau moment où, Louis Bonaparte a débarqué avec les hommes 
qui l'accompagnaient? 

L'ACCUSÉ. Oui, monsieur., 
Wimereux , n'avez-vous pas marché en armes et en uni-

forme sur la ville de Boulogne avec Louis Bonaparte? R. C'est 
vrai. 

D. Dans;  le trajet de Wimereux à la caserne, n'avez-vous pas trouvé 
sur ..votre passage un poste, de quatre hommes commandés par un 
sergent , et n'avez-vous pas tenté , par des prières et ensuite par des 
menaces: d'emmener avec vous ce sergent et les hommes qu'il com-
mandait P — R. Il est vrai que j'ai tenté d'enlever ce poste. Quant .à 
des menaces, je ne crois pas en avoir faites ; j'ai seulement dit au ser-
gent qu'il eíit à nous suivre. Sur la réponse du sergent, qu'il était là 
par,l'ordre delaplace, qu'il ne devait pas me suivre, mon intention 
était de faire relever ce poste. Mais la colonne était déjà loin; j'ai 
cru devoir me retirer et ne pas insister davantage. 

D. N'avez-vous pas.. précédé de quelques instants Louis Bonaparte 
à la caserne? — R. J'ai précédé le prince à la caserne. Arrivé là, 
j'ordonnai au poste formant la garde de police de prendre les armes. 
Ensuite je trouvai dans la cour quelques grenadiers, quelques sous-
officiers. Je leur dis d'appeler les hommes qui étaient dans les cham-
bres, de les faire descendre en armes. Le tambour reçut l'ordre de 
battre lerappel Les hommes répondirent. Lorsque le prince arriva, 
les deux compagnies n'étaient pas réunies ; elles ne tardèrent  pas à 

 descendre. 
D. N'avez-vous pas pris le commandement des deux compagnies 

et fait présenter les armes au drapeau des insurgésP —R. Oui, c'est 
exact._. 

D. N'avez-vous pas ensuite accompagné Louis Bonaparte à la haute 
ville et à la colonne P — R. C'est encore vrai. 

D. Vous ne niez pas avoir pris une part très-active, une part prin-
cipale à l'exécution de l'attentat. Quel motif a pu vous porter, vous, 
militaire, en activité de service, qui deviez au gouvernement actuel 

_votre grade d'officier et l'autorité qu'il vous donnait, à tourner contre 
ce même gouvernement l'épée qu'il vous avait confiée pour la dé- 
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fépse de l'ordre et des lois? — R. Je désire n'avoir à m'expliquer 
que sur les faits qui me sont imputés par l'acte d'accusation ; ma dé-
fense fera le reste. 

D. Depuis combien de temps étiez-vous en relation avec Louis 
Bonaparte P — 11. Si relations il y' avait, car si j'ai déclaré avoir été 
en relations avec le prince, j'ai outrepassé ma pensée ; je n'aijamats 
été en relations directes ni indirectes avec le prince. Seulement rai 
quelquefois vu de ses amis. 

D. Qui est-ce qui vous avait mis en rapport avec lui dans les der-
niers temps P - R. Je ne dois pas l'avouer ici. 

D. N'est-ce pas dans la soirée du 5 août que vous avez été informé 
a Saint-Omer que Louis Bonaparte devait débarquer près de Bou-
logne le lendemain? - R. Oui, monsieur. F  

D. Qui vous a apporté cet avis P -- R. Un postillon. 
D. Qu'avez-vous fait au sujet de la lettre dont it s'agit P -- R . Je 

l'ai détruite. 
D. A quelle heure êtes-vous arrivé á Boulogne? — R. Entre une 

heure et demie et deus heures du matin.._  
D. A quel hôtel êtes-vous descendu P - R. A l'hôtel des Bains. 
D. N'avez-vous pas trouvé h l'hôtel des Bains Forestier et Bataille 

qui vous attendaient , et n'est-ce pas de cet hôtel que vous êtes parti 
avec eux pour aller à Wimereux P — R. Je n'ai vu que Bataille , en-
suite un jeune homme, que j'ai su depuis être Forestier. Nous som-
ties en effet parti de l'hôtel pour aller au-devant du prince. 

D. Vous avez dit dans vos interrogatoires que vous aviez été assez 
heureux pour empêcher qu'on usât de violence envers ,plusieurs offi-
ciers, Expliquez-vous à cet égard. Les charges qui pèsent sur vous 
sont trop graves pour que je veuille vous priver du seul moyen qui 
puisse porter sur vous encore quelque intérêt P - R. Ma position es t 

ifficile, messieurs. Placé entre mes amis politiques, mes camarades, 
les officiers de mon régiment, je ne voudrais rien dire, a propos des 
circonstances que vous croyez pouvoir atténuer nia position, qui pût 
aggraver celle de mes amis politiques. Les dépositions seront en ma 
faveur; je crois n'avoir plus ríen à répondre. 

Interrogatoire de itaborsle. 

lit. LE PRÉSIDENT. N'avez-vous pas débarqué à Wimereux, dans la 
matinée du 6 août, avec Louis Bonaparte, dans le but de détruire à 
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¡nain armée le gouvernement établi en France par la charte de 1830? 
— R. J'ai débarqué avec le prince, parce que, ancien officier de l'île 
d'Elbe, j'ai dû suivre le général Montholon, qui, pour moi, était mou 
chef de file. Je croyais qu'il allait Ostende. J'ai débarqué avec le 
prince, mais non pour renverser les institutions du gouvernement 
(je ne savais rien de ses projets; le hasard seul m'avait porté sur le 
bateau à vapeur), mais pour protéger le prince et empêcher toute 
collision. Au surplus, je n'ai jamais porté les armes contre la France 
(rumeurs) et je suis encore prêt à répandre mon sang pour la défense 
du pays. 

Interrogé sur le motif de son voyage à Londres, l'accusé déclare 
qu'il s'est rendu dans cette ville pour y chercher un membre de sa fa-
mille qu'il avait perdu de vue depuis quatorze ans. Là il a eu occa-
sion de voir le prince qui l'a reçu avec son affabilité et sa bienveil. 
lance ordinaire. 

D. Comment se fait-il que lorsque vous avez su qu'on allait débar-
quer en France, au lieu d'aller à Ostende, vous ne vous soyez pas 
retiré? R. Tout le monde se préparait à ce débarquement; c'efit 
été une lâcheté que de ne pas partager la fortune du prince. 

Itlíeerrogatoilre. de 1Dexjaardiln. 

DÈSJARDIN dit que c'est pénétré des mêmes sentiments que son ca-
marade Delaborde qu'il a débarqué avec le prince. Il a accompagné 
ce dernier dans la haute ville et jusqu'au pied de la colonne. Là il 
s'est détaché pour aller sur la plage pour y chercher des canots et fa-
ciliter la retraite du chef de l'expédition. Des gendarmes parurent et 
k poursuivirent. Il rencontra un cavalier qui lui prêta son cheval, et 
il prit la fuite, dans l'intention cependant de revenir plus tard au-
prèsde'ses camarades. Il courut ainsi à-peu-près lune heure ; forcé 
par la, nécessité, il se rendit et on l'arrêta. 

D. Depuis quel temps connaissiez-vous le prince ?—R. Depuis quin-
ze jours. 

D. Qui vous a porté ì le suivre? — R. J'étais dans le besoin. J'a-
vais peine à vivre avec ma faible retraite. Je m'adressai en France 
à un vieux camarade qui m'envoya au prince. Il me reçut avec bon-
té, me secourut; j'ai dû reconnaître ses bienfaits. C'est ainsi que je 
me suis truové à bord du Cheiteau-d'Edimbourg; mais j'ignorais que 
nous allions en France. 
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L'accusé ajoute qu'il ignorait également  le  contenu  de  l'ordre du 
jour, et le grade de colonel que lui avait conféré Louis Bona-
parte. 

Interrogatoire de Conneau. 

D. N'avez-vous pas marché en armes de Wimereux à Boulogne ? 
- R. Oui. 

D. N'avez-vous pas joint vos efforts à ceui de Louis Bonaparte 
pour engager les soldats à vous suivre ? — R. Je n'ai rien fait. 

D. N'avez-vous pas suivi le prince à la haute ville et à la colonne? 
R. J'ai suivi le prince partout. 
D. Quels ont été les motifs qui vous ont porté à prendre part h 

l'attentat ? — R. C'est la reconnaissance que j'avais pour la reine 
Hortense qui m'a comblé de bienfaits. 

D. Vous connaissez les proclamations ? — R.  Le prince m'a confié 
l'honneur de les imprimer, 

D. Comment avez-vous fait pour les imprimer? - R, J'ai acheté 
une presse. 

D. Vous n'avez pas servi, et cependant vous portiez un uniforme 
français? — R. Le prince m'avait donné des ordres, et j'étais fier de 
les exécuter. 

Interrogatoire d'Ornano. 

D. N'avez-vous pas accompagné le prince à la haute ville et à la 
colonne? — R. Je l'ai accompagné partout. 

D. Votre participation à l'attentat est bien établie. Quels ont été 
vos motifs ? Mon attachement à la personne du prince et mes opi-
nions politiques. 

D. Depuis quel temps étiez-vous en relations avec le prince? — 
R. Depuis six semaines. 

D. ll y a une question importante dans votre situation militaire. 
Vous aviez quitté votre régiment? — R. J'avais quitté le régiment et 
j'étais considéré comme démissionnaire. 

D. Vous deviez être mis en jugement après un certain délai; vous 
étiez encore officier au service? —R. Je m'étais absenté pour donner 
ma démission. 

Interrogatoire de Galvani. 

D. N'êtes-vous pas allé en armes à la caserne et n'avez-vous pas 
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joint taos efforts à ceux chi prince pour séduire les troupes? 
accompagné le prince, il est vrai , mais je n'ai joué que le rôle dé 
témoin. 

D. Aviez-vous, connaissance des projets du,prince? - Nullement. 
D.'Qui vous avait mis, en rapport avec je prince ? — Personne.,. 
D. t(u'ahiez vous Ì`äire en Aógletéiré P J'ÿ étais allé polir on 

agrément.  
D: N'avez-vous pas été blessé dans la baigne alors que vous 

essayiez da fuir ? - R. C'est vrai. 
L'accusé répond aux questions de M. lé chancelier que les fonctions 

dont il a été revêtu dans l'ordre du jour lui ont été données à son 
insu: 

Interrogatoire de d' Alembert. 

D. N'avez vous pas accoiripagné fe prince à la haute ville et à la 
colonne? — R. Oui. 

D. Quels motifs avez-vous eus pour prendre part à l'attentat? - 
R. J'étais attaché au prince en qualité de secrétaire. 

D. Depuis quel temps? — R. Quatre à cinq mois 
D. Vous étiez le secrétaire, dans la grande intimité du prince,, vous 

deviez être nécessairement le confident de ses projets P — Je n'ai 
connu ses projets que pendant la traversée. 

D. Vous portez dans l'ordre du jour la qualité de lieutenant. --
R. Je l'ai ignoré complètement. 

D. N'avez-vous pas revêtu un uniforme à bord du bateau? Vous 
qui n'étiez pas militaire, vous ne pouviez ignorer la criniinalité d'une 
pareille action. 

L'accusé garde le silence. 

Interrogatoire d'Orai. 

Orsi, qui s'exprime avec un accent italien prononcé, dit qu'il a 
reçu à Londres l'ordre de s'embarquer. Il a suivi le prince à la ca-
serne, à la haute ville et à la colonne. 

D. Quels ont été les, motifs de votre participation à l'attentat? - 
R. C'est en 1827 que j'eus l'honneur de connaître personnellement 
le prince Louis Napoléon. Le courage dont il a fait preuve dans les 
rangs des patriotes italiens avec son frère mort pour la liberté ita-
lienne, m'inspira une vive reconnaissance et me fit un devoir de le 
suivre. Quand le prince me dit : a J'ai besoin de vous, « je marchai. 
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D. N'étiez-vous pas revêtu, au moment de votre arrestation, de 

l'uniforme de la garde nationale de Paris? -11. Je ne le conteste 
pas. 

D. Vous étiez désigné dans l'ordre du jour comme lieutenant dé 
volontaires à cheval ? 	R. Je l'ignorais. 

Interrogatoire de Bure. 

Bure 'avoue qu'il a suivi le prince. Mais il n'a pas engagé les 
troupes à quitter la caserne. —D.,Quel a été le motif devote,parti-
cipation à l'attentat ? — R. Mon dévoument à la personne du prince. 
Je suis son frère de lait. 

D. Quel emploi aviez- vous à Londres auprès de, Louis Bonaparte?, 
—R. Le prince, m'avait fait entrer dans une maison anglaise en 
qualité, d'intendant. 

D. N'est-ce pas vous qui avez fait embarquer les hommes, les che- 
vaux et les équipages à bord du bateau? —R. Oui. 

D. N'est-ce pas vous qui avez distribué de l'argent. — R. Oui. 
D. Quel était le montant de cette somme ? -R. Cent francs par 

personne, 
L'intérrogatoire des accusés est terminé. 
Me  BARILLON. Les accusés Lombard et Persigny désireraient sou- 

mettre une courte observation à la Cour.. 
M. LE PRÉSIDENT. L'accusé Lombard a la parole. 
LOMBARD. Hier, en sortant de cette enceinte, mes amis m'ont . fait 

remarquer qu'une de mes réponses avait été mal exprimée: l'émo-
tion produite sur moi par l'aspect imposant de cette assemblée et le 
peu d'habitude que j'ai de parler en public m'ont empêché de bien 
formuler ma pensée ; je vais chercher à me rendre intelligible. 

Messieurs les pairs, en parlant du coup de pistolet , voici ce que 
j'ai voulu dire : 

Au moment on M. le capitaine Puygellier parvint à la tête de sa 
troupe, il donna l'ordre de croiser la baïonnette: les soldats obéirent 
au commandement de leur chef. A cet instant un coup de 'pistolet se 
fit entendre. Cette explosion produisit un temps d'arrét;  et  c'est ce 
temps d'arrêt qui nous permit de sortir du quartier sans confit. En 
effet, si les deux compagnies du 42e eussent marché sur nous à la 
baïonnette, une collision grave aurait pu avoir lieu entre les dettx 
troupes; et c'est en ce sens que, dans mon opinion, ce coup de pis-
tolet a pu empêcher une collision déplorable, que nous eussions tous 
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regrettée et qui n'était nullement dans nos intentions. Voilà, mes-
sieurs les pairs, quelle est la pensée que hier j'ai voulu exprimer. Je 
répète, au surplus, que c'est là une opinion personnelle qui n'engage 
personne, et que je . pourrais rétracter, car elle est étrangère à ma 

défense. 
PERSIGNY. Messieurs les pairs, le 11 août, je . fis à Boulogne une 

déclaration relative à ma conduite dans la caserne vis-à-vis du ca-
pitaine Puygellier et du lieutenant de Maussion. Cette déclaration, 
je la fis librement, volontairement, après sixjours de réflexion, quoi-
que aucune déposition n'eût été faite contre moi, n'ayant été reconnu 
par aucun témoin. L'accusation a attribué à un sentiment de vanité 
cette déclaration. Je vous laisse à vous, messieurs les pairs, le soiu de 
la carectériser.Quoi qu'il en soit, j'y ai persisté, déterminé à en subir 
toutes les conséquences. Mais hier, en en rendant compte à la Cour, 
l'émotion que j'éprouvai en parlant devant une aussi imposante as-
semblée exagéra mes expressions au point de donner à mes réponses 
un caractère odieux, qui n'était ni dans ma pensée, ni dans mon 
ceeur, ni le caractère de l'entreprise du prince. Je prie donc la Cour 
de vouloir bien me permettre de rétracter ce que j'ai dit à ce sujet, 
désirant en référer à ma déclaration du 11 août, quoique cette dé-
claration elle-même se borne au récit froid et décoloré des faits, sans 
faire mention des circonstances et des mobiles qui m'entraînèrent 
dans ce moment de désespoir. Du reste, messieurs les pairs, si vous 
saviez à quelles infàmes calomnies je suis en butte, vous compren-
driez l'irritation de mes paroles. 

L'audience est suspendue à une heure trois quarts. 
A la reprise de l'audienèe, la Cour procède à l'audition des 

témoins. 

DÉPOSITION DES{ TÉMOINS. 

Guilbert (Jacques), âgé de quarante-trois ans, brigadier ambulant 
des douanes, demeurant à Wimile. 

Le 6 août dernier, vers quatre heures du matin , étant de service 
dans les parages de Wimereux , j'ai aperçu un détachement de mi-
litaires. Je suis allé à eux; je leur ai demandé s'ils étaient militai-
res, d'où ils venaient et où ils allaient. Ils m'ont répondu qu'ils 
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étaient du 40e de ligne, qu'ils venaient de Dunkerque et qu'ils al-
laient à Cherbourg , et qu'une roue du paquebot s'étant cassée, ils 
avaient été obligés de débarquer. Au même instant, un officier su-
périeur m'a demandé de les conduire à Boulogne. J'ai répondu que 
j'étais de service et que je ne pouvais pas quitter mon poste. Ils 
m'ont forcé, par menaces, à les accompagner. Mon lieutenant étant 
survenu, ils l'ont aussi contraint à les suivre. Nous nous sommes di-
rigés vers Boulogne. En passant près de la colonne , ils ont crié : 
vive la colonne ! vive Napoléon! 

Arrivés aux Quatre-Moulins, le colonel Montauban" m'a dit: « $a-
vez-vous qui vous escortez P C'est le prince Napoléon. » Sur l'ob-
servation que je lui fis qu'ils m'exposaient à - être révoqué, il me re-
pondit : Q On ne révoque pas des gens qui sont entraînés par force. 
Soyez sans inquiétude: la famille du prince est riche , elle ne vous 

abandonnera pas. n Quelques minutes après le prince s'est retourné 
vers nous, et nous a permis de nous en retourner ,, sous condition de 
ne rien dire. Le général Montholon est venu à nous et nous a offert 
de l'argent: nous l'avons refusé. 

LE GÉNÉRAL MONTHOLON. L'assertion du témoin est inexacte. Je 
n'ai offert d'argent à personne. 

LE PRÉSIDENT au témoin. Reconnaîtriez-vous quelqu'un parmi les 
accusés pour les personnes dont vous parlez. 

LE TÉMOIN. Je reconnais MM. Mésonan et de Montauban. 
MONTAUBAN. Le témoin est dans l'erreur. Je ne lui parlé qu'aux 

Quatre-Moulins , alors je fus chargé par son altesse de renvoyer les 
douaniers. 

Le témoin persiste. 
BAILLY, lieutenant de douanes à Wimereux. Le 6 août j'appris, 

vers trois heures du matin, qu'un navire avait échoué devant le port 
de Wimereux, et que des soldats du 40e de ligne venaient de débar-
quer..Je me présentai à eux ; ils me proposèrent de les guider jusqu'à 
Boulogne : Je refusai , parce que j'étais fatigué. M. Mésonan s'écria 
alors : Il n'y a pas de fatigue qui tienne, il faut marcher. Un autre 
c'est le colonel Parquin , m'a menacé de son sabre en disant : Mar-
chons. J'ai été obligé de les suivre. Nous nous sommes dirigés sur 
Boulogne. En passant près de la colonne, on a crié: Pive la colonne! 

Quand on m'a renvoyé, on m'a recommandé de ne pas regarder der-
rière moi. 

Le témoin déclare, comme le précédent, que l'accusé Montholon 
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lui a offert de l'argent. 11 reconnaît le prince et MM. Montholon, 
Montauban, Parquin et Mésonan. 

M. DE MONTEOLOIV. Le prince a offert au témoin une pension de 
1200 fr. comptant, indemnité de la perte qu'il pourrait faire de son 
emploi, mais ce ri est pas moi qui lui ai fait cette offre. 

M. DE PONTÉCOULANT, membre de la Cour. M. le président, nous 
n'entendons pas la moindre chose. Il serait, je crois, nécessaire pour 
la prochaine séance de prendre quelque mesure d'acoustique dans la 
disposition de la salle, car voilà le moment oit nous devons peser dans 
nos consciences les dires des témoins et les réponses des accusés; et, 
je le déclare, il est impossible à la plus grande partie des membres de 
la Cour de bien les entendre. On nous 'traduit bien ces déclarations, 
mais cela ne suffit pas pour exercer notre mission de jurés. ll faut 
voir, entendre les témoins et les accusés. Je remets cette observation 
à M. le chancelier: 

M. LE PRÉSIDENT. M. de la Chauvinière répétera dorénavant toutes 
les dépositions des témoins. 

L'ACCUSE PARQUIN. Le témoin n'a pu me reconnaître , puisque 
j'étais en queue de la colonne et lui en tête. 

MONTAUBAN déclare qu'il n'a pas forcé le témoin à marcher. 
M.  FRANCK-CARRÉ , procureur-général. Témoin , n'avez-vous pas 

remarqué qu'un des accusés portait une bourse à la main P 
LE TÉMOIN. Oui monsieur. 
D. Qui était-ce? —1i. Le général Montholon. 
L'ACCUSÉ ORNANO. Ce fait est faux, car c'est moi qui avais à la main 

le sac dont parle le témoinn.  
BATAILLE. Pendant tout le trajet j'ai donné le bras au général Mon-

tholon , qui marchait difficilement ; il avait une' canne à la máinet 
non une bourse. 

MONTAUBAN. J'affirme également que ce n'était pas le général Mon-
tholon qui avait le sac d'argent. 

MéSONAN. J'ai eu le sac entre les mains, et je l'ai donné à Ornano. 
On reprend l'audition des témoins. 
colsY, voltigeur au 42e de ligne, était de faction devant le poste de 

la place d'Alton. Le lieutenant Aladenize est, dit-il, arrivé; il était en 
grande tenue. Le prince venait de l'autre côté de la rue. Le lieutenant 
a crié : flux armes! Plusieurs de ceux qui faisaient partie de l'escorte 
du prince se détachèrent en nous disant de le suivre. Le lieutenant 
nous assura qu'il était envoyé par notre colonel , et que le gouverné- 
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ment état changé. Le sergent commandant le poste répondit qu'il -ne 
remettrait le poste que sur les ordres du commandant de place. Le 
lieutenant s'est alors adressé à moi et à trois hommes du poste, mais 
nous lui avons répondu que nous ne connaissions que Notre chef. 
Puis , ,la colonne s'est dirigée vers le quartier. Quelques minutes, 
Après, j'ai entendu du tumulte et des cris de vive l'empereur' 

Ils r'evinrent sur la place. Le prince avait mis son chapeau au bout 
de son épée et criait : Vive l'Empereur ! La populace était avec eux. 
Aladenize nous a de nouveau engagé à les suivre ; nous avons re-
fusé. 

ALADENIZE. Je ne veux pas retirer aux hommes du poste l'honneur 
d'avoir fait leur devoir ; cependant ils me prêtent des propos que je 
n'ai pas tenus. II n'est pas vrai que j'aie dit que le gouvernement 
était changé. Ce moyen eût été imprudent ; il aurait pu donner l'é> 
veil. Il fallait se présenter sous l'apparence d'une forme légale. Je 
n'avais pas de hausse-col, qui est le signe du service, et c'est peut= 
être ce qui a décidé le sergent à me résister. Le témoin ajoute qu'au 
retour de la caserne je me suis détaché pour chercher à enlever les 
hommes du poste; il se trompe ; car, si je n'ai pu les gagner aupara-_ 
vant, il n'est pas probable qu'après la conduite que j'ai tehue à la ea; 
seme, l'eusse fait cette nouvelle tentative. 

PARQUIN. Je n'étais pas plus avec Aladenize qu'avec Mésonan. 
DIORANGE, sergent de grenadiers au 42e , qui commandait le poste 

de la place d'Alton, confirme la déposition du précédent témoin. 
L'officier, qui, dit-il, venait de déboucher par la rue de 'Ecu, se 
présenta à moi; je le reconnus pour le lieutenant Aladenize. Cet offi-
cier, qui était en uniforme, ne portait pas de hausse-col, marque dis-
tinctive de service. Je fus surpris qu'il vînt nous faire prendre les 
armes. à Suivez-nous, me dit-il , venez avec nous , voilà le ;prince. n 

Malgré mon refus, il me réitéra plusieurs fois sa demande. 
FERRET, voltigeur au 42e, rend compte des mêmes faits. II ajoute 

qu'Alàdenize lui a dit tout bas que s'il voulait le suivre, _il en serait 
bien récompensé et n'en aurait pas de regret. 

ALADENIZE. 11 eût été sans intérêt d'entraîner un homme indivi-
duellement. 

FEBVRE, voltigeur au 42e. J'étais de faction devant la porte de la 
caserne lorsque j'ai vu arriver un officier du 42e qui tenait le sabre 

la main et criait: roilà le prince! aux armes! J'ai prévenu le poste. 
Le prince et sa suite sont entrés dans la caserne. Je n'ai pas su ce 
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qui s'est passé. Notre sous-lieutenant Maussion étant survenu, le 
lieutenant Aladenize Va embrassé en l'engageant à se joindre à lui 
et à crier vive l'Empereur! Jamais, a-t-il répondu, vive le roi tou-

jours! En cet instar; í, un grenadier de la troupe lui a porté un coup 
de baïonnette qu'il a paré avec son sabre. J'ai vu à la porte de la ca-
serne un officier tenant un chapeau rempli de pièces de 5 francs. It 
en jetait en disant aux bourgeois de crier vive l'Empereur ! et les 
bourgeois ont crié vive-  l'Empereur ! (On rit.) 

PERSIGNY. Nous protestons tous contre cette assertion qu'il y au-
rait eu de l'argent jeté au peuple pour faire crier : Vive l'Empe-
reur! 

MONTAUBAN. J'ai offert 50 fr. de mon argent à un homme du peu-
ple pous aller me chercher un. barque : eh bien ! il me les a re-
fusés. 

Le témoin ajoute qu'Aladenize a paré un coup de baïonnette des-
tiné au sous-lieutenant Maussion. 

GENDRE, voltigeur au 42e, fait une déposition identique. 
ALADENIZE. Je n'ai pas tenu les propos que me prêtent ces deux té-

moins. Jedéclare m'en rapporter, au reste, à la déclaration de M. de 
Maussion , parce que tous ces gens là me font dire des choses par 
trop stupides. 

RISUK, sergent au 42e, dépose : 
Le 6 août, vers 5 heures 112 du matin, j'étais dans ma chambre 

entrain de m'habiller ; j'entends crier : Aux armes' je regarde par 
la croisée qui donne dans l'intérieur de la cour de la caserne ; je vois 
un officier du 42e, dont je ne distinguais pas d'abord la figure , et 
que j'ai reconnu [ensuite pour le lieutenant Aladenize. Je me suis 
hâté de m'habiller et de descendre avec mon fourniment, croyant 
que c'était un accident qui était arrivé en ville. Je vis la moitié de 
la compagnie qui était déjà formée dans la cour. Je voulus m'appro-
cher de ma compagnie ; il y avait une troupe [armée qui portait l'u-
niforme du 40e de ligne , ayant à sa tête plusieurs officiers supé-
rieurs. Un de ces officiers, que j'ai su être le prince, me donna la 
main en me disant : « Bonjour, brave ! je te nomme officier. » Je 
répondis: « Je suis content de ma position; je veux rester avec mes 
chefs. » Je me suis approché de ma compagnie; le lieutenant Ala-
denize, qui avait pris le commandement des deux compagnies , fit 
porter les armes et battre au drapeau. Le prince s'est avancé et a fait 
un assez long discours. J'étais trop éloigné pour l'entendre; seule- 
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ment j'ai entendu á la fin que le prince disait : e Nous allons mon-
ter à la ville haute, et de là nous marcherons sur Paris. » J'ai re-
marqué que  le  drapeau était surmonté d'un aigle. Je me suis douté 
de suite, en voyant l'aigle, que c'était quelque chose contre le gou-
vernement. 

Le lieutenant Aladenize demanda le sergent-major Clément; il le 
chercha partout; on le fit venir. Le lieutenant le présenta au prince 
avec moi et le sergent Chapolard , et dit : a Voità un sergent-major 
qui mérité de l'avancement. A Le prince le regarda et lui dit « Je 
vous nomme capitaine, et je vous donne la croix que j'ai portée 
moi-même. » Il voulut défaire sa croix ; mais il ne pouvait y parve-
nir, et un officier lui dit : « Vous allez déchirer votre uniforme. » 
Le prince dit : « Vous n'êtes pas moins chevalier de la Légion d'hon-
neur D, et nomma aussi officiers les autres sous-officiers. Nous avons 
tous refusé, et nous sommes retournés à la compagnie. 

Le sous-lieutenant de Maussion est arrivé ; le lieutenant Aladenize 
alla au-devant de lui. Ils sont restés assez longtemps ensemble; je 
n'ai pu entendre ce qu'ils disaient, mais j'ai vu à leurs gestes qu'ils 
n'étaient pas du même avis. 

Dans cet instant, le capitaine Puygellier arrivait; le prince s'est 
porté sous la voûte de la caserne avec d'autres officiers pour entou-
rer le capitaine. Lorsque j'ai vu cela, je me suis détaché avec quatre 
grenadiers pour porter du .secours au capitaine; je l'ai saisi par le 
bras; nous avons réussi à le ramener à nous jusqu'à l'entrée de la 
voûte de la caserne. Là, le prince a dit au capitaine: a Je suis le 
prince Louis; je viens ici..... » Le capitaine ne l'a pas laissé ache-
ver ; il lui a dit : « Je ne vous connais pas; vous venez ici comme 
un traître ; je vous engage à vous retirer. » Là-dessus, le lieutenant 
Aladenize a dit au capitaine : « Vous allez faire faire une bouche-
rie. n Le capitaine a répondu : a Tant pis ! nous en ferons une s'il 
le faut. a De là nous les avons repoussés jusqu'à la porte de la ca-
serne. En ce moment, M. Laroche, capitaine des voltigeurs, et 
M. Ragon, sous-lieutenant des grenadiers au 42e de ligne , sont ve-
nus à la caserne. Le prince et sa troupe revenant sous la voûte jus-
qu'à l'entrée de la cour de la caserne, le capitaine , ayant le sabre 
nu, cria : « Grenadiers, à moi! Vive le Roi! » Aussitôt le prince 
Louis a tiré un coup de pistolet sur le capitaine; il l'a manqué, 
et la balle a atteint un grenadier à son rang. Quand le coup de pis 
tolet a été tiré, j'ai entendu une voix assez forte qui a dit: « Plus 

11 
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de feu ! » Nous les avons repoussés et nous avons fermé la porte de 
la caserne. Le capitaine a fait battre la générale, a distribué des car-
touches et a envoyé des détachements 'a leur poursuite. 

CRAPOLARD (Antoine), âgé de 42 ans, sergent de grenadiers au 42° 
de ligne, en garnison à Boulogne-sur-11er. — Le 6 uu mois d'août, 
vers cinq heures et demie du matin, j'étais à m'habiller dans une 
ehambre lorsque j'entendis crier aux armes. Je me hâtai de des-
cendre, et je vis dans la cour (Jeta caserne les deux compagnies réu-
nies en armes. Il y avait près d'elles plusieurs officiers supérieurs et 
des sous-officiers portant l'uniforme du 40e. Le premier que je vis, 
c'est le lieutenantAladenize. Cet officier, me voyant, me prend par 
la main et me présente au prince en disant: « Prince, voilà un an-
cien militaire à qui il faut une paire d'épaulettes ! n il me fait passer 
devant le front de la compagnie, et là le prince me dit : « Je vous 
fais capitaine de grenadiers ! « Je refusai formellement, croyant que 
cela n'était pas dans mon devoir. Je dis aux grenadiers: « On cher-
die à vous induire en erreur ; je prends le commandement de la 
compagnie, ne faites que ce que je vous commanderai ! » Les grena-
diers me le jurèrent. Le prince revint une seconde fois. Je me retour-
nai au moment où le capitaine Col-Puygellier criait! A moi, "grena-
diers ! » J'allais avec la compagnie à son secours, lorsque j'entendis 
la détonnation d'un coup de pistolet; je ne puis dire par qui il a été 
tiré ni pour qui il était destiné. 

L'ACCUSÉ ALADENIZE. Il y aurait beaucoup de choses à dire sur la 
déposition; mais je me contente de la démentir depuis le commence-
ment jusqu'à la fin, ne voulant pas d'accusé devenir accusateur. Je 
déclare que la déposition est en grande partie fausse. 

PLUSIEURS MEMBRES DE LA COUR. Dans quelles parties? 
ALADENIZE. Le sergent n'a pas tenu le propos qu'il dit avoir tenu, 

en disant aux grenadiers d'obéir à son commandement. Il ne se le se-
rait pas permis devant moi. Qu'il me démente. 

LE TÉMOIN. Ce que j'ai dit est réel, je le jure sur l'honneur. 
ALADENIZE. C'est voue qui avez réuni les grenadiers sur mon ordre. 

Vous disiez: « Grenadiers, aux armes ! » Vous saviez bien pourquoi. 
Si vous étiez venu faire une déposition sincère, Je me serais fait un 

devoir d'écouter de ma place et en silence. Je ne récuse rien des faits 
qui m'appartiennent; mais quand j'entends un sous-officier, après 
avoir levé la main ne dire que des faussetés.... (Rumeurs.) Du reste, 
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vos antécédents sont connus et ceux qui me connaissent apprécieront 
vos dires et les miens. 

M. LE PRÉSIDENT. VOUS n'avez pas le droit d'insulter un témoin. 
J'ai beaucoup d'égards pour la position d'un accusé; mais quand on 
est dans une position comme la vôtre, il faut ménager un témoin qui 
s'exprime sous la foi du serment. 

Me FABRE. Le témoin vient de dire tout à l'heure que c'était le 
grade de capitaine qu'on lui avait proposé. La Cour peut comprendre 
son intérêt à. dénaturer la vérité. 

LE TÉMOIN. Lorsque M. Aladenize me présenta au prince. c'était 
pour faire de moi un sous-lieutenant; mais lorsqu'il passa à la droite 
de la compagnie, le prince m'offrit les épaulettes de capitaine. 

Me FABRE. Au moment où le capitaine Col-Puygellier était forcé 
d'engager une lutte pour entrer, que se passait-il dans le quartier? 
Le témoin avait-il déjà fait comprendre aux soldats qu'ils étaient 
trompés?.... Les compagnies ne criaient-elles pas vive l'Empereur, 
n'avaient-elles pas, alors, complètement oublié leur devoir (légers 
murmures.) 

M. LE PRÉSIDENT. S'ils n'étaient pas dansleur devoir, ils en étaient 
sortis par le crime d'Aladenize. 

Je demande au prince Louis s'il a offert un grade au témoin? 
LOUIS BONAPARTE. J'aurais déjà eu bien des choses à dire. Je re-

garde comme indigne de moi de répondre en ce moment. Pour tout 
ce qui regarde mes amis, je répandrai; pour ce qui ne regarde que 
moi, je garderai le silence. 

GEOFFROY (Joseph), âgé de trente et un ans, grenadier au 42e de 
ligne, est introduit. 

Ce témoin est celui qui a été atteint du coup de pistolet tiré p ar 
Louis Bonaparte à la caserne. 11 raconte d'une voix faible, et dan s 
les mêmes termes que les précédents témoins, les faits relatifs à l'in-
vasion de la caserne. Il entendit le capitaine Col-Puygellier crier au 
secours, et le vit se débattre. Il courut'à lui avec d'autres camarades, 
et au même instant il reçut un coup de pistolet. 

M. LE PRÉSIDENT demande au prince Louis s'il n'a pas d'observa-
tions à faire. 

LOUIS BONAPARTE. Je n'ai rien ii dire, si ce n'est que je regrette 
vivement d'avoir, par hasard, blessé un soldat français, et que je suis 
heureux que cela n'ait pas eu de plus fâcheux résultat. 

COL-PUYGELIER (Pierre), âgé de quarante-sept ans, major au 42e 
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de ligne, en garnison à Saint-Omer. Le 6 du mois d'aoùt, après cinq 
heures et demie du matin, je me disposais à aller à la forêt de Bou-
logne, pour un travail stratégique, lorsque je rencontrai un de mes 
grenadiers qui allait travailler en ville, et qui me dit : « Il faut qu'il 
y ait du nouveau, car voici une troupe d'officiers du 400 qui se pré-
sente à la caserne. » Je lui ordonnai d'y courir tout de suite, de dire 
d'empêcher d'entrer, et d'annoncer que je le suivais. Comme j'étais 
en habit bourgeois quand je le rencontrai, je me hâtai de revêtir mon 
uniforme, lorsque presque en même temps entra le sous-lieutenant de 
Maussion; il m'apprit qu'il venait, dans la rue, d'être présenté au 
prince Louis-Napoléon, qui lui avait dtt : « Je suis bien aise de vous 
voir; je suis des vôtres. » M. de Maussion, qui était aussi en habit 
bourgeois, me dit qu'il allait se mettre en costume, et que je le pren-
drais en passant pour aller à la caserne. Il était à peine sorti, que le 
sous-lieutenant Ragan.entra à son tour, et me dit : « Le prince Louis 
est à la caserne, et Aladenize y a réuni nos deux compagnies. » Nous 
sortîmes. Tout cela n'avait pas duré deux minutes. Made Maussion 
nous rejoignit en route, et, en cheminant, il proposa de prendre les 
derrières de la caserne. 

En doublant un coin de rue qui longe la. grande façade de la ca-
serne, je fus arrêté par deuxhommes vêtus en grenadiers, qui me di-
rent : « Capitaine, on ne passe pas! » Je levai les yeux, et je vis sur 
leurs shakos le no 40. Je passai outre, en leur répondant que ce n'é- 
tait pas au 40e à faire la police. Ils me prièrent alors de parler au 
commandant; et, en effet, en découvrant la porte de la caserne forte-
ment occupée par des hommes qui l'obstruaient, j'arrivai près d'un 
chef de bataillon qui m'aborda et me dit : a Capitaine, soyez des nô-
tres; le prince Louis est ici, votre fortune est faite ! » C'est du moins 
le sens de ses expressions, et je crois même pouvoir affirmer que c'en 
est le texte. Je mis le sabre à la main, et je dis : « Où est ma troupeP 
je veux la voir! » On me saisit : parmi les personnes qui me rete-
naient était un colonel, à qui je dis, en secouant mon sabre : a Vous 
le briserez ou je m'en servirai, car j'ai bon poignet. » Je passai à 
droite et à gauche pour arriver à la porte d'entrée; et saisissant un 
des conjurés vêtu en grenadiers, je lui dis : a Grenadier, si vous êtes 
homme d'honneur, apprenez donc qu'on vous porte à trahir! -
Non! s'écria-t-on autour de moi, on ne trahit pas. Vive le prince 

Louis ! » A mon tour je dis : « Je ne ercira pas ! Mais où 
c s il a» 
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Je nie trouvais sous la porte d'entrée. Après avoir fait deux ou 
trois pas vers le môle, c'est alors que se présenta à moi un homme 
d'assez petite taille, paraissant avoir trente ans, portant moustaches, 
couvert d'un chapeau, portant de grosses épaulettes et un crachat. 
Il me dit : « Me voici, capitaine. Je suis le prince Louis. Soyez des 
nôtres, et vous aurez tout ce que vous voudrez ! s Je l'interrompis 
et lui dis : « Prince Louis ou non, je ne vous connais pas. Je ne vois 
en vous qu'un usurpateur. Napoléon, votre prédécesseur, avait abat-
tu la légitimité, et c'est en vain que vous viendriez la réclamer. 

Il me parut interdit. Je profitai d'un moment de répit pour m'a-
vancer vers ma troupe, mais on me pressa de plus près ; je criai de 
manière à me faire entendre « Assassinez-moi ; mais je veux ac-
complir mon devoir ! » On cria autour de moi : Q Non, on ne vous 
assassinera pas ! » 

Au même instant, M. Aladenize, qui était dans l'intérieur de la 
cour, reconnut ma voix et cria : « Ne tirez point. » H accourut à 
moi, et cria avec toute l'énergie possible :'a Respectez le capitaine, 
je réponds de ses jours. H Je fis encore quelques pas. C'est alors que 
mes sous-officiers et grenadiers, me tirant par les bras et par les ha-
bits, m'arrachèrent des bras des conjurés. 

A peine fus-je entre lesdeux troupes que les conjurés firent un mou-
vement rétrograde et se retirèrent jusque dans la rue. Mais comme je 
m'occupais des premiers soins àdonner à ma troupe, à qui je disais : 
a On vous trompe ! Vive le roi ! » j'aperçus les conjurés, l'état-ma_ 
jor en tête, rentrer à rangs serrés. Je me rappelle que, h la gauche 
de la ligne, sur ma droite à moi, était l'homme qui _avait voulu me 
présenter au prince Louis, et de l'autre côté le général Montholon. 
Je m'avançai de quelques pas et m'adressant directement au prince, 
je lui signifiai de se retirer, ou que j'allais employer la force. « Tant 
pis pour vous, » lni dis-je ; et comme je prononçais ces derniers 
mots, faisant un mouvement sur ma troupe, j'entendis la détonation 
d'une arme à feu, et presque aussitôt je vis les conjurés faire un 
nouveau mouvement rétrograde. 

Je les suivis de près et prudemment jusqu'à lã porte, et dès qu'ils 
en eureut franchi le seuil, je la fis vivement fermer. Je criai : « Aux 
cartouches ! n 

On enfonça la porte du magasin qui était fermé ; je distribuai des 
cartouches, on chargea les armes, et alors j'envoyai mes deux tam-
bours, escortés de quatrehrenadiers, battre la générale en ville. 
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J'ordonnai au sous-lieutenant Ragon de se porter avec vingt grena-
diers à la ville haute, d'y prendre les ordres du commandant de la 
place et de s'assurer du château. J'envoyai le sous lieutenant de Maus-
sion avec vingt voltigeurs s'emparer du port. Puis, j'assurai la garde 
de ma caserne, et avec le reste de ma troupe, je me portai vers la 
ville haute en traversant la ville basse aux cris de : Vive le roi! A la 
ville haute, je rencontrai le commandant de place et le procureur du 
roi. Le commandant de place m'ordonna d'aller au château et d'y 
rester : ce que je fis. 

Voilà tout ce qui m'est personnel dans ce qui s'est passé. 
Me FABRE. Je voudrais demander au témoin si, lorsqu'il était sous 

la porte de son quartier, s'efforçant d'arriver jusqu'à sa troupe, le 
lieutenant Aladenize n'a pas fait entendre ce cri : « Ne tirez pas! 
c'est le capitaine! u 

M. LE PRÉSIDENT. Le témoin vient de le dire. 
Le témoin répète la partie de sa déposition oh se trouve l'incident 

relatif à Aladenize, et se retire. 
DE MAISSION (Ernest-Louis-Marie), âgé de 23 ans, sous-lieutenant 

de voltigeurs au 42e, en garnison à Boulogne. Le 6 août, vers 5 heu-
res et demie du matin, j'étais en bourgeois, me disposant à aller avec 
le capitaine Col-Puygellier lever un plan de la forêt de Boulogne, 
lorsque, dans le bas de la grande rue, j'aperçus, à vingt-cinq ou 
trente pas devant moi, un groupe d'hommes armés, revêtus d'uni-
formes portant le numéro 40, Ils étaient précédés d'un brillant état-
major. Un des officiers vint à moi et me demanda : « N'avez-vous 
pas vu le prince P » Sur ma réponse négative , il me dit : Venez , je 
« vais vous présenter 'a lui! v J'ignorais quel était ce prince ; je lui 
fis observer que je n'étais pas en tenue convenable; mais il insista, 
et je cédai. Le prince Louis , auquel il me présenta, me dit : a J'es-
père que vous serez des nôtres. Je suis venu ici pour rendre à la 
France humiliée le rang qui lui convient. » Il me parla quelque 
temps ; je n'ai pas retenu tout ce qu'il me dit. Lorsqu'il eut fini , je 
me retirai et j'allai dire au capitaine Col ce que je venais de voir. 

La déposition du témoin reproduit et confirme les détails de celle 
du major Col-Puygellier; elle se termine ainsi: 

En même temps qu'il ordonna au sous-lieutenant Ragon de se 
porter avec un peloton de grenadiers à la ville haute, le capitaine 
Col me chargea d'aller avec vingt-cinq voltigeurs m'emparer du 
port, afin de couper la retraite aux insurgés et de les empêcher de 
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se rembarquer. Ayant trouvé le poste déjà Occupé par les dóuäniers, 
je suis revenu. C'est alors que le commissaire de police me pria de 
lui prêter main-forte pour accompagner deus personnes qu'il venait 
d'arrêter, et qui étaient le général Montholon et le commandant Par-
quin. Je les accompagnai jusqu'à la sous-préfecture, et de là je les 
conduisis au chàteau 

M. LE PRÉSIDENT. N'avez-vous pas été menacé de l'atteinte d'un 
coup de baïonnette ? 

LE TÉMOIN. Lorsqu'un coup de pistolet fut tiré, _qui atteignit un 
grenadier à la figure, quelques hommes firent mine de tirer sur 
nous, et peut-être aurait-on tiré , sans l'intervention d'Aladenize 
qui. se  jetant. entre eux et nous , cria : « Si vòustirez, tuez-moi eñ 
même temps. U 

Me  BARILLON. Le témoin vient de dire que les conjurés, dans un 
certain moment, avaient fait mine de tirer. Entend-il par là dire 
qu'on l'a couché en joue, ou bien n'est-ce qu'une intention qu'il 
prête aux conjurés ? 

LE TÉMOIN. Je crois avoir remarqué que l'intention des conjurés 
était de tirer sur les officiers et sur la troupe, car le sergent-major 
Clément a détourné une arme qui était dirigée sur le capitaine. 

Me BARILLON. Il n'y a pas eu de commandement de faire feu 
LE TÉMOIN. Je n'en ai pas entendu. 
M. LE PRÉSIDENT. Pourriez-vous reconnaître l'individu qui vous a 

menacé d'un coup de baïonnette ? 
LE TÉMOIN. Non, monsieur. 

Dey)oSit8m•èi de Ragon Laferrière ( $.odes- `rraac 
Bois—A exaaadre), 

dgé de t'ente ans, sous - lieutenant de grenadiers au 42e. 

A l'époque des événements de Boulogne, j'habitais â la caserne 
dans une chambre qui était séparée du quartier par une cour et une 
autre chambre occupée par les sergents majors. Le 6 août , je me 
levais et m'habillais pour conduire les troupes se baigner, lorsque 
j'entendis dans la cour un bruit assez fort. Le grenadier Moreau, mon 
homme de confiance, vint me prévenir que le lieutenant Aladenize 
était dans la cour de la caserne avec beaucoup d'officiers et qu'il 
avait fait prendre les armes aux deux compagnies. Je pensai tout de 
suite qu'il s'agissait d'une insurrection, et je crus que , en pareille 
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circonstance , il fallait prévenir le plus promptement possible le com-
mandant du détachement. Je me rendis donc tout de suite chez le 
capitaine Col-Puygellier, qui demeurait à une petite distance de la 
caserne, et en revenant je prévins M. de Maussion , sous-lieutenant 
des voltigeurs, qui avait déjà connaissance de ce qui se passait. Le 
capitaine étant déjà habillé , nous allâmes ensemble à la caserne. 
Nous fûmes rejoints par le sous-lieutenant de Maussion. Arrivés á 
l'entrée de là rue de la Caserne , nous trouvâmes plusieurs faction-
naires portant l'uniforme du 40e ; ils ne nous dirent rien et nous 
passâmes. Arrivés près de la porte de la caserne , nous rencontrâmes 
un soldat portant un paquet de papiers, qui arrêta le capitaine, en lui 

disant : On ne passe pas! Le capitaine lui arracha les papiers et lui 
dit : « Grenadier, ce n'est pas ici votre place. » Ensuite nous conti-
nuâmes d'avancer, nous fûmes entourés d'un groupe d'officiers parmi 
lesquels je remarquai particulièrement un chef d'escadron qui dit au 
capitaine : a Soyez des nôtres , criez : Vive l'empereur! le prince 
est là.» Le capitaine a répondu : « Je ne connais pas le prince ; oh 
est-il P n Il a en même temps dégainé son sabre , et il fut aussitôt 
entouré de plus près par les hommes qui se trouvaient là. 

Je me cramponnai au bras gauche du capitaine, et supplia le chef 
d'escadron de respecter un bravé militaire qui avait servi son pays 
pendant trente ans. Tout en continuant d'avancer, nous nous sommes 
trouvés en présence du prince, qui venait à nous ; il était revêtu d'un 
uniforme de colonel. Un officier a dit : _c Voit à le prince ! » Ce dernier 
a adressé la parole au capitaine Col-Puygellier, j'ignore ce qu'il lui . 
a dit ; j'ai entendu le capitaine lui répondre : Je ne vous connais pas, 
je ne veux rien. Nous avancions toujours ; alors une voix partie d'un 
groupe cria :Qu'on ne laisse pas avancer! Aussitôt plusieurs hom-
mes ont dirigé leurs baïonnettes contre nous, principalement contre 
le capitaine; et je pense qu'ils auraient fait feu si le lieutenant Ala-
denize ne se fût précipité vers nous, en disant qu'il fallait nous arrê-
ter, mais ne pas nous tuer. Cette démonstration d'Aladénize nous a 
permis d'avancer. Plusieurs de nos sous-officiers, qu'il m'est impos-
sible de désigner, ont dégagé le capitaine. En ce moment, le prince 
et ses partisans ont fait un mouvement pour se retirer. Ils sont re-
venus à l'instant même; un coup de pistolet a été tiré en ce mo-
ment contre le capitaine, d'après ce que je présume, par une per-
sonne portant l'uniforme de colonel, et que je crois être le prince; 
un de nos grenadiers a été blessé parce coup. Aussitôt après, le pria- 
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ce et sa troupe se sont retirés, et on a fait fermer les portes de la ca-

serne. 
Le nombre des personnes qui accompagnaient le prince m'a paru 

être de cinquante environ. Les soldats étaient armés . de fusils avec 
baïonnettes ; les fusils de nos soldats n'étaient pas chargés. 

Après le départ du prince et de ses partisans, j'ai été commandé 
pour divers services qui ne m'ont mis en contact ni avec le prince ni 
avec aucune personne de sa suite, si ce n'est lorsque je suis arrivé, vers 
sept heures du matin, sur la plage, avec huit ou dix grenadiers, suivis à 
quelques pas de gardes nationaux commandés par un officier décoré 
de juillet. J'ai vu à cent pas de moi, du côté de la mer, environ cin-
quante hommes armés de,  fusils pour la plupart. Des habitants de 
Boulogne que je ne connais pas sont venus me dire que ces hommes 
étaient disposés à la résistance. J'ai avancé malgré cela : une partie 
des hommes que je voyais s'est emparée d'un canot et l'a poussé à la 
mer ; trente d'entre eux environ sont restés sur la plage avec des 
fusils ; je leur ai dit de se rendre, ce qu'ils ont fait saus difficulté en 
me livrant leurs armes. Je suis alors entré seul dans la mer jusqu'à 
mi-corps, en recommandant à mes dix hommes de ne faire feu que 
sur mon exprès commandement. Le canot était plein de monde ; il 
avançait très-lentement vers un bateau à vapeur qui était en rade à 
cent cinquante pas environ. J'ai sommé ceux qui étaient dans le ba-
teau de se rendre , ils n'ont pas répondu. ils n'avaient pas de fusils, 
du moins ostensiblement. Au moment où je leur adressais ma som-
mation, des coups de feu sont partis. J'ignore s'ils ont été tirés par 
mes hommes, qui étaient à vingt pas en arrière de moi, par les gardes 
nationaux , qui étaient près de mes hommes alors , ou par ceux qui 
étaient dans le canot. Aussitôt après ces détonations , le canota cha-
viré. Je me retournai et vis que des coups de feu étaient tirés par 
mes soldats et les gardes nationaux : je leur dis de ne pas tirer. Le 
feu a cessé presqu'aussitôt. J'ai vu rapporter du canot un colonel 
blessé. Je me suis occupé alors de ramener les prisonniers que j'avais 
laissés sur la plage. C'est en ramenant mes prisonniers, et à cent pas 
en allant du côté de la ville , sur le sable , que j'ai vu un homme 
revêtu d'un uniforme d'intendant expirant sur le sable, entouré d'une 
quinzaine de personnes que je ne connais pas. Je les ai engagées à le 
secourir, et me suis éloigné. 

m, LAUNAY-LEPROVOST, sous-préfet de Boulogne, fait une déposi-
tion dont la prolexité est remarquable; et bien qu'elle ne soit que la 
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reproduction-dit rapport officiel publié par ce magistrat immédiate., 
ment après les événements, nous en extrayons ce qui suit: 

Le 6 août dernier, quelques instants avant six heures, je fus averti 
par mes domestiques qu'un capitaine de la garde nationale de Bou-
logne demandait à me parler avec les plus vives instances; il avait, 
disait-il, â me communiquer des choses de la plus haute importance. 
Quoique je fusse encore aù lit, je donnai l'ordre de faire monter. 
C'était M. Dutertre, notaire. Il me raconta qu'il y avait dans:la ville 
un état-major nombreux composé d'officiers supérieurs qui répan-
daient de l'argent et des proclamations; que l'on disait même qu'aú 
nombre de ces officiers supérieurs devait se trouver le prince Louis- 
Napoléon Bonaparte. Pendant que M. Dutertre me faisait ce récit, je 
m'habillai à la hâte, et presque au même instant arriva l'ún des 
commissaires de police de la ville, M. Bailly, qui me confirma la vé-
rité des faits que venait de me faire connaître M. Dutertre. Je donnai 
alors 4-11. Bailly l'ordre de se transporter immédiatement á la haute 
ville de Boulogne, dans l'intérieur de laquelle se trouvait le château, 
où sont déposées les poudres et, autre munitions de guerre, pour faire 
fermer les portes de cette haute ville et pour avertir le commandant 
de place. Je continuai de m'habiller á la hâte et je courus au quartier 
de la gendarmerie qui occupe une des ailes de mon hôtel ; j'appelai 
les gendarmes aux armes, je leur ordonnai de monter immédiate-
ment à cheval, puis d'attendre mes ordres sur l'esplanade vis-à-vis 
la sous-préfecture; je descendis immédiatement moi-mëme la grande 
rue, à. l'extrémité de laquelle, vers la haute ville, est située la sous-
préfecture. Lorsque je descendais les marches de l'escalier qui com-
munique de la sous-préfecture à la haute ville, j'aperçus à trente ou 
quarante pas de moi, venant dans la direction opposée à celle que 
j'allais suivre, un groupe nombreux formé en cortége. De chaque 
côté se trouvait une haie d'hommes habillés en militaires. Au premier 
rang du cortége marchaient trois personnes en uniforme militaire. 
Au milieu de ces,trois personnes s'en trouvait une plus, petite que 
les autres, et qu'à la plaque placée sur sa poitrine, je pensai être le 
prince Louis-Napoléon Bonaparte. En arrière des trois premières 
marchait un autre rang d'officiciers, au milieu duquel se trouvait le 
porteur du drapeau (c'était un drapeau tricolore surmonté de l'aigle 
impériale, et sur lequel se trouvaient écrits les noms des principales 
batailles remportées par les armées françaises). Voyant ce groupe 
venir à moi, je n'hésitai pas un instant ix marcher moi-même à sa 
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sa rencontre; je me plaçai au milieu de la rue qu'il devait suivre, et 
je le sommai au nom du Roi de se séparer et d'abattre un drapeau 
qui n'était pas le drapeau national français. Il me lut répondu par les 

cris de Vive l'Empereur! Je répétai mes sommations en proférant moi-

méme le cri de Vive le Roi! et en agitant le chapeau que j'avais à la 
main ; puis m'adressant à ceux que je croyais des militaires de la 
garnison, je leur dis, sans pouvoir me rappeler précisément des pa-
roles que je prononçai, ce que je considérais comme le plus propre à 
les rappeler aux devoirs que, dans mon opinion, ils avaient violés. 
Cette scène avait un instant suspendu la marche du cortége. La per-
sonne qui se trouvait au milieu du premier rang, donna l'ordre de 
se porter en avant et de me repousser. 

Au mouvement que firent les deux ou trois militaires qui se trou-
vaient les plus rapprochés de moi , je quittai le milieu de la rue , et 
je me portai sur le côté droit en descendant, et ce fut en ce moment, 
à l'instant oh. le cortége continua sa marche, que je fus atteint dans 
la poitrine d'un coup de pied du drapeau , ou plutôt de l'aigle qui le 
surmontait ; ce coup n'était pas porté avec une violence extrême : je 
ne fus point, comme quelques personnes l'ont dit, ébranle sur le point 
de tomber; seulement, comme je parais le coup avec les mains, mes 
mains furent excoriées et reçurent quelques contusions; je me retirai 
alors, en annonçant aux personnes du groupe que j'allais réunir la 
garde nationale x 'et que dans un instant je les rejoindrais. Je conti-
nuai en effet ma route, en descendant la grande rue , tandis que le 
groupe marcha vers la colonne. 

J'avais continué ma route en descendant la grande rue , et j'étai s 
 arrivé au poste appelé poste de la place d'Alton. Je trouvai ce poste 

sous les armes. Ils étaient commandés par le sergent Morange, je lui 
adressai la parole , et il m'assura, dès le premier instant, qu'il était 
fidèle et disposé à exécuter tous les ordres que je lui donnerais pour 
le service du roi. Sûr d'avoir ainsi un point de ralliement, je m'occu-
pai de parcourir les rues les plus populeuses de la ville dans le voisi-
nage du poste d'Alton , pour réunir les gardes nationaux à ce même 
poste et en former un noyau avec lequel il me serait possible de me 
porter à la suite des insurgés. J'adressais la parole à ceux des gardes 
nationaux que je rencontrais, je faisais appeler à leur domicile ceux 
dont je connaissais la demeure. Au bout de quelques moments, il y 
avait de quarante à cinquante gardes nationaux en armes réunis au 
poste de la place d'Alton. De son côté, le colonel de la garde nationale, 
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qui habite la haute ville, y avait fait battre la générale ; les gardes 
nationaux s'étaient réunis sur l'esplanade, et bientôt le colonel , qui 
lui-même était monté à cheval, me rejoignit au poste d'Alton , et me 
dit qu'il y avait des hommes prêts á marcher avec nous à l'entrée de 

la haute ville. 
Nous marchâmes donc, et le groupe de gardes nationaux se gros-

sissait, au fur et à mesure, de tous ceux qui accouraient pour se mettre 
sous les ordres de leur colonel. Nous parcourûmes ainsi la haute ville. 
Nous marchâmes vers la colonne au nombre de cent cinquante à deux 
cents gardes nationaux. La gendarmerie était chargée d'éclairer notre 
marche et de me faire connattre les déniai ches des personnes qui 
composaient le groupe. D'un autre côté, j'avais ordonné au lieutenant 
de gendarmerie , aussitôt qu'il aurait l'assurance que la route de 
Calais serait libre, d'expédier un de ses gendarmes à Calais, afin qu'il 
y donnât l'éveil , et que les autorités se missent en défense contre 
toute tentative. 

Arrivés près de la colonne, un gendarme vint nous avertir que les 
insurgés étaient dans l'enceinte de la colonne, et que probablement 
ils allaient s'y défendre. La colonne est, en effet, entourée d'une en-
ceinte avec fossé et rejet de terre ; ce rejet de terre est surmonté d'u-
ne plantation assez touffue, dans l'intérieur de laquelle il eût été fa-
cile de s'embusquer et de se défendre. 

Le colonel, averti de la présence des insurgés dans l'enceinte dela 
colonne, divisa son détachement de garde nationale en deux parties, 
afin de les cerner. Nous marchâmes alors aux cris de rive le roi! 
Avant de marcher, j'avais prié le colonel de faire passer en tête du 
détachement les vingt hommes de ligne qui étaient à ma disposition. 
Cet ordre fut entendu de la garde nationale, et le capitaine exprima 
aussitôt l'opinion que la garde nationale devait marcher en tête et 
ne devait céder à personne l'honneur de combattre les rebelles. Le 
colonel et les gardes nationaux furent unanimes pour appuyer le voeu 
d'un de leurs capitaines, et le détachement Ede grenadiers, qui était 
déjà en marche pour prendre la tête de colonne, revint à l'arrière 
garde. 

Nous entrâmes dans l'enceinte de la colonne ; déjà les insurgés 
en étaient partis par le côté opposé à celui par lequel nous en-
trions. 

Comme j'entrais dans cette enceinte, je vis descendre de l'intérieur 
de la colonne, entre deux individus en bourgeois et sans armes, 



173 

l'officier porteur du drapeau qui tenait encore ce drapeau serré dais 
ses bras, et qui paraissait faire résistance pour ne pas le remettre. 

J'étais accompagné de l'adjoint à la mairie de Boulogne, M. Du-
tertre-Delporte, et du colonel de la garde nationale. Le drapeau fut 
remis, soit à M. Dutertre, soit à moi, je ne saurais affirmer auquel 
de nous deux, par l'officier qui en était porteur. 

Je dois dire que, quelques instants avant notre entrée dans la colon ne, 
on m'avait apporté un pistolet à deux coups qu'on m'avait dit avoir 
été jeté du haut de la colonne par un des insurgés qui s'y trouvait. 
Ne pouvant pas demeurer chargé de ce pistolet, parce que j'etais en 
uniforme et que c'était pour moi une gêne, je le remis au domesti-
que du colonel de la garde nationale, qui suivait son maître à cheval. 

A l'instant oh le drapeau me fut remis, j'en brisai le manche, afin 
de pouvoir l'envelopper plus facilement. Le colonel s'entendit avec 
moi sur les moyens les plus propres à traquer les fuyards vers la 
plage. Je songeai alors qu'aucun engagement ne pouvait plus avoir 
lieu, puisque le groupe était débandé, je devais quitter la garde na-
tionale et rentrer dans la ville pour y aviser aux mesures de précau-
tion' nécessaires, et pour faire marcher d'autres détachements sur les 
divers points de la côte. Je laissai donc la garde nationale continuer 
la poursuite, et je rentrai en ville avec deux gardes nationaux qui 
portaient le drapeau. 

La population presque tout entière s'était portée sur la route de 
Calais, et partout, à notre retour, nous étions accueillis par des cris 
unanimes de Vive le roi! Lorsque j'arrivai dans la ville, la garde na-
tionale presque entière était sous les armes, Je ne crois pas exagérer 
en disant que 1,200 ou 1,300 gardes nationaux , sur les 1,600 ou 
1,800 doni se compose la garde nationale de Boulogne, étaient réu-
nis. Partout se firent entendre les mêmes acclamations, partout nous 
fûmes accueillis avec le même enthousiasme. 

M. le maire de la ville de Boulogne, pendant mon absence, s'était 
occupé de réunir les divers détachements de garde nationale , des 
douanes, tous les citoyens enfin qui pouvaient être appelés. Je ren-
trai dans mon cabinet, j'expédiai les dépêches que j'avais à expédier, 
et je fis partir sur différentes directions les gardes nationaux qui se 
mettaient à notre disposition et des détachements de la douane. 

Au bout d'une demi-heure environ, je vis arriver les premiers 
prisonniers. Pendant mon absence, le général Montholon et un offi-
cier supérieur, qu'on m'a dit être le commandant Parquin, avaient 
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été arrêtés sur le port de Boulogne par le commissaire de police Ber-
geret. I1 parait que ces deux messieurs, à l'instant ob le groupe des 
rebelles se porta vers la haute ville, s'étaient séparés de ce groupe et 
avaient parcouru les rues de la ville de Boulogne, suivis, comme ils 
devaient naturellement l'être , par des ouvriers et des enfants , qui 
trouvaient extraordinaire de voir à cette heure-là ( il était sept ou 
huit heures du matin) des officiers supérieurs en grande tenue par-
courir les rues de ta ville. 

On m'a dit, mais je n'oserais affirmer le fait, parce que je n'en ai 
pas été témoin , que ces messieurs avaient répandu des proclama-
tions dans divers quartiers de la ville. Toujours est-il qu'ils furent 
arrêtés par M. le commissaire de police Bergeret et conduits à la 
sous-préfecture pendant mon absence. Là , ils ont dQ être désarmés 
par ordre de M. le maire et dirigés les premiers sur le château. 

La poste aux chevaux avait aussi été occupée par ordre des insur-
gés ; trois militaires avaient été expédiés sur ce point. Ils firent leur 
rentrée en ville pendant mon absence, avec l'intention sans doute de 
rejoindre le groupe le plus nombreux ; mais ils furent arrêtés dans 
l'intérieur de la ville et conduits au poste. Dès huit heures, je crois, 
on vint m'avertir que le prince Louis avait été arrêté à la mer, à 
l'instant oh il cherchait à se rendre à la nage à bord du paquebot ; 
cet avis me fut donné par M. de Verville , inspecteur des douanes: 
je m'empressai de communiquer au gouvernement , par voie télé-
graphique , l'arrestation du prince , qui, en effet, arriva à la sous-
préfecture dans une voiture dans laquelle it se trouvait avec M. le 
maire de Boulogne et deux autres insurgés. Cette voiture s'arrêta à 
la porte de mon hôtel. Afin de m'assurer de la manière la plus pré-
cise que c'était bien le prince qui avait été arrêté , je le conduisis 
avec M. le maire au château, où nous primes toutes les mesures né-
cessaires pour que les secours dont il pouvait avoir besoin lui fussent 
donnés , en même temps que nous prenions les mesures de précau_ 
tion les plus propres à prévenir toute tentative d'évasion. Voilà, mes-
sieurs , les principaux faits qui sont venus à ma connaissance per-
sonnelle. Je connais tous les autres par des rapports qui m'ont été 
adressés; mais les témoins qui en ont une -.connaissance personnelle 
sont probablement présents à cette audience. Je me bornerai à ré-
pondre aux interpellations qui pourraient m'être adressées. 

LE GÉNÉRAL MONTHOLON. Il est faux que j'aie distribué des procla-
mations et de l'argent. 
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M. LAUNAY-LEPROVOSI'. Ce fait m'a été rapporté ; je n'en ai pas 
une connaissance personnelle ; je me garderai de démentir ce qu'en 
dit le général Montholon. 

PARQUIN• Je fais la même déclaration que M. Montholon. Je suis 
resté en ville avec lui ; je me suis rendu au commissariat de police. 
Mon intention, en restant en arrière de la colonne, était de faciliter 
la fuite du prince. 

LOMBARD. Je déclare n'avoir pas frappé à la poitrine M. le sous-
préfet: ìl est possible que le drapeau l'ait touché ; mais il ne lui a 
pas fait la moindre blessure. 

M. LAUNAY-LEPROVOST. Le coup n'a pas été violent; j'ai même 
ajouté que je n'avais pas été, ainsi que quelques journaux l'ont rap-
porté, renversé ou quasi renversé par le coup. 

Le témoin déclare que Forestier lui avait été signalé, dès longtemps 
avant l'événement , comme un agent de Louis Bonaparte. 

FORESTIER. Comment aurais-je été signalé à M. le sous-préfet de 
`Boulogne , puisque je n'avais pas paru dans cette ville avant l'évé-
nement P 

M. ADAM , maire de Boulogne , rend compte des mêmes faits et 
presque dans les mêmes termes. 

M. SANSOT, colonel de la garde nationale de Boulogne-sur-Mer. Le 
6 août dernier, vers cinq heures et demie, six heures moins un quart, 
je fus éveillé par un adjudant de la légion qui m'apprit que le prince 
Louis Bonaparte venait de débarquer, qu'il était accompagné d'une 
nombreuse suite, qu'il était à la caserne, où il cherchait à enlever la 
troupe. Je donnai l'ordre à cet adjudant de faire battre la générale; 
il se rendit chez un tambour ; ne l'ayant pas trouvé, il battit lui-même 
la caisse. En montant à cheval, ma première pensée fut que le prince 
avait dû s'emparer d'abord de la peste aux chevaux pour communi-
quer avec Paris. Je donnai l'ordre à mon domestique de se trans-
porter chez le maitre de poste pour lui défendre de donner des che-
vaux à aucun prix , à qui que ce fût. Mon domestique revint et me 
rapporta qu'il avait trouv é trois grenadiers à la poste aux chevaux, 
qui l'avaient menacé de croiser la baïonnette sur lui. J'envoyai un 
officier de grenadiers pour renouveler la défense; les grenadiers 
étaient partis. 

Je me rendis sur l'esplanade, où la garde nationale devait se réu-
nir. Elle se réunit promptement. Lorsque je vis à peu près 200 à 
250 hommes, je me mis à leur tète avec le sous-préfet et nous mar- 
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citâmes sur la colonne. On venait de me rapporter que le prince se 
retirait. J'envoyai un détachement de la garde nationale, commandé 
par un capitaine , par le Chemin-Vert , pour lui couper la retraite, 
tandis que je me portais sur le front de la colonne. A notre approche, 
ces messieurs s'enfuirent. Je fis de nouvelles dispositions. J'envoyai 
vers les falaises une colonne commandée par un chef de bataillon. Je 
me portai au centre pour pouvoir communiquer avec les deux ailes. 
Par suite de ces dispositions, ces messieurs ne purent s'embarquer; 
ils furent pris. 

Voilà ce que j'ai à dire sur les faits généraux. 
Je dois ajouter qu'en arrivant à la colonne, nous ne trouvâmes que 

le drapeau. Le drapeau nous a été remis par un garde national. Je 
me dirigeai ensuite sur Wimereux, oit je rencontrai plusieurs per-
sonnes qui venaient d'être arrêtées. 

M. LE PRÉSIDENT. Le procureur général et les accusés ont-ils quel-
ques  observations 'a  faire sur la déposition du témoin ? 

LE COLONEL SANSOT. Je demande , "pour l'honneur de la garde 
nationale, à constater deux faits essentiels. Deux ou trois journaux 
ont imprimé que la garde nationale avait tiré sur des hommes désar-
més, et en avaient assassiné un au moment ou il rendait son épée. 
Ces faits sont de toute fausseté. J'invoque à l'appui de ee que j'avance 
le témoignage du colonel Voisin. Cet accusé m'a fait appeler à l'hô-
pital. Je lui ai demandé ce qu'il voulait. Il m'a déclaré qu'il avait 
désiré me voir pour me dire qu'il n'en voulais pas à la garde natio-
nale, qu'il reconnaissait qu'elle avait fait son devoir. 

Un autre fait que je tiens aussi à constater, c'est que les journaux 
ont également dit que la garde nationale avait lâchement insulté des 
prisonniers. A cet égard , j'invoquai le témoignage de deux accusés. 
Je dois dire qu'en présence des prisonniers faits à Wimereux , au 
nombre desquels étaient MM. Bouffet de Montauban et Aladenize, et 
cinq ou six grenadiers portant l'uniforme du 40e, quelques gardes 
nationaux ont prononcé les mots traitres, trahison. Je suis intervenu; 
j'ai dit alors aux gardes nationaux que ces messieurs appartenaient 
à la justice du pays, qu'on ne devait pas les insulter, que l'on devait 
respecter leur malheur; et aussitôt tous se sont tus. M. Montauban 
me remercia par un signe de tète. Quand j'ai été confronté avec lui 
à la prison, il m'en a remercié de vive voix. 

Voilà ce que j'avais à dire. 
LE COLONEL VOISIN. J'aurai l'honneur de faire observer que lors- 
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que j'ai effectivement fait appeler le colonel Sansot ,à l'hôpitál je 
voulais le remercier d'un service que je croyais qu'il m'avait rendu 
ou cherché à me rendre. Je saisis nette occasion pour lui dire que 
je ne rends pas toute la garde nationale de Boulogne responsable de 
la faute d'une vingtaine d'individus; car il y avait là des gens qui 
n'étaient pas dignes d'en faire partie. Si M. Sansot ne m'a pas com-
pris ainsi , il faut l'attribuer à la faiblesse d'organe d'un homme qui 
est blessé de trois coups de feu. Je n'ai jamais voulu dire, je n'ai ja-
mais pensé que la garde nationale qui a tiré sur nous, qui n'avions ' 

pas fait le moindre signe offensif, a fait son devoir. 

M. LE PRÉSIDENT. 11 est impossible de laisser passer sans obser-
vation les prétentions de l'accusé, qu'il n'y avait eu de sa part ni de 
celle de ses coaccusés aucun signe offensif. L'invasion à main armée 
de la ville de Boulogne, celle de la caserne justifient l'emploi de tous 
les moyens qui étaient à la disposition des citoyens pour réprimer 
ces crimes et en arrêter les auteurs. De plus, il résulte de déclara-
tions formelles qu'avant que personne eût tiré sur le canot un coup 
de pistolet est parti de cette barque. 

La COLONEL VOISIN. Je puis jurer devant toute la France qu'il 
n'est parti aucun coup de fusil on de pistolet. , 

m. LE  PRÉSIDENT. Dans tous les cas, il est un fait qui ne doit ja-
mais être perdu de vue, c'est qu'une agression des plus coupables a 
eu lieu de la part des hommes que nous avons le malheur d'avoir au-
jourd'hui devant nous. Ils ne sont donc pas fondés à se plaindre des 
moyens de répression employés pour arrêter leur tentative et rassurer 
le pays. 

La garde nationale a fait . son devoir avec courage, avec énergie. 
Personne n'a le.droit de l'en blâmer ; tout au contraire, tout le mon-
de doit l'en louer. 

me FERD. BARROT. Je demande à faire une observation de conve-
nance. 

Assurément les accusés ne veulent pas nier ou diminuer l'héroïs-
me qu'a pu déployer la garde nationale... (Murmures sur les banes 
dela cour.) J'admets que la garde nationale a fait son devoir. Seule= 
ment ce que constatent les accusés, c'est que lorsqu'ils ont été frap-
pés, lorsque l'un d'eux a été tué, lorsque mon client, le colonel Voi-
sin, a reçu trois balles dans le corps, ils ne faisaient pas  de  résistan-
ce. (Nouveau mouvement.) Il était tourné; il les a reçues par der- 

12 
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libre, il était presque prisonnier. (Murmures, exclamations.) J'en 
suis bien fâché;... mais... 

M. LE PRÉSIDENT. Je recommande un profond silence... Vous avez 

la parole. 
Me FERD. BARROT. Lorsque la parole a été coupée par des protes-

tations comme celles que j'ai entendues, la défense n'est pas libre, 

et j'y renonce. 
M. LE PRÉSIDENT. La parole n'a pas été coupée au défenseur. Il est 

possible que les termes dont il s'est servi aient excité des impressions 
plus ou moins vives ; mais la parole n'a pas été coupée. Comme c'est 
moi qui donne la parole aux défenseurs et qui la leur maintiens, je 
déclare que non-seulement je n'ai pas coupé la parole à l'avocat, 
mais que je la lui conserve, que je la lui offre de nouveau. 

(Me  Ferdinand Barrot se rassied.) 

Il y •a une autre déposition, celle d'un témoin, d'un enfant âgé de 
treize ans, qui confirme le même fait. 

LE COLONEL VOISIN. Le colonel n'était pas présent à cette scène ; il 
était sur un autre point. 

LE COLONEL SANSOT. La garde nationale n'a pas tiré sur des hom-
mes désarmés, mais sur des hommes qui fuyaient. 

M. LAUNAY-LEPREVOST. Je demanderai à la cour de donner une ex-
plication très-importante sur ce fait-là, puisqu'on s'y arrête. On 
avait donné ordre de rentrer le paquebot dans le port, et comme 
plusieurs barques étaient sorties en même temps pour exécuter cet 
ordre, on a bien pu être trompé et croire que les conjurés s'en-
fuyaient. Dans cette conjecture, et pour les arrêter, on a fait feu sur 
ceux qui allaient rejoindre le paquebot. Quoi de plus simple. Mais 
du moment qu'on s'est aperçu que c'étaient des Français, on est allé 
à eux, on lesa retiré de l'eau, et plusieurs d'entre eux ont (hl la vie 
à la garde nationale. 

M. sERGERET, commissaire de police à Boulogne. Dans la nuit du 
5 au O août, j'étais de service pour le départ du bateau à vapeur la 
Cité de Boulogne. Un marin vint me dire qu'on apercevait un ba-
teau à vapeur à quelque distance du port. Comme nous n'attendions 
pas de paquebot, je ne fis pas attention à cette observation. 

u Pendant que j'étais occupé de l'embarquement, le gendarme 
Theis me demanda si j'avais reçu l'avis officiel que le général Mon-
tholon, les colonels Voisin et Delaborde et autres colonels avaient af-
frété à Londres, le 1er août, un bateau pour. Ostende; que la marine 
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était avertie et qu'elle exerçait une surveillance active sur la côte ; je 
lui répondis que non, mais que j'exerçais la plus grande surveillance 
sur les personnes qui m'étaient signalées comme suspectes. 

« Entre cinq heures et demie et six heures, j'étais à peine couche, 
qu'un préposé des douanes vint sonner fortement à ma porte. Sur la 
question que je lui fis, il me dit que le prince Lou°s-Napoléon était à 
Boulogne; je m'habillai et descendis à la hâte, et je vis passer de- 
vant ma porte le général Montholon et le colonel Parquin, suivis d'un 
certain nombre d'ouvriers et d'enfants. Je les abordai et je les arrêtai 
au nom de la loi. Deux jours avant, le colonel Vaudrey et le comte 
.Bacciochi étaient débarqués. 

nt. POLLET, lieutenant de port à Boulogne. Après avoir reçu de 
M. le maire l'ordre de m'emparer du paquebot anglais la Ville d'E-
dimbourg, qui m'avait été signalé comme ayant fait le débarque-
ment, j'armai un canot monté d'un pilote et de six hommes, plus de 
quatre employés de la douane armés. Pour ne point effrayer le capi-
taine de l'équipage du bâtiment, j'avais fait coucher les armes dans 
le fond du canot, d'autant plus que je craignais que le bâtiment, qui 
était près d'appareiller, ne coupât son câble ou le filât, et ne m'é-
chappât. 

tt A la sortie des jetées, je rencontrai un canot monté par deux 
messieurs et un ouvrier, Cet ouvrier me demanda de monter à bord 
de mon canot; lui ayant répondu que je ne pouvais l'admettre, il me 
dit qu'il était porteur d'ordres pour le capitaine, afin qu'il se rendit 
devant Wimereux ; craignant qu'en arrêtant cet homme je ne per-
disse du temps, je lui signifiai de rentrer dans le port ; je continuai 

• ma route. Je rencontrai le canot du paquebot, qui était à demi-dit-
tance entre le paquebot et la jetée, et qui me bêla si j'étais pilote; 
lui ayant répondu que oui, il n'eut aucune méfiance de moi, et je me 
dirigeai à force de rames vers le paquebot. Ce même canot avait l'air 
d'attendre des ordres. Je montai à bord, suivi des employés et de 
mes canotiers, et je demandai à l'homme qui vint me recevoir s'il 
était le capitaine. Cet homme m'ayant dit que le capitaine était dans 
sa chambre, je l'engageai à monter sur le pont, invitation que j'ai 
été obligé de récidiver. 

« Le capitaine étant sur le pont, je lui dis en anglais : ü Rentrez 
de suite dans le port. » Ce capitaine parut on ne petit plus surpris, 
et je fus obligé de lui récidiver mon invitation; je me servis pour ce-
la d'un matelot anglais qui parlait parfaitement le français; je lui dis 
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que j'étais le lieutenant, du port et que j'exigeais qu'il rentrât. Il me 
demanda si j'avais des ordres, je lui répondis qu'il fallait à l'instant 
même rentrer. Le capitaine ne paraissant pas vouloir s'y décider, je 
lui signifiai que j'allais m'emparer de son bâtiment, et que, malgré 
lui, j'entrerais dans le port. 

a Le capitaine parut attéré, et me demanda s'il n'y avait rien à 
craindre pour lui. N'effectuant pas l'ordre que je lui donnai, j'ordon-
nai au maître de port de se placer au panneau de la machine, au pi-
lote Wadaux de s'emparer de la barre, et au pilote Huret de passer 
devant pour lever l'ancre. Le capitaine voyant toutes ces dispositions 
ordonna de faire marcher le bâtiment. 

a Arrivé à deux cents mètres de l'entrée du port, la fusillade allant 
très-fort et. plusieurs balles tombant sur le bâtiment ; par un mouve• 
ment de peur, le capitaine ordonna d'arrêter, car alors on tirait sur 
les hommes du canot qui avait chaviré. Je signifiai au capitaine que 
j'allais m'emparer de sa personne s'il ne continuait de se diriger sur 
le port ; alors il fit marcher le navire, et, voyant des hommes à la na-
ge, je chargeai le maître du port de rentrer le bâtiment, et je m'em-
barquai dans un canot monté par cinq hommes et deux gendarmes, 
pour me rendre vers les hommes qui étaient à la nage. 

« Je m'emparai premièrement de Louis Bonaparte, et ensuite d'un 
officier supérieur et de deux autres personnes, qui avaient retiré 
leurs habits pour mieux nager. Je rentrai au port avec mes quatre 
prisonniers, que je remis entre les mains de M. le maire de la ville, 
qui ordonna de les conduire en douane. 

a Le gardien de la jetée m'a déclaré qu'avant que je ne sortisse du 
port un homme s'était présenté avec un air extrêmement pressé, et 
lui avait demandé avec instance un pavillon qu'il pút arborer au 
bout de ta jetée. Le gardien l'ayant refusé, il a fait tout ce qu'il a pu 
pour entrer dans le logement de ce gardien ; mais celui-ci ayant 
fermé la porte de son logement, l'homme prit sa cravate et fit au bout 
de la jetée des signaux qui étaient évidemment pour le paquebot. Je 
suppose que cet homme était le même qui était dans le premier canot 
que j'avais • rencontré. It était d'abord monté dans un bateau pê-
cheur ;- mais le patron l'en avait fait descendre, sur l'avis qui lui avait 
été donné par une femme du peuple que c'était un révolutionnaire. » 

L'audience est •levée à cinq heures. 
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Troisième audience.  30 septembre.  

L'audience est ouverte à midi. 
L'audition des témoins continue.  
LEJEUNE, entrepreneur de bâtiments á Boulogne, rend compte des 

circonstances de l'arrestation de Lombard, porte-drapeau du prince, 
arrestation qui a eu lieu dans la colonne de Boulogne. Je me pré-
sentai,dit4l,'a l'accusé en lui disant : a Je te somme de me remettre 
ton drapeau et de te rendre prisonnier. » L'accusé avait un pistolet à 
deux coups dont il me menaça. Je relevai vivement son bras et le 
saisis à travers corps en appelant á moi le sieur Noël. L'accusé tenait 
un pistolet à deux coups de chaque main. Je lui en árrachai un et Noël 
lui enleva l'autre. Il nie supplia de ne point lui enlever l'honneur en 
lui ôtant son drapeau. J'ai pris le drapeau et je l'ai remis au sous-
préfet. Ensuite je me suis dirigé du côté du rivage. Le prince venait 
d'être arrêté; on me demanda ma capote pour le couvrir, je la donnai. 

NOEL, maître maçon à Boulogne, a contribué avec Lejeune à l'ar-
restation de Lombard. Un individu lui a dit auprès de la colonne 
a Crie vive l'Empereur! ou tues mort.» Je lui dis en relevant son 
pistolet avec la-main : « Malheureux'. veux-tu m'assassiner; retire-
toi , il en est temps, et ne jolie pas ta tête. » Celui qui était derrière 
lui dit : « Allons-nous-en ; » et ils se retirèrent. Je m'élançai au haut 
de la colonne , et, m'emparant dù drapeau, je dénouai le mouchoir 
qui le tenait fixé par le bas et un foulard qui le retenait au balcon. 
Le porte-drapeau dit : Pour mon 

.
honneur, laissez-moi descendre 

mon drapeau. A ce moment je vis un homme en uniforme qui nous 
ajustait du pied de la colonne. Je vis de loin te colonel et une Por-
tion de la garde nationale qui venaient vers la colonne, et je leur 
fis signe avec ma casquette. Plus tard, Lombard a été arrêté par Le- 
jeune. 

Me  BARILLON. La déposition 'de Lejeune avait semblé accuser Lom= . 
bard d'iule menace violeIlte; fa dépõiition de'Noëi l'ä heu ireüsement 
rectifiée. Le sentiment qui a` dicté à l'accuse les` paroles rapportées' 
par Noël est .un sentiment d'honneur militaire que tout le mönde 
cómpiênd; mais il -ne voulait attenter anxjóúrs de pérsoñr é Aussi 
s'est-il rendu lorsqu'on lui a promis que lé drapeau serait respecte: 

LOMBARD. Je n'ai ni menacé ni maltraite le témoin. Cela est si vrai 
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que Lejeune m'a proposé-de me sauver. Il m'a dit : Lieutenant , je 
comprends votre position , vous êtes un brave soldat; je vous sauverai 
si vous voulez. Alors j'ai rép<<ndu Laissez-moi me constituer pri-

sonnier e• tre les mains de l'autorité. 
On introduit le témoin général Magnan, commandant le départe-

ment du Nord (Mouvement de curiosité). Il dépose ainsi sur les faits 

relatifs à l'accusé Mésonan .: 
Le 28 mars dernier, M. le vicomte de Saint-Aignan, préfet du 

Nord, ire donna avis que le docteur Lombard était à Lille, qu'il 
voyait des officiers de la garnison, et que probablement ce médecin, 
compromis dans les événements de Strasbourg , cherchait h les sé-
duire. Le préfet me signala les officiers par leurs noms. Ces officiers 
se trouvant sous la protection de l'indulgence du Roi, je ne les nom-
merai pas. Je pensai qu'il valait mieux prévenir le mal que d'avoir à 
le punir. Je fis venir ces officiers chez moi ; je leur fis comprendre 
leur faute, qui n'était encore que de l'étourderie et qui, j'espère, ' 
n'aurait pas été plus loin. Je savais que l'un d'eux avait conduit le 
docteur Lombard suries remparts de Lille, dans la citadelle; un au-
tre, sachant que Lombard avait été compromis à Strasbourg, lui 
avait donné à dîner. Un autre, qui le savait aussi, l'avait reçu chez 
lui, et n'avait pas craint de le conduire 'a la pension des officiers. Je 
dis que cette conduite était de nature à compromettre les officiers ; 
ils furent sensibles à mes reproches; je les leur avais adressés dure-
ment. L'un d'eux se trouva mal chez moi. 

J'avais rempli mon, devoir ;. j'en rendis compte au, ministre; je lui 
dis que ces officiers n'étaient encore que des étourdis , qu'aucun 
d'eux n'était coupable et ne le serait probablement devenu. Je de-
mandai l'indulgence pour eux. Le ministre me répondit que le Roi, 
malgré la conduite répréhensible de ces officiers, les couvrait de son 
indulgence. 

Le.7 avril, M. le préfet du Nord m'écrivit que le commandant 
Parquin, compromis dans les événements de Strasbourg, était à 
Lille., Mon devoir était de veiller àce que les-off ciers  de  la garni-
son u'euasent,aucun rapport avec lui. Le commandant Parquin avait 
laissé. à Lille une grande réputation de bravoure il était aimé et 
estimé des officiers de  la  garnison mais je savais aussi que ces offi 
giers blâmaient la conduite qu'il avait tenue à Strasbourg. Je leur ; 

ordonnai de ne voir ni recevoir le commandant Parquin. 
ti,. A, la même époque, le commandant Mésonan se trouvait à-Lille. 
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Je ne me doutais nullement qu'il fût partisan du prince Louis. Pas 
vais connu le commandant Mésonan comme aide-de-campdu'licú--' 
tenant-général comte Bourke , pair de France, qui avait inspéttg W 
régiment qne je commandais à Brest en 1829. M. le comte Bourke 
avait eu pour mon régiment et pour moi de la bienveillance. J'avais 
conservé pour ses bontés une grande reconnaissance. Je n'avais pas 
vu le commandant Mésonan, son aide-de-camp, depuis 1829. Il était 
à Lille , il s'était présenté chez un de ses anciens amis, un ancien 
aide-de-camp du général Foy, le chef d'escadron Cabourg. I1 fut ac-
cueilli comme un ami. Il se présenta aussi chez le colonel du 60e de 
ligne, un de ses amis. Quelques jours auparavant j'avais reçu ce co-
lonel à la tête de son régiment. Le colonel du 60e lui dit : « Je ne 
puis pas t'offrir à dîner, je dîne chez le général Magnan ; le connais 
tu? Va le voir, il t'invitera sans doute. » 11 vint. Je fus heureux de 
le recevoir; j'avais pour lui de l'attachement ; c'était un homme 
honnête et aimé dans l'armée. Je l'invitai à dîner; il accepta. Ce 
jour-là, j'avais à dîner chez moi le préfet du Nord, le lieutenant gé-
néral comte Corbineau , et quelques officiers supérieurs de la gar-
nison. Je présentai le commandant Mésonan au lieutenant-général 
et au préfet. Après le dîner, quelques parties s'organisèrent dans le 
salon, le commandant en fit une; la société s'écoula, le commandant 
partit. 

Le lendemain (je n'ai pu me rappeler la date , mais c'était dans les 
premiers jours de mars, avant le départ de M. le comte Corbineau), 
le lendemain , le commandant Mésonan se présenta chez moi pour 
me faire une visite de politesse. Je l'accueillis avec plaisir. Je lui 
parlai de sa position ; je lui demandai ce qu'il avait fait depuis 
onze ans que je ne l'avais vu. Il m'exprima le désespoir profond 
qu'il éprouvait d'avoir été mis à la retraite, lui, me disait-il, qui 
avait rendu de si grands services au Gouvernement en juillet; lui 
qui avait été =aide-de-camp'du comte Morin,' commandant la place 
de Paris à la révolution de Juillet. Il me parla ''de°se's services à' . 

 Lyon, des dangers qu'il avait courus en exécutant les.  ordres du' 
lieutenant-général Aymar, à la tète des troupes , en attaquant les 
barricades dans le mouvement républicain qui eut` lieu à cette épo-' 
que. Il parla longuement;;  je l'écoutai avec 'bienveillance, avec une 
grande patience: il était malheureux,, je 'lui devais ce dédommage-
ment. Ce jour-là , il ne fut question d'aucune autre chose. Je l'ai 
plaint d'avoir été brusquement mis à la retraite. Je lui dis : « Mon 
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cher commandant, vous Aies garçon, vous n'avez pas d'enfant, vous 
avez un peu,. de. fortune. Vous êtes trop heureux d'être libre et 
maitre de vous après avoir servi trente ans. « La conversation fut 

bienveillante, confiante, amicale. » 
Le commandant m'avait dit la veille qu'il allait 'a Gand. J'avais 

eu, quand j'étais en mission en Belgique, mon quartier-général à 
Gand. Le commandant m'avait demandé des renseignements sur 
quelques personnes de Gand ; je les lui avais donnés. Il m'annonça 
qu'il partait pour Gand; je le crus. C'était dans le mois de mars. 

Au mois d'avril, le commandant Mésonan revint à Lille ; je n'y 
étais pas, j'étais en inspection trimestrielle. Le commandant se pré-
senta plusieurs fois chez moi, il ne me trouva pas. Cependant, com-
me il ne m'avait parlé que d'amis qu'il allait voir à Gand et Bruxel-
les, d'anciens amis de captivité, je trouvais étonnant qu'il revint si 
souvent à Lille. J'en demandai la cause au commandant Cabour, qui 
me répondit que Mésonan avait une liaison à Lille. Je le crus. 

Au mois de juin, j'étais à Lille, commandant par intérim la divi-
sion en l'absence, du lieutenant-général Corbineau. Le commandant 
Mésonan vint chez moi. J'étais fort occupé. Je dois dire que je crai-
gnais .qu'il ne me  parlàt encore de ses griefs. Je les avais écoutés une 
fois avec une grande patience ; je ne voulais plus les entendre. Je 
lui dis : « Mon cher commandant, j'ai le capitaine Gueurel à dîner, 
faites-moi le plaisir de venir ; vous; trouverez ma femme et • mes en-
fants,.si un dîner d'enfants ne vous ennuie pas. » II accepta. Après 
le dîner, nous fûmes à la promenade; il n'a été question de rien. 
L'heure où j'avais l'habitude d'aller à la préfecture étant arrivée, je 
quittai ces messieurs, qui devaient partir le lendemain, l'un pour 
Gand, l'autre pour Maubeuge. Alors le commandant Mésonan me 
remit une petite brochure, enme(lisant a Mon général, lisez ! D Je 
la;mis dans ma poche. 

Déjà, j'ai oublié de- le dire, dans sa première visite, le cowman 
dant Mésonan, après m'avoir parlé de sa mise à'la retraite `au moment 
obit espérait, et avec raison, d'être nommé lieutenant-colönel en` ' 

récompense de: ses vieux et bons services; m'avait 'donnéunepetite` 
brochure qui avait paru dans tin journal. Je crus que c'était cette' 
brochure  qu'il  mu  remettait; je n'y fis pas autrement attention.` 
--Le lendemain, 17 juin, le commandant Mésonari que je ;croyais' 

parti, entre dans mon cabinet; annoncé comme toujöurs par' mon" 
aide-de-camp. Je lui dis :' ll Cenmmandánt, je vous croyais parti. 
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Non`, mon général, je ne suis pas parti. J'ai une lettre à vous remet = 
tre.—Une lettre pour moi! et de qui P—Lisez, mon général:» Je le 
fais asseoir, je prends la lettre; mais au moment de l'ouvrir, ' je 
m'aperçus que la suscription portait : e A M. le commandant Méso-
nan.» Je lui dis : « Mais mon cher commandant; c'est pour vous, ce 
n'est pas pour moi.-Lisez, mon général. » J'ouvre la lettre et je lis : 
« Mon cher commandant, il est de la plus grande nécessité que vous 
voyiez de suite le 3énéral en question ; vous savez que c'est un 
homme d'exécution et sur qui on peut compter ; vous savez aussi 
que c'est un homme que j'ai noté pour être un jour maréchal de 
France. Vous lui offrirez 100,000 de ma part, et vous lui demande-
rez chez quel banquier ou chez quel notaire il veut que je lui fasse 
compter 300,060 fr. , dans le cas oh il perdrait son commande-
ment. » 

Je restai stupéfait, je fus comme anéanti, je ne trouvais en ce mo-
ment aucune parole à dire. L'homme que j'avais reçu chez moi, que 
j'estimais et dont je croyais être estimé, me remettait .cette lettre à 
brûle-pourpoint, sans m'avoir jamais parlé du prince Napoléon, 
sans que, dans ma conduite ou dans mes discours, rien ait pu donner 
ouverture à une pareille communication. 

Cependant, l'indignation que je ressentais se calma ; je pi 	., le'- 
tre en tremblant, et je dis : « Commandant ! à moi ! à moi ris pa-
reille lettre! Je croyais vous avoir inspiré plus d'estimé. Jamais je 
n'ai trahi mes serments, jamais je ne les trahirai. Mais vous êtes fou 1 

commandant. Mon attachement, mon respect pour la mémve de 
l'Empereur ne me fera jamais trahir mes serments au 	, Le 
commandant 'était in terdit, pâle, inquiet. ila‘„, e'mon irrii« 	j'en 
eus pitié. Je l'avoue, mon devoir, je- ne l'ai pas fait, c'était d'en-
voyer au ministre de la guerre cette lettre dont on abuse aujourd'hui 
pour me faire passer pour un dénonciateur. J'ai dit au commandant: 
« Vous vous perdez, et en pure perte. Que voulez-vous? L'armée 
est fidèle, elle est dévouée, elle fera son devoir' dans toutes lés` occa-' 
lions. Une Seule fois, elle ne l'a paS fait. 

d C'est en 1815, l'empereur était malheureux' et. dans toute ,  sä' 
gloire ; et aujourd'hui.... ! » Le commandant fat embarrassé.' Alors 
ilme dit:  a Général., vòuS manquez Une belle occasion, u;R occasiòn 
de fortune.—La fortune;`à ce prit, je n'en veux' pas. Et' vous , com 
mandant,'que j'aimais', que jestimalis, qui pouvez.  vivre heureux °èt - 

 tranquille avec votre retraite !,:.. » Le commandant me ` cita alors 
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des hommes que je ne veux pas nommer, qui, disait-il, étaient dans 

la conspiration. 
Je lui dis que cela n'était pas' possible ; que, ,  quand on servait un 

gouverném'ent on devait le servir avec loyauté, avec honneur, et , 
qu'on ne le trahissait pas. Puis , ayant pitié de cet homme malheu-
reux, malgré le manque d'estime qu'il m'avait montré, je lui pris les 
mains et lui dis : « Commandant Mésonan, pour Dieu! par attache-
ment pour moi, par honneur pour vous, renoncez à vos projets, je 
n'en dirai rien à personne. Partez pour la Belgique, restez-y; dans 
quelque temps vous retournerez à Paris; mais, pour Dieu! quittez 
Lille, età`Arne qui vive je ne dirai rien de ce qui s'est pas= 'ici. K 

Le commandant était ému; il sortit en me disant : « Mon général, 
je pars cesoir. ù 

Cette scène se passait dans mon cabinet le 17 juin. Je jure devant 
Dieu et devant les hommes, je jure sur la tête de mes cinq eìfants 
qu'il n'y eût pas un mot de plus ni un mot de moins, ce que j'é,lonce 
est l'exacte vérité, toute la vérité. 

Qu'on ne dise pas, parce que je n'ai pas la lettre, que j'ai v : u me 
faire ILI mérite de mon rapport. Non, puisque je me suis cA5rrlpro -
luis. 

Le r. rirmandant partit. Je n'ouvris la bouche de ce qui s'était 
passé à qui que ce soit, pas même ma femme. J'aurais eu ii p de 
douleur qu'on sût qu'un homme me méprisait assez pour mise faire 
une , al cale proposition. 

Ce pondant, .iclant, malgré r ja promesse, j'avais un devoir à remplir. Je 
renconu'ai, le, 20.. Int le juin, le brave commandant Cabour, un 
vieux soldat, un homme loyal. Je devais empêcher qu'il eût des rap-
ports avec Mésonan. Je lui dis : « Connaissez-vous bien Mésonan ? 
— Oui, mon général. — Depuis quand le connaissez vous ? — De-
puis longtemps.—Eh bien ! ne le recevez plus, ne le voyez plus! - 
Pourquoi, mon général, puisque vous lui donnez à diner, et que 
vous le recevez chez vous? - Cela est vrai, mais je ne le recevrai 
plus. Voici ce qú'il a osé me proposer? D Le commandant Cabour fut 
anéanti. 

C'est un devoir que j'ai rempli. Comme chef, je n'avais pas rendu 
compte au ministre de la tentative de subordination. Je me connais-
sais, je me sentais; mais si un subordonné était venu me dire qu'on 
lui avait fait une pareille proposition, à l'instant même j'eusse écrit 
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MI ministre. Je pouvais être généreux quand je n'engageais que ma 
position; mais pour un autre je ne l'eusse pas fait. 

Je partis de Lille pour remplir les fonctions de mon grade. Elles 
sont grandes dans le département du Nord, qui a 2,500 hommes k 
fournir à l'armée. Je voyageais avec le préfet du Nord, dans s<. voi-
ture. Lepréfet, homme loyal, homme dévoué, que je connais depuis 
quinze mois , et que je regarde comme un ami , me parla de scs 
craintes sur les projets du parti bonapartiste. Il me dit qu'on se re-
muait en Belgique, qu'on s'agitait en France, que le_parti cherchait 
à gagner et les troupes et les habitants. C'était le 3 juillet. Par suite 
de ma confiance en M. de Saint-Aignant, je lui dis que je partageais 
son opinion, ses craintes, et je lui rapportai, à l'appui de mes craintes 
à moi-même, la scène qui s'était passée avec le commandant Mésonan 
dans mon cabinet , et ses propositions. Le préfet me dit: u Quoi ' 

vous n'avez pas écritP-Non , je n'ai pas écrit; je ne veux pas atta-
cher mon nom à des pr , rcès politiques ; je méprise toutes ces tenta-
tives. » J'ai fait mon devoir ; car, au milieu de tout cela, je remplis-
sais mes devoirs militaires. Je donnai un ordre du jour, dans lequel 
je rappelais aux troupes , aux neuf colonels , aux treize places de 
guerre de la division, leurs devoirs envers le Roi, envers le Gouver-
nement de juillet et envers la France. 

Le préfet me dit : « Je vous demande la permission d'en informer 
le ministre de l'intérieur. » J'y consentis ; un refus pouvait me faire 
soupçonner dans l'esprit du préfet. Je tenais trop à son estime pour 
ne pas transgresser ma promesse. Je l'autorisai, en le priant de ne 
pas rendre compte du contenu de la lettre, du fait qui s'était passé 
dans mon cabinet. 

Le 4 juillet, le préfet écrivit au ministre de l'intérieur pour signa-
lerMésonan comme un agent du prince Napoléon. Le même jour, 
mon aide-da-camp vint chez moi pour son service, et m'annonça 
que le commandant Mésonan s'était présenté en mon absence. Je 
fus indigné. Je trouvai que le commandant rompait un ban, que ma 
bienveillance lui avait indiqué, et j'avais lieu de m'en plaindre. 

Dès ce jour mon devoir commençait. Je compris, qu'un plus long 
silence devait mecompromettre, me faisait coupable. Aussi je fis en-
trer mon aide-de-camp dans mon cabinet ; je. lui ,dis tout ce qui s'é-
tait passé. Mon aide-de-camp en fut consterné. Il savait, comme moi, 
que le commandant Mésonan avait un caractère simple,: doux, .mo-
deste. Je lui dis d'envoyer chercher tout de suite le commandant de 
la gendarmerie. Le commandant de la gendarmerie étant venu, je 
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lui dis : Le commandant Monet est un agent du prince Napo-
léon, il est en ville; cherchez-le, sachez ou il demeure, urveillez-le 
et rendez-moi compte. » 

Je fus moi-même, le même jour 4 juillet, un mois avant le débar-  
quement du prince à Boulogne... (je fais cette remarque pour que 
vous voyiez bien que le gouvernement n'a pu être pris au dépourvu); 
je fus chez le procureur du roi, et lui signalai le commandant Méso-
nan comme agent du prince Napoléon. Je le priai de le faire sur-
veiller, et je lui demandai si Osias, qui avait été arrêté à Lille pour 
distribution d'un livre intitulé :' Lettres de Londres, n'avait pas si-
gnalé le commandant Mésonan comme auteur de cette distribution 
Le procureur du roi me répondit que non, que rien n'indiquait qu'il 
eût des rapports avec les officiers de la garnison. 

Rentré chez moi, j'étais dans mon cabinet lorsque le commandant 
Mésonan y entra. J'étais mécontent; je devais l'être: Je fus à lui irri-
té; je lui demandai par quel hasard il se trouvait à Lille, ma !gré la 
promesse qu'il m'avait faite. 1i' me dit : « Je viens me plaindre à 
vous de ce que vous me faites suivre en Belgique; un officier de gen-
darmerie me suit partout. » Je lui répondis : a Je né vous fais pas 
suivre ; mais vous m'aviez promis de ne pas revenir à Lille, et vous 
y venez quand je n'y suis pas. » Le commandant me flt quelques ob-
servations. ci ' Avez-vous, lui dis-je,  renoncé à vos projets ? Avez-vous 
renoncé au parti dans lequel vous vous étiez jeté? » 11 me répondit 
« Non, je suis encore dans ce parti. Je renverserai le gouvernement 
ou je perdrai la tête. - Vous ne renverserez pas le gouvernement, et 
vous perdrez la tête; ou plutôt vous l'avez déjà perdue, car vous êtes 
fou. Partez. » 11 sortit, et je ne l'ai plus revu. 

Le lendemain, je partis pour faire une Iongue tournée. Partout 
les colonels me répondirent du bon esprit • de leurs régiments; par-
tout les commandants de place m'assurèrent qu'aucun agent bona-
partiste n'avait fait de tentative sur les troupes, et que, dans tous les 
cas, ori pouvait compter sur leur fidélité et leur dévouement. 

A mon retour à Lille, je trouvai lelieufenant général commandant 
la divisioh. Je nus plus à m'occuper de Mésonan et du parti bona-
partiste. ` ` 

Voila  , messieurs , ma deposition tout entière , ma déposition , 
vraie. , 

J'ajouterai que le commandant Mésonan a déclareue 'e m'étais 
plaint á lui de` promotions qui avaient été faites dansl'amée; que 
j'avais le coeur ulcere; que jë tui avais ouvert mon coeur. Je repousse ' 
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cette déclaration. Vous le savez, Messieurs, on n'ouvre son coeur qu'à 
ses amis, et le commandant Mésonan n'était pas le mien. Certes, il 
eût pu l'être; mais je l'avais connu à peine huit à dix jours, et je 
n'étais pas assez lié avec lui pour lui ouvrir mon coeur. 

D'un autre côté, je n'ai pu me plaindre au commandant Mésonan : 
pas une promotion d'officier général n'a été faite depuis la mienne 
Ma carrière militaire a été tellement heureuse, qu'il n'y en a pas une 
pareille dans l'armée. La restauration a eu beaucoup de, bontés pour 
moi : elle me prit capitaine et me fit colonel ; elle me laissa à Alger 
colonel d'un régiment. Quand je revins d'Alger, le roi Louis-Phi-
lippe reçut mes serments et me fit commandeur de la Légion-d'Hon- : 

heur; trois ans après, j'étais officier général. Quand ma mission fut 
terminée en Belgique par la conclusion des affaires de ce pays avec 
la Hollande, le roi ne me laissa pas un seul jour en disponibilité. Je 
reçus le commandement d'une brigade. Plus tard le roi me nomma . 

au  commandement le plus important de mon grade. Il me combla de 
ses bontés. Depuis dix ans je n'ai jamais été aux Tuileries que pour 
remercier le roi de ses bontés pour moi. Et je me serais plaint ! Et à 
qui? au commandant Mésonan ! C'eût été de l'ingratitude, et jamais 
l'ingratitude n'est entrée dans mon coeur. Je dénie l'assertion du 
commandant. 

L'ACCUSÉ MÉSONAN. Je me renferme dans les dénégations les plus 
formelles. Je laisse à mon défenseur le soin de prouver la fausseté 
des allégations. Je ne parlerai pas davantage. 

L'ACCUSÉ LOMBARD. Je prierai M. le chancelier de demander au 
général Magnan s'il est à sa connaissance, par suite des rapports qu'il 
a eus avec les officiers que j'ai vus à Lille, que j'ai fait quelque tenta-
tive de séduction, d'embauchage. Je prierai aussi de lui demander s'il 
n'est pas à sa connaissance que j'étais à Lille pour une affaire tout-à-
fait étrangère à la politique, si d'après les conversations qu'il a eues 
avec ces officiers , leur caractère connu, les réponses qu'ils lui ont 
faites, il est resté quelques doutes dans son esprit que j'aie fait faire 
quelques tentatives de séduction, d'embauchage, 

M. LE GÉNÉRAL MAGNAN. Je dirai avec franchise qu'aucun des offi-
ciers que j'ai vu ne m'ont dit que M. Lombard eût cherché à les sé-
duire, à les gagner'. à_Louis-Napoléon. Seulement, par induction, 
M. le préfet et moi avons pensé que le docteur Lombard , qui avait 
figuré dans l'affaire de Strasbourg; pouvait être à Lille avec de cou-
pables intentions. Mais les 'officiers ne m'ont pas déclaré qu'il y eût 
eu de sa part tentative d'embauchage à leur égard. 
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Me DÈLACOUR. Quel est le jour où M. Mésonan est allé chez M. Te 
général Magnan avec le capitaine A  

M. LE GÉNÉRAL MAGNAN. Le 15 ou le 17. 

Me DELACOUR. Vous aviez dit le 22. 
M. LE GÉNÉRAL MAGNAN. C'était alors une erreur. 
Me DELACOUR. Je prie M. Magnan de répéter si c'est ce jour-là que 

Mésonan lui a fait des propositions. 
M. LE GÉNÉRAL MAGNAN. C'est le lendemain du dîner que le com-

mandant est venu chez moi me faire des propositions. 

M e  DELACOUR. Je demanderai à la Cour la permission de lire l'invi-
tation de M. Magnan. 

a Mon cher commandant , 

« En vous invitant hier à dîner pour demain, j'avais oublié que je 
« dînais moi-même en ville;` mais je compte que vous serez assez 
« aimable pour reporter à vendredi l'invitation que vous aviez bien 
« voulu accepter, dussiez-vous faire maigre et maigre chère. 

« Tout à vous d'estime et d'attachement vrais . 
a MAGNAN. 

M. LE GÉNÉRAL MAGNAN. C'cst possible ; les dates m'ont échappé. 
Le commandant a dîné chez moi avec le préfet du Nord en mars (le 
lieutenant-général était encore à Lille), et une fois en juin. 

M. DELACOUR. Le 10 juin était un mercredi. L'invitation étaitdonc 
reportée au vendredi? 

M. LE GÉNÉRAL MAGNAN. Je ne dis pas non. 
Me DELACOUR. Je demande à lire un certificat dûment légalisé, 

prouvant que le lendemain de ce dîner M. Mésonan est parti de 
Lille. 

« Je, soussigné, Janssens Vercruysse, hôtelier des Armes de Fran-
ce, demeurant à Courtrai, et directeur des messageries de Vanden- 
poel, Seghers et compagnie, de Gand, déclare, sur la présente, que 
le nommé Mésonan est arrivé par la diligence partant de Lille pour 
Courtrai, à sept heures du matin, inscrit place du coupé, par le con-
ducteur Colombier, le 13 juin 1840. 

« Courtrai, le 27 septembre 18i0. 

« JANSSENS VERCRUYSSE. 

« Vu pour légalisation de la signature de M. Janssens Vercruysse, 
hôtelier et directeur des messageries précitées en cette ville. 

« Courtrai, le 2' septembre 1840. 

« VANDALE DERYCKRR, échevin. » 
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M. LE PROCUREUR-GiNÉRAL. Quelle conclusion entendez-vous en 

tirer 
Me  DELAÇOUR. Voici un autre certificat 

« Je, soussigné, directeur du bureau des messageries Vandenpoel, 
Seghers et compagnie, à Lille, certifie que mon registre des départs 
porte, à la date du 13 juin de cette année, le nom de M. de Mesonan, 
ainsi orthographié sur le livre : M. Messonant, pour le départ de Lille 
à Courtrai dudit jour 13 juin, à sept heures du matin. 

e En foi de quoi j'ai délivré le présent certificat pour servir en 
tant que de besoin. 

« Lille, le 22 septembre 1840. 
« P.-L. PAQUET, MAZINGLIER. 

« Vu, pour légalisation de la signature, le 22 septembre 1840, par 
le maire de Lille. 

m. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. Cela n'a pas le moindre intérêt. 
Me DELACOUR. Cela a un très-grand intérêt. 
Voici une autre pièce 

il M. Charles Delacour, avocat á Paris. 

Courtrai, le 27 septembre 1840. 

« Sur voire demande, je vous remets un extrait de ma feuille tel 
que vous m'avez mandé. Si, au besoin, il vous en fallait une pareille 
de l'administration du chemin de fer, il faudrait m'en écrire de sui-
te, car les livres sont actuellement à Bruxelles au ministère des tra-
vaux publics, et, pour avoir cela de suite, il faudrait faire le voyage 
à Bruxelles exprès. Donc, veuillez m'en écrire : au besoin je pourrai 
y aller. D'ailleurs, je me rappelle très-bien que i'. Mésonan est parti 
avec un omnibus de l'hôtel au chemin de fer. 

« ,ece-ez, monsieur, mes salutations. - 

«JANSSENS VERCRUYSSE. n 

L'ACCUS': PARQUiN. Le g& éral Magnan m'a signalé dans son rap-
port. ;,omr:e depuis vingt-cinq ans je n'ai -passé que vingt-quatre 
heures à Lille, en revenant d'Allemagne par la Belgique, je désirerais 
que ll. Magnan, qui commandait la division, eût la bonté de dire 
si, dans les rapports qu'il a reçus, il a- entendu parler que j'aie causé 
avec aucun officier ou soldat de la garnison. 

at. LE GÉNÉRAL MAGNAN. Je déclare que M. Parquin a traversé 
Lille ostensiblement. Je déclare également qu'il n'est pas à ma con- 
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naissance , que M. Parquin ait vu personne à Lille; cependant il y 
avait des amis. Je déclare également que j'ai rendu compte au mi-
nistre que M. Parquin n'est resté que vingt-quatre heures à Lille; 
qu'il est descendu à l'hôtel .del 'Europe; qu'il en est parli en présen-

ce de tout le , monde , sans avoir fait autre chose que traverser la 
ville. Si M. Parquin le dés ire, je lirai la lettre écrite à cette occasion 
an ministre de la guerre. 

PIEDFORT, portier à l'hôtel des Bains , à Boulogne. La veille des 
événements, une personne est venue vers midi à mon hôtel ; elle a 
loué un cheval, est partie, et n'est revenue qu'entre cinq et six heu-
res du soir. Elle attendait un autre individu qui devait arriver vers 
minuit ou une heure. En effet, vers minuit ou une heure, deux voi-
tures de poste sont successivement arrivées. Un individu, descendu 
de l'une d'elles, alla trouver les deux personnes déjà à l'hôtel, et ces 
trois messieurs sortirent. Je ne les ai plus revus. 

LEGRAND, marchand fripier à Paris, a vendu un assez grand nom-
bre de capotes et d'effets militaires, le 27 avril , à Forestier, qu'il 
reconnalt. 

REGRIER, menuisier à Paris , déclare qu'il est à sa connaissance 
que Forestier a acheté 1l'0,000 cadres pour renfermer et introduire 
en France des ardoises en porcelaine. 

M. HENRI, ingénieur civil à Paris. Depuis notre sortie de l'Ecole 
polytechnique, en 1837, jusqu'à son départ pour Londres, Bataille 
s'occupait avec moi d'études de chemins de fer, en un mot, d'études 
relatives aux travaux publics. Au commencement de 1840, nos occu-
pations s'étant un peu ralenties, M. Bataille écrivit sur ces mêmes 
questions. Il travailla à ta même époque au Capitole; il n'y écrivit 
que sur la question d'Orient, et, en général, sur la politique..étran-
gère. 

J'ai toujours remarqué dans Bataille un jeune homme studieux, 
dévoué, plein de bonnes qualités. Ses opinions étaient fort modé-
rées,; elles se rapprochaient plus de l'opposition libérale que du parti 
napoléonien. Lorsque dans les premiers jours de mars, M. Bataille 
partit pour l'Angleterre, il me dit qu'il allait s'y occuper d'affaires 
industrielles. C'est ce qu'il fit en effet; car il m'apprit qu'il était en 
rapport avec des capitalistes, et qu'il organisait une affaire de la na-
ture de celle du chemin de fer de Paris à Rouen. Je lui demandai 
des renseignements, qu'il promit de me donner un peu plus tard. 

ai, nuunT-LASSALE, avocat 4 Paris, dépose : M. Parquin vint me 
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consulter sur sa position militaire. Je pensai qu'on ne pouvait pas lui 
appliquer la réforme: il aurait fallu pour cela assembler un conseil 
d'enquête. 

Me FERDINAND BARROT. Depuis l'affaire de Strasbourg, M. Parquin 
a fait, un seul voyage en France, et l'accusation attribue à ce voyage 
un but d'embauchage. J'ai voulu, par le témoin, faire expliquer que 
c'est pour des intérêts particuliers que M. Parquin a fait ce voyage, 
dans lequel il ne s'est pas occupé de politique, mais qu'il a employé à 
régulariser sa position militaire. 

M. LE PRÉSIDENT. Le défenseur ne tient pas à connaître la valeur 
des droits de M. Parquin, dont la défense avait été confiée à Me Las-
salle ; il tient à établir par votre témoignage qu'il est venu à Paris 
pour savoir auprès de vous les moyens de les faire valoir. 

LÉ TÉMOIN LASSALLE. M. Parquin m'a parlé de sa position mili-
taire et nullement des affaires du prince. Le 10 juillet , il m'a adressé 
de Londres un mandat pour mes honoraires, en réclamant toute mon
activité pour son affaire, et, en même temps, en m'adressant pour 
M. Béchard, député, avocat aux conseils du roi, la provision néces-
saire pour son recours au conseil-d'état, contre la décision de la 
grande chancellerie de la Légion-d'Honneur. Ces faits me donnent 
la conviction qu'à cette époque M. Parquin ignorait completement la 
tentative: 

La liste des témoins est épuisée. 
M. le Président accorde la parole à M. lé procureur-général. 

Réquisitoire de DY. Franek-Carré. 

M. Franck-Carré, procureur général se lève, ainsi que ses substi 
tuts, et prend la parole en ces termes: 

Messieurs, 

Après les débats qui ont rempli vos dernières audiences, ne per-
mettrez-vous pas au magistrat que son devoir appelle à soutenir cette 
accusation de se demander d'abord qu'elles peuvent être ici l'utilité 
de ses paroles etlanécessité d'une discussion? Rien n'a été contesté ni 
suries faits qui constituent l'attentat, ni sur la part qui en est attribuée 
à chacun des accusés : l'intention ,le but, les moyens, tout a été avoué. 
Dans les réticences, même que certaines positions commandaient, on 
a paru s'inquiéter moins du soin de cacher la vérité, que d u point d'hon-
neur qui défendait de la dire, et en produisant des excuses que pou- 

13 
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vaient souffrir des situations moins désespérées, ce n'était pas du 
crime qu'on tentait de se justifier, mais de l'aveuglement qui l'avait 
conçu, et de la folle présomption qui l'avait entrepris. 

Et comment eût-il été possible, messieurs, qu'il en fût autrement? 
Une violation du territoire à main armée, le peuple sollicité à la ré 
volte par des, distributions d'argent et des acclamations séditieuses, 
des tentatives réitérées pour ébranler lafidélité des soldats, des pro-
clamations qui provoquent au renversement des institutions du pals, 
des ordres des arrêts, des décrets qui supposent déjà l'exercice d'une 
dictature usurpée, ce ne sont pas là des actes dont l'évidence puisse 
être obscurcie, ou dont le caractère soit équivoque ; les factieux 
avaient marché à découvert au milieu d'une population aussi sur-
prise qu'indignée, et lorsque, après la déroute, presque tous les ac 
cusés, encore en armes, étaient arrêtés dans leur fuite, ceux-ci por-
tant les marques distinctives des gradés qu'ils avaient obtenus au 
service de la patrie, et qu'ils venaient de mettre au service de l'in-
surrection, ceux-là revêtus d'uniformes et d'insignes qui ne leur ap-
partenaient point, et dont la révolte les avait décorés pour son usage, 
nul d'entre eux ne pouvait nier une culpabilité flagrante, et le con-
cours qu'il avait prêté à une si criminelleentreprise. Il semble donc, 
messieurs, qu'il ne s'agisse plus que de mesurer pour chacun le de-
gré de culpabilté qui lui appartient dans le crime de tous, et c'est 
là une appréciation oh nous devrions peut-être hésiter précéder 
votre haute justice, qui sait la faire avec autant de sagesse dans la 
fermeté que dans l'indulgence. 

Mais nous comprenons, messieurs, que le procès ne doit point 
être réduit à ces termes: lorsqu'un effort a été tenté pour substituer 
un' autre gouvernement à celui du pays, lorsqu'une ambition si 
haute qu'elle n'aspire à rien moins qu'au souverain pouvoir -s'est 
manifestée par des actes formes, lorsque quelques hommes enfin 
ont cru pouvoir menacer d'une révolution nouvelle cette terre sil-
lonnée déjà par de révolutions, suffit-il, devant cette cour sur-
tout, de constater les, circonstances matérielles de d'attentat, et de 
provoquer contre ses auteurs un châtiment mérité p Ne faut-il pas 
encore rechercher quels avaient été les mobiles, quelle était la portée 
de cette agression, sur quels titres s'appuyaient des prétentions si 
vastes, de quelles influences et de quels moyens . disposaient les 
hommes qui s'étaient bercés d'une si folle espérance P Vous pré-
voyez déjà, messieurs, les résultats de ses investigations; elles nous 
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montreront jusqu'à quels humiliants mécomptes on a pu être abaissé 
par l'ignorance de la situation politique du pays; par l'inintelligence 
de ses viceeux, de ses sympathies, de ses intérêts; par une spéculation 
aventureuse fondée sur de glorieux souvenirs dont le culte bien ' 

compris condamnait toutes les témérités qu'ils ont inspirées. 
Mais qu'il nous soit permis de rappeler d'abord les circonstances 

principales de l'attentat qui amène les accusés devant vous. La con- 
duite-de cette coupable entreprise et son dévoûment doivent être le 
point de départ de l'appréciation à laquelle nous essayero 's ensuite 
de nous livrer. 

Dans la nuit du r> au 6 août, un bâtiment á vapeur, nolisé à Lon-
dres, apporte sur les côtes de France Charles-Louis-Napoléon Bona-
parte. Un officier général, plusieurs officiers de grades divers l'ac-
compagnent-; il porte les insignes du commandement -supérieur ';.la 
plaque de la Légion-d'Honneur brille sur sa poitrine. A'sa suite 
marche un corps peu nombreux d'hommes armés gai paraissent ap-
partenir au 400 régiment de ligne, dont ils ont revêtu l'uniforme: 
au milieu du corsé ge flatte un drapeau que surmonte l'aigle impérial, 
et sur lequel sont inscrits les noms à jamais mémorables des prin-
cipales victoires de l'empire. 

Ainsi, messieurs, c'est l'Empereur que l'on prétend faire revivre 
aux yeux de la France: ce sont les gloires de son règne que l'on 
évoque. Quels sont-ils donc ceux qui osent-se promettre à eux- ,mê-
mes et promettre à la patrie de-continuer;'avingt-cinq ans d'inter-
valle, et l'Empereur et l'empire? Trouverons-nous parmi eux, ver-
rons-lins, accourir à leur rencontre quelques-uns de ces chefs illus-
tres, de ces lieutenants du héros dont la gloire ne pâlissait pas à côté 
de la sienne, ou quelques-uns de ces sages qui portaient avec lui, 
dans le conseil, le lourd fardeau des affaires? Comptent-ils du moins 
dans leur rangs quelques-unes de ces illustrations plus nouvelles qui 
s'élèvent pour remplir' les plaees vides dans la phalange immortelle? .  

Vous avez sous les yeux, messieurs, la liste des conjurés; vous sa-
vez cc qu'ils ont été et ce qu'ils sont ;'etce n'est assurément leur rien 
elever  de  ce qu'ils ont pu' considérer, les uns comme le prix de leurs 
vieux services, les autres comme les titres de leurs jeunes ambitions, 
que, rie leur refuser l'éclat de ces hautes renommées sur lesquelles 
peuvent reposer la confiance et l'espoir d'un grand peuple." 

Ils s'avancent cependant vers la ville de Boulogne : trois ou quatre 
personnes seulement en sont sorties pour venir les joindre. Au nom- 
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bre de ces auxiliaires de l'insurrection, se trouve le lieutenant Alade-
nize, qui sert dans le 42e. régiment de ligne, et dont le concours, s'il 
faut en juger d'après les faits qui ont suivi, était, dans le plan de la 
conjuration, le plus énergique des moyens de succès qu'elle se fût 
préparés. La garnison de Boulogne se composait de deux compagnies 
d'élite détachées du 42e. Sur l'avis, qui lui a été donné• du prochain 
débarquement des conjurés , Aladenize est arrivé dans la nuit de 
Saint-Orner : il a appartenu pendant quelque temps à l'une des deux 
compagnies en face desquelles on va se trouver à Boulogne , et on 
espère que, par l'influence de son grade, il parviendra à les entraîner 
dans l'oubli du devoir, et à leurr faire partager le crime de sa tra-
hison. 

Bientôt on entre à Boulogne : sur la place d'Alton se trouve un 
poste gardé par quelques soldats sous les ordres d'un sergent. En 
approchant de ce poste, Aladenize , qui précède de. quelques pas le 
corlége de louis Bonaparle, crie : Aux armes ! Ce cri est répété par 
la sentinelle. Les soldats prennent les armes , et le sergent qui voit 
s'avancer des officiers généraux leur fait rendre les honneurs mili-
taires. C'est alors qu'on l'invite à quitter son poste et à se joindre au 
cortege : Aladenize, qui lui avait dit en l'abordant : Sergent, voila 
le prince , le sollicite avec instance : il se prévaut de l'autorité de son 
grade : Je suis , officier, dit-il, vous n'etes que sergent , vous devez 
m'obéir.. Mais le sous-officier a compris qu'il s'agissait de quelque 
tentative criminelle ; les instances le trouvent inflexible , l'autorité 
du grade ne lui impose pas : il répond avec fermeté qu'il n'aban-
donnera son poste que sur un ordre du commandant de la place ; il 
rappelle aux soldats placés sous ses ordres qu'ils ne doivent obéir 
qu'à lui, et il les retient dans le devoir malgré les efforts d'Alade- 
nize, qui , ne pouvant séduire ou tromper leur chef, avait espéré les 
trouver plus dociles , et renouvelait auprès de chacun d'eux ses cri-
minelles sollicitations. Un autre conjuré, le commandant Parquin , 
qui prend le titre d'aide-de-camp de Louis Bonaparte, s'était aussi 
approché du poste, et avait menacé le sergent de punition. Si je suis 
puni , avait répondu le soldat fidèle, ce sera pour avoir fait mon de-
voir : je reste à mon poste. 

Cette première tentative d'embauchage, et cette courageuse résis-
tance, suffisaient déjà pour donner à Louis Bonaparte et à ses affidés 
la mesure du succès qu'ils devaient attendre dans leur criminelle en-
treprise. Ils se dirigent toutefois sur la caserne, oú ils vont éprouver 
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de nouveau le degré d'influence que peut conserver un officier par-
jure sur des soldats trop intelligents pour qu'on les trompe longtemps, 
trop pénétrés du sentiment de l'honneur pour qu'on les égare ja-
mais. 

C'est encore Aladenize qui paraît le premier à la caserne ; il s'y 
présente tenant à la main son sabre nu, et il s'écrie : Voilà le prince! 

aux aunes f  aux armes! Bientôt après arrive le cortège en faisant 
retentir les cris de Vive l'empereur f vive Napoléon! 

Aladenize fait battre le rappel ; les soldats surpris prennent leurs 
armes et descendent dans la cour ;où on les range en bataille.  -Ala-
denize fait placer le drapeau des conjurés au centre des deux compa-
gnies ; il ordonne de présenter les armes et de battre au drapeau : 
ses ordres sont exécutés. Il profère à. haute .voix le cri de : Vive l'em-

pereur!`et ce cri est répété à grand bruit par les .hommes qui accom-
pagnent le prince. Dans les deux compagnies' qui ne comprennent 
pas encore ce qui se passe et ne .savent -pas ce qu'on leur demande , 
quelques voix répètent cette acclamation : malgré l'ascendant du 
grade et l'habitude de leur discipline, la plupart des soldats ne répon-
dent que par le silence aux provocations d'Aladenize , comme aux 
discours que leur adresse Louis Bonaparte. 

Cependant on a fait sortir des rangs les sous-officiers :, on les pré-
sente à celui qui se donne pour l'héritier de Napoléon , et qui , -pour 
les séduire et les entraîner à sa suite, leur prodigue des promesses de 
grades et de décorations. Mais l'effet qu'il produit est loin, de ré-
pondre à son attente ; des sergents auxquels il vient d'annoncer qu'il 
les fait capitaines comprennent aussitôt qu'on les veut faire des ins-
truments de complot ; ils refusent nettement ces propositions coupa-
bles, et l'un d'eux, vieux soldat, annonce aux grenadiers quil'en 
lourent qu'il prend le commandement de la compagnie, et qu'ils . ne 
doivent agir que par sés ordres. 

Cependant les officiers ont été prévenus : le capitaine Col-Puygel-
lier, les sous-lieutenants Maussion et Ragon-Laferrière se dirigent 
vers la caserne après avoir revêtu leurs uniformes. Vous savez, mes-
sieurs, quelles difficultés rencontrèrent ces trois officiers pour péné-
trer jusque dans la caserne, et comment cette fermeté qu'inspire le 
sentiment du devoir les fit triompher de tous les obstacles. C'est par 
la force que le capitaine Col-Puygellier parvint à s'approcher de 
Louis Bonaparte,  qui essaya , par ses discours, de l'entraîner avec 
lui. 
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Mais le capitaine l'interrompt, et parlant avec fermeté : « Prince 
Louis ou non, je ne vous connais point je ne vois en vous qu'un 
conspirateur . .: Napoléon, votre prédécesseur, avait abattu la légitimi-
té, et c'est en vain que vous viendriez la réclamer ici : qu'on évacue 

la caserne! u 
Ces paroles parurent déconcerter, et celui auquel elles étaient 

adressées, et la plupart de ceux qui l'entouraient. 
Les plus déterminés cependant, et parmi eux l'accusé Fialin, ser-

rèrent de près le courageux officier, qui continuait à faire les plus 
grands efforts pour pénétrer jusqu'à sa troupe, et sa vie fut un mo-
ment menacée M. Ragon-Laferrière ne l'avait pas quitté, et était ex-
poséaux mêmes dangers ; M. de Maussion, qui en avait été séparé 
par les mouvements d'une lutte commune, résistait de son côté aux 
instances d'Aladenize, qui cherchait à l'entraîner dans la révolte. 

}l parait cependant que quelques-uns des conjurés redoutèrent la 
responsabilité des violences odieuses qui devenaient imminentes. Ala-
denize lui-même, dont la trahison avait livré l'entrée de la caserne, 
sentit qu'il ne fallait pas que le sang de ses camarades égorgés re-
tombât sur sa tête : on l'entendit crier : « Ne tirez pas ! D et on le 
vit se jeter entre le capitaine et ceux qui le menaçaient. D'un autre 
côté, les soldats de la garnison restés dans la cour, au repos sur leurs 
armes, entendirent la voix de leur chef, et s'aperçurent du péril qui 
le menaçait. Plusieurs se précipitèrent aussitôt vers lui et l'arrachè-
rent des mains des conjurés. A peine eut-il paru sur le front de sa 
troupe que les assaillants firent un mouvement rétrograde qui  les 
porta jusque dans la rue. Mais ils revinrent presque aussitôt sur leurs 
pas. Louis Bonaparte, le général Montholon, les principaux parmi 
les officiers, marchent leur tête. Ils n'ont pas encore renoncé au 
projet -  d'entraîner les soldats ; ils ne sont pas encore convaincus de 
l'inutilité de leurs efforts, et leurs dernières illusions ne sont pas 
dissipées. Le capitaine se porte au-devant d'eux, s'adresse à Louis 
Bonaparte, lui signifie de se retirer, et le menace, s'il s'y refuse, de 
l'y contraindre par la force. C'est alors qu'une damnation se fait en- 
tendre. C'est Louis Bonaparte, vous le savez, messieurs, qui vient de 
tirer un coup de pistolet. It est certain que l'arme fut dirigée contre 
l'officier qui se montrait si énergique et si ferme dans l'accomplisse-
ment de son -devoir, contre celui que les conjurés devaient considé-
rer comme un invincible obstacle au succès de leur criminelle entre-
prise. La halle frappa un grenadier, qu'elle blessa grièvement. 
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Le sang venait de couler c'est le sang d'un militaire fränçais, et 
c'est le neveu de l'empereur qui l'a versé volontairement. Ce coup 
pouvait devenir le signal d'un conflit meurtrier. Lés fusils des soldats 
n'étaient point chargés ; ils n'avaient pas de cartouches dans leurs 
gibernes; Mais, armés de leurs ha o.nettes, rangés sous le "ceinmár -
dement de leurs chefs; qui tous alors avaient pénétré jusqu'à eut, 
.ils pouvaient, aborder avec confiance cette poignée de factieux qui 
étaient venus leur proposer le déshonneur et la trahisón. Mais ceü x

-ci, effrayés de leur propre audace, précipitent leur retraite et aban-
donnent la caserne. 

Parierons-nous maintenant, ressieurs, dés efforts qu'ils (Mt en-
cmc tentés pour entraîner la population giii les entourait, et parmi 
laquelle jelaient des proclamations subversives dont ils cherchaient 
à secotider l'effet par des distributions d'argent. Dirons-volis 
ment ils se surit dirigés vers la ville haute dans l'espoir de s'eniparcr 
du château<giii renfermait des •amies, et cön ment Ils Mil iáúlilenient 
essayé d'en enfoncer les portes, fermées à téur approché; cömïìèiit 
ils ont repoussé avec une indigne v o ente lé sous-prefet qui venait, 
t1u no» drti rbi, les sommer de se disperser; Comment enfin; t)e trl u-
vant de synipathie nulle part, et voyant; an contraire, se préparer 
partout autour d'eux une énergique résistaïieei ils se sent dirigés 
vers là colonne de la grande armée pour y planter lent drapeau. Que 
Venaient ils 

 
faire , messieurs, à l'ombre d'un nionument érevé à de 

grands souvenirs, ces couliables auteurs d'une conspiration misérá-
'blement avortée, s'ils ne s'y réfugièrent pas comme läns úne sorte de 
lièu d'asile eh lá religion de la gloire protégeât leur crime et leur 
fuite çontré l'indignation publique! • 

Mais toutes les mesures avaient été prises pour [qu'ils ne pussent 
pas échapper à la justice. Tous les dépositaires, tous les agents de la 
fòrcè p"ubliqué "sé Montrent jaloux de faire en sorte que les lois n'aient 
pas été impunément violées. Jamais le devoir ne fut mieux compris, 
jamais Ié dévouement et le zèlé ne se manifeslèrént aveé une plis 
Louable spontanéité, avec one harmonie plus heureuse de volontés et 
d'efforts. 

Quelles attaques contre les institutions et le gouvernement du pays 
peuvent paraître redoutables, messieurs, lorsqu'on voit an premier 
•péril le pays lui-même se lever pour les défendre P 

Bientôt, à l'approche de la garde nationale et de la troupe de ligne 
qui marchent contre eux en se disputant le poste du danger, les con-
jurés se dispersent et précipitent leur fuite. 



200 

Nous ne rappellerons pas, Messieurs, comment tous sont successi-
vement arrêtés, ou sur la plage ou clans la campagne. 

Parmi les accusés , ilyn'en est pas im qui n'ait pris part àtous les 
faits que nous venons de rappeler ;  Tous ils ont occupé leur place dans 
le cortége armé qui s'est formé autour de Louis Bonaparte au moment 
du débarquement; tous ils ont envahi avec lui la ville de Boulogne. 

Devant le poste de la rue d'Alton, que l'on croyait facilement en-
lever ; dans la caserne où la séduction cherchait vainement des dupes 
et des traîtres, où la violence essayait vainement d'enchaîner le cou-
rage; aux portes de la ville haute, ébranlées à coups de hache; par-
tout enfin , rangés en uniforme et en armes autour de leur chef, ils 
l'ont secondé de tous leurs pouvoirs ; ils ont prêté à l'insurrection le 
concours le plus actif, fondant sur le succès de la révolte d'ambitieuses 
espérances, tous agissant dans la pensée de détruire les institutions 
du pays et d'élever sur leurs débris un gouvernement nouveau, tous 
obstinés jusqu'au dernier moment dans les efforts d'une tentative 
impuissante. Ils l'ont avoué, Messieurs ; bien plus, la plupart s'en fait 
gloire, et nul ne voudrait faire croire qu'il ait pu faillir. 

Sous le chef qu'ils se sont donné, ils se regardent enchaînés par le 
devoir militaire, et celui que la conspiration aurait trouvé infidèle 
serait à ses propres yeux un soldat qui aurait abandonné son poste. 

Devrons-nous donc nous arrêter à rechercher à quel moment cha-
cun d'eux a été initié aux projets de Louis Bonaparte et aux détails 
de l'entreprise où l'on allait s'engager? N'en est-il pas d'abord à 
l'égard desquels un silence absolu était impossible, et qu'on ne pou-
vait pas avoir la coupable pensée de compromettre à leur insu dans 
un attentat à main armée contre le gouvernement de leur patrie? 
Que le secret de la conspiration n'ait pas été abandonné à la tourbe ' 
des conspirateurs , qu'on n'ait pas cru devoir de confidences à des 
domestiques dont on allait cact ►er la livrée sous un uniforme ,'a des 
hommes à gages qu'on emmenait à sa suite et qui ont l'habitude de 
suivre leur maître sans demander où il va ; cela est vraisemblable; 
nous le comprenons, nous n'hésitons pas à l'admettre. • Mais qu'un 
officier général, des officiers supérieurs , des hommes pour lesquels 
on n'avait pas le droit de mécomiaìtre ce qu'ils se doivent à eux-
mêmes, aient été enlevés en quelque sorte, sous de frivoles pré-
textes , et , jetés, les yeux fermés, dans une insurrection téméraire, 
cela n'est pas possible, Messieurs, et nous ne craignons pas d'affirmer 
que cela n'est pas. Pour être amené à croire qu'on ait pu disposer 
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ainsi de leur conscience et de leurs bras , il faudrait du moins qu'il 
Mt reconnu qu'on les savait toujours prêts à tout , qu'il n'était pas 
d'extrémités auxquelles ils ne fussent d'avance résolus, et qu'entre-
-tenus dans un état permanent de conspiration, ils ne devaient jamais 
reculer devant les hasards et les périls de l'exécution. Qu'importe 
dès lors qu'on leur ait appris le lieu et l'heure oh leurs voeux seraient 
réalisés , oh l'occasion qu'ils attendaient leur serait offerte? 

Il est certain d'ailleurs que , pendant la traversée, Louis Bonaparte 
a fait connaître à tous ceux qui l'accompagnaient son intention de 
débarquer à Boulogne , et sa volonté de renouveler la tentative dans 
laquelle il avait si tristement échoué à Strasbourg. Il est certain que 
chacun a trouvé sous sa main son uniforme , ses armes, son équipe-
ment, et que, sur l'ordre qui en a été donné, l'état-major, comme la 
troupe, s'est aussitôt costumé pour l'action. C'est donc au moins de-
puis ce moment que l'entreprise avait été sciemment acceptée, et que 
tous les complices s'étaient associés, sans réserve, à la pensée de leur 
chef. Nous ne savons , Messieurs , si parmi eux il s'est trouvé un 
homme dont la raison plus mûre comprit tout le néant d'une -ridi-
cule illusion , et qui prévit l'inévitable issue d'une témérité sans 
exemple. Mais celui-là même n'a pas refusé son concours; et, lors-
qu'au milieu du peuple et devant les soldats il marchait revêtu des 
insignes de son grade sous le drapeau de la sédition, il assurait aux 
factieux le plus énergique moyen dont ils pussent disposer. Le géné-
ral Montholon ne pourra donc se disculper en invoquant son peu de 
confiance dans le succès , ou l'intention de prévenir lés collisions 
violentes. Placé dans une situation élevée, il est plus coupable lors-
qu'il en foule aux pieds les devoirs : les épaulettes d'officier général 
lui imposaient envers la patrie et envers le roides obligations plus 
étroites , et son nom , recommandé par un pieux dévouement aux 
souvenirs de la France, ne devait,pas être compromis dans une ten-
tative sans portée contre les institutions qu'elle s'est faites. Il était de 
ceux qui avaient -reçu la noble mission de guider l'armée dans les 
voies de je fidélité et de l'honneur. La conscience publique et la jus-
tice des lois prononceront un arrêt rigoureux sur -le crime qu'il a 
commis en devenant le complice de ceux qui provoquaient des sol-

° dats à la trahison et à la révolte. 
Moins élevés en grade, mais officiers en activité de service, Or-

nano et Aladenize avaient à remplir des devoirs analogues et les ont 
également violés. Le premier avait quitté son corps en vertu d'un 
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congé. 11 ne l'avait pas rejoint à l'expiration du terme qui lui avait 
été fixé, et son absence irrégulière avait duré assez longtemps pour 
_qu'il dût être jugé comme déserteur. Son nom, toutefois, n'était pas 
rayé des contrôles. 11 faisait 'encore partie du 3 e  régiment de dra-
gons. Militaire ; il ne devait pas se considérer comme affranchi de 
ses serments citoyen, il né pouvait jamais être dégagé de ses dé 
voirs envers l'a patrie. 

La conduite d'Aladenize est plus coupable et plus odieuse encere; 
il était, au. moment de l'attentat, en activité de service sous 16 dra-
peau de son corps. Pour se rendre à Boulogne, où il sait que Louis 
Bonaparte va débarquer, il abandonné le lieu de sa garnison. ins-
truit des projets criminels dont on va tenter l'exécution, il a promis 
sa coopération' la plus active , et il tient largement sa promesse. Ce 
n'est pas seulement l'influence, c'est l'autorité Même de son gradé 
qu'il emploie pour détourner dit devoir des soldats qui appartien-
nent à son régiment. C'est au  nom  de la hiérarchie et de la disci-
pline que, traître et: parjure lúi-même; il leur prescrit la tra} isön et 
le parjure. Violation déplorable dés lois les plus impérieuses de 
l'honneur ! Crime le plus odieux peut-être et le plus funeste qu'un 
militaire puisse commettre ! Que deviendraient les institutions et h's 
lois, la sécurité publique et la liberté , si chacun de ceúx qui sont 
préposés a leur garde croyait pouvoir, au gré de ses intérêts, de ses -
passions , de ses principes personnels (polir rappeler le langage d'e 
l'accusé), tourner contre te gouvernement du pays les armes gtii loi 
ont été confiées ? Un témoin rapporté :que vous-vouliez; Aladenize, bri-
ser votre épée quand vous avez vu que le succès ne répondait lias à VOS 
espérances. C'était avant l'attentat qu'il fallait la briser et déposèr en 
même temps vos. épaulettes. L'armée dit ineins n'aurait point eu à 
regretter qu'il se soit rencontré dates ses rangs un officier Capable de 
trahir aussi déloyalement ses devoirs. Ñioüs ne redoutons pas, mes-
sieurs, que cet èxeniple Unique devienne contagieux. Il importe ton 
tefois qu'il soit énergiquement réprimé: les nécessités de la disci-
pline militaire et les intérêts si chers au pays d'un gouvernement 
national et d'une constitution libré ; bous imposent l'obligation de 
provoquer contre Aladenize toutes les sévérités de votre justice. 

Auprès d'Aladenize se placent naturellement Forestier et Bataille. 
Depuis Ioñgteinps, le premier était un des agents les plis actifs de 
Louis Bonaparte; c'est Forestier qui a distribué les brochures, em-
bauché lès hommes, acheté les ùiiformes; c'est lui qui, la veille de 
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l'attentat , vint de Londres apporter à'Batáille, rédacteur habituel du 

Capitole, l'ordre que celui-ci fit parvenir au lieutenant Aladenize. 
Tous trois , le jour même , à deux heures du matin , alièrent au-de-
vant de l'expédition qu'ils secondèrent ensuite de leurs efforts. 

Nous n'avcns pas besoin , messieurs , de rappeler les faits qui con-
cernent l'accusé Parquin, sà participation aux embauchages ét sa 
présence dans les principales, scènes de l'attentat; de le montrer à 
Wimereux forçant les douaniers à suivre le prince , et à la place 
d'Alton cherchant à intimider par ses menaces le sergent Morange : 
Parquin , commensal habituel de Louis Bonaparte se tenait à ses 
ordres ;  il  s'est peint devant vous  en  quelques mots quand il a dit 
qu'on ne l'appelait pas au conseil , mais qu'il était un hoinmè d'ac-
tion. 

Comme lui , relaps de Strasbourg; les accusés Fialin et Lombard 
devaient se trouver à côté de lui sur la page de Wimereux. F alin 
est l'auteur d'une brochure publiée à Londres en 1837, et qui plus 
tard a été en partie reproduite en France par Laity. C'est Fialin qui 
a eu le triste courage de revendiquer comme un honneur les 
lences dont le capitaine Col-Puygellier et le sous-lieutenant íilaussinn 
ont failli être victimes. Lombard portait le drapeau : il err a frappé 
le courageux fonctionnaire qui , seul , voulait s̀'opposer à la Marche 
des insurgés , et a plus tard arboré cet insigne de la révolte au som-
met de la colonne. 

Si la présence du colonel Voisin, 'dans tous les actes qui ont pré-
cédé l'attentat, n'est pas prouvée par les débats, au moins est-il im-

possible d'admettre, comme il le prétend, qu'il n'a joué dans l'agres-
sion du 6 août qu'un rôle purement passif. C'est lui qui a rédigé à 
l'avance le plan d'attaque ; c'est lui qui a écrit les lettres qui devaient 
en assurer l'exécution. Le haut grade que lui assignait l'ordre du 
jour devait être ;a récompense de son dévouement à l'insurrection. 
Vous partagerez, messieurs, le chagrin que nous éprouvons à trouver 
parmi les rebelles un militaire qui avait dignement servi son payé. 

La vie aventureuse de l'accusé Bouffet est suffisamment prouvée 
par les titres mêmes dont il se paré. C'est un de ces hommes que 
Louis Bonaparte tenait toujours à sa disposition, et qui étaient prêts 
par avance à accepter toutes les missions qui leur seraient confiées. 
Nous n'avons pas besoin de rappeler la participation coupable de cet 
accusé 'a tous les faits de l'attentat. 

Mésonan ne devait pas reculer devant la réalisation d'un complot 
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auquel il s'était associé depuis longtemps. La Cour n'a pas oublié les 
menées de cet accusé à Lille, et l'audace de ces propositions que le 
général Maignan vient de retracer devant elle. Ce fait suffirait pour 
caractériser sa complicité, si bien attestée d'ailleurs par sa participa-
tion directe à l'attentat de Boulogne. 

Galvani, de son propre aveu, s'est dévoué aux projets du prince dés 
qu'ils lui ont été révélés sur le paquebot, et il est prouvé qu'à la porte 
de la caserne il distribuait les proclamations de la révolte. 

Nous ne devons point séparer Orsi , banquier de Louis Bonaparte; 
Conneau, son médecin ; d'Almbert, son secrétaire, et Bure, son frère 
de lait. Ces quatre accusés ont pu expliquer, mais non excuser leur 
participation au complot, en alléguant le dévouement aveugle qui 
les attachait à leur chef. 

Nous devons en outre faire observer que Conneau a imprimé lui-
même à Londres les proclamations de Louis Bonaparte, et qu'il a été 
chargé des préparatifs immédiats du départ. 

La présence du colonel Lahorde à côté des accusés Montholon et 
Voisin , ,fait assez comprendre quelle était l'importance de son rôle 
dans l'insurrection : il n'a reculé devant aucun de ses actes. 

Le dénuement oh se trouvait le capitaine Desjardins , et enfin, 
Messieurs, les besoins de sa nombreuse famille , le livraient sans 
défense aux dangereuses provocations du commandant Parquin ; elles 
lui attireront peut-être une indulgence que nous ne nous sentons pas 
le courage de lui disputer. 

Nous nous bornons, Messieurs, á ce résumé rapide des faits : nous 
n'insistons, il faut le répéter, ni sur les détails, ni sur les preuves, 
parce que la complicité dans l'attentat n'est pas niée et ne peut l'être 
par personne, parce qu'il ne nous parait pas possible qu'une explica-
tion soit tentée pour faire disparaître, sous ce rapport, la culpabilité. 

Que si nous demandons maintenant comment ces hommes et leur 
chef ont pu être amenés à courir les chances d'une entreprise qui 
partout a été accueillie avec un sentiment de surprise, presque d'in-
crédulité; que tout le monde anrait condamnée d'avance, non-seule-
ment comme criminelle, mais comme insensée; dont il n'est per-
sonne enfin qui n'eût prévu l'inévitable dénouement, les écrits 
publiés pour faire l'apologie de l'attentat de Strasbourg et pour pré-
parer l'attentat de Boulogne, suffisent pour faire comprendre, et les 
illusions dont ils se berçaient, . et 1'aveuglemant dont ils étaient 
frappés. Déjà, Messieurs, vous vous le rappelez, nous avons dû appré- 
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cier devant cette Cour les prétentions et les ressources, les vanités 
et les de ce -qu'on appelait alors , de ce que l'on nomme 
encore aujourd'hui le parti napoléonien. 

Lorsqu'on a pu, dans une brochure répandue avec profusion, se 
poser, en revendiquant une sorte de légitimité impériale, comme le 
tuteur nécessaire des intérêts, des libertés et de la gloire de la patrie; 
se vanter d'avoir rallié tous les partis dans les mêmes sentiñ.ents et. 
dans les mêmes voeux ; se, présenter enfin comme soutenu par toutes 
les sympathies du peuple et de l'armée ; on a donné-la mesure de ce 
que pouvaient imaginer les fantaisies de l'ambition, de ce que pour-
raient oser les témérités de l'inexpérience. On s'était montré ceper.-
dant sur le sol français. Un colonel , cette fois , avait livré son régi-
ment qu'un instant il avait pu abuser, en séparant ;  pour conserver 
son influence tout entière, les soldats de leurs officiers. Quelle avait 
été l'issue? combien de temps avait-il fallu pour que celui qui rêvait 
un trône se réveillât, dans une prison, dont une clémence aussi libre 
qu'elle était généreuse lui a seule ouvert les portes? Comment se 
fait-il qu'il n'ait point été désabusé? Vaincu sans combats, pardonné 
sans conditions, ne devait-il pas comprendre qu'on ne redoutait ses 
entreprises ni comme un péril ni comme une menace? Si la recon-
naissance ne l'enchaînait pas, ne devait-il pas voir du moins que la 
prudence la plus commune lui faisait une loi de se renfermer désor-
mais dans l'obscurité de la vie privée, et d'y échapper par l'oubli à 
la'réprobatiori?Il n'en est pas ainsi, messieurs: on cherche le bruit 
et l'éclat ; on s'efforce de glorifier l'échauffourée de Strasbourg, de 
conquérir en quelque sorte, dans l'opinion, une situation politique 
qu'elle s'obstine à refuser; on fonde à grands frais un journal, on ré 
pand de nouveaux écrits ; et en même temps qu'on emprunte à la 
presse sa puissance , on renoue dans l'ombre des trames criminelles. 
Ce n'est pas sans indignation, messieurs, que vous avez vu celui qui 
ose se présenter, dans une de ses proclamations, comme ramenant 
sur la terre de la patrie la gloire et'l'honneur exilés avec lui, des-
cendre jusqu'à marchander, à prix d'argent, la fidélité d'un officier 
général. Mais oh viennent donc aboutir toutes ces menées secrètes, 
tous ces efforts, toutes ces publications séditieuses ? à la tentative de 
Boulogne, messieurs, c'est-à-dire à quelque chose de plus misérable 
encore que la tentative de Strasbourg.' 

On se plaint aujourd'hui de défections : on parle de ressources ca-
chées, des raisons étendues et puissantes qui devaient promettre te 
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succès? Mais h qui pense-t-on que ce langage puisse faire illusion P 
Est-ce an pays . qui sait bien, qu'il n'appartient à personne de dispo-
ser sans lui de lui-même, et qui a manifesté si énergiquement le ju-
gement qu'il portait surJa conjuration et sur les conjurés? Es:-ce à 
vos complices eux mêmes qui , de t us -ces moyens rassemblés par 
l'influence, appréciés par la sagesse de leur chef, n'ont vu rien ap- 
paraître au moment décisif, rien qu'un lieutenant partifurtiNement 
de sa garnison pour vous introduire dans une caserne, dont sans lui 
peut-être vous n'auriez pas franchi le seuil? 

N'est-ce pas ici le lieu, messieurs, de montrer les misères de cette 
entreprise jusque dans la ridicule contradiction qui éclate entre les 
pompes du programme et les pauvres détails de l'exécution P Vous 
avez lu, messieurs, vous avez sous les yeux ces arrêtés, ces décrets , 
ces ordres du jour oh, par avance, on a- dépassé le succès, et où déjà 
se trouve accomplie , consommée , l'oeuvre impossible que l'on a 
rêvée. On y a réglé la- marche de l'armée victorieuse, distribué les 
commandements divers : celui ci est placé à l'avant-garde, il com-
mande la cavalerie tout entière; celui-là a sous ses ordres toute l'in-
fanterie du centre ; cet autre est chargé de veiller à l'arrière-garde ; 
l'état-major est organisé ; l'intendance militaire est établie ; elle est 
en fonctions... On n'a pas oublié le service de santé ; et cependant, 
messieurs les pairs , cette puissante armée , elle a été tout entière 
soumise àvotre justice ; et quand elle a été dépouillée du déguise-
ment dont, On l'avait couverte, nous avons vu apparaître la livrée de 
la domesticité; puis, quand une ordonnance de non-lieu à suivre est 
venue Licencier le gros de, la troupe, tous ces soldats, redevenus des 
valets, se sont empressés de réclamer leurs gages par l'entremisedes 
magistrats. 

Parlerons-nous de proclamations menteuses , triste parodies  dune 
 langue inimitable , où se lisent à chaque= ligne l'ignorance de la si-

tuation du pays et L'oubli de la dignité. nationale ; où celui qui repro-
che à nos institutions de ne pas protéger la liberté insti ue des com-
missions militaires pour juger ceux qui se permettaient de rester` 
fidèles à leur devoir ;  où  celui qui a fait pratiquer l'embauchage et: 
distribuer l'argent pour acheter la trahison, accuse notre gouverne-
nient de corruption; où un neveu de. Napoléon annonce à la France 
qu'il a des amis puissants u l'extérieur qui lui ont promis de le soute-
nir P Comme si la France ne savait pas que l'étranger qui conspire 
rait contre son gouvernement conspirerait en même temps contre 



elle; oit ce jeune homme, connu seulement par ces deux équipées de 
Strasbourg et de Boulogne, ose promettre de ne s'arrêter qu'après 
avoir repris l'épée d'Austerl ►tz.. L'épée d'Austerlitz ! elle est trop 
lourde pour vos mains débiles! Cette épée, c'est l'épée de la France! 
Malheur à qui tenterait de la lui enlever! (Profonde sensation.) 

Cependant, messieurs, le dictateur improvisé qui vient de débar-
quer à Boulogne au milieu de sa domesticité travestie, a déjà suppri-
mé d'un trait de plume le gouvernement national fondé en 18307; un 
arr-êtlaconique, comme ceux du destin, mais heureusement moins 
irrésistible, décrète la déchéance de notre royale dynastie et la disso 
lution des deux chambres. Et il faut que tout cela, messieurs; que 
toutes ces oeuvres qu'on serait tenté d'attribuer à une i uaginàtion en 
délire"soient signées du grand nom de Napoléon; il faut que tout 
cela figure dans la mise en scène d'une conspiration qui doit 'avorter 
devant Ies premiers soldats qu'elle tentera de séduire ! Cette armée 
en ordre de bataille, cet état-major organisé, ce cortege presque 
triomphal, ces arrêtés, ces décrets qui ont déjà disposé des fruits de 
la victoire, tout cela vient aboutir à une impuissante manifestation, 
à une fuite, 'a une seconde prison. On devait alors demander à la 
justice des lois uné;garantie décisive contre les agressions réitérées 
d'une ambition si aveugle et si obstinée. Il devenait nécessaire de 
rendre à jamais impossible ces entreprises à main armée, ' que ne 
pouvait tolérer la nation, quand elles n'auraient été que des insultes , 

et qui pouvaient si facilement amener descollisions 'sanglantes. La 
force du gouvernement de Juillet est dans la loi : c'est par elle seule 
qu'il protége tous les intérêts du pays ; c'est par elle seule qu'il se 
défend contre les trames cachées, ou les violences ouvertes des par 
tis. La justice, toujours calme et' modérée,' mais toujours ferme et 
puissante, est le seul appui qu'il invoque et sur lequel il lui convien-
ne de se reposer. Certes, messieurs, nous déplorons ' les premiers ce 
crime renouvelé qui a placé notre gouvernement libéral c jt généreux 
dans la douloureuse nécessité de ce procès ! Nous comprenons tout 
ce qu'il est dû de respect aux grands noms, aux grandes infortunes? 
Dieu nous préserve, nous ne dirons pas seulement de toute action, 
mais de toute pensée contraire à ce seutimeist élevé! car nous nous 
sommes dit aussi avec douleur, en nous rappelant une énergique 
parole, que ce qui manquait trop souvent à ce pays, c'était le res-
pect 

Oui, sans doute, un tel procès est une chose triste et regrettable •, 
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mais à qui faut-il l'imputer, de ceux qui 'Attaquent par la force ou 
de ceux qui se défendent par la loi? Ce qui ébranle surtout ce res-
pect salutaire dont nous parlons, c'est quand l'atteinte qui lui est 
portée vient de ceux-là mêmes qui devraient l'inspirer! Pour nous, 
messieurs, plus est vive l'admiration que nous avons vouée dans no-
tre coeur à l'empereur Napoléon, au grand homme qui a rétabli l'or-
dre en France, et qui a porté si loin la gloire de nos armes, plus nous 
avons besoin de nous rappeler notre caractère de magistrat pour . 

maintenir l'impartialité de notre jugement, en présence de cette am-
bition puérile qui deux fois a compromis ce grand nom dans les plus 
misérables échauffourées. 

C'est véritablement là, messieurs, ce qui est douloureux pour les 
-âmes élevées , pour ceux qui ont le respect des grandes choses et le 
culte des nobles souvenirs, c'est qu'un neveu de l'empereur, c'est 
qu'un Bonaparte soit devenu le triste héros des complots avortés de 
Strasbourg et de Boulogne ! Voilà ce qu'on ne saurait trop déplorer: 
voilà ce qui, au regard de l'opinion publique, sinon aux yeux de la 
justice, aggrave le crime que nous poursuivons. Ainsi , à ceux qui 
nous'demanderaient de respecter le nom qu'ils portent, , nous serions 
en droit de répondre qu'avant tout ils doivent le respecter eux-mê-
mes ; le nom de l'empereur, sachez-le bien, appartient plus à la Fran-
ce qu'il ne vous appartient, à vous, et elle peut et doit -vous, deman-
der compte et de l'acte qui constitue votre crime, et du procès même 
que vous faites subir à l'un des noms dont elle s'honore le plus. Elle 
en demandera compte aussi à vos complices ; et puisqu'il est parmi 
eux des hommes que leur dévouement de soldats pour le grand ca-
pitaine a jetés dans les entreprises de son neveu, elle leur d«a d'in-
terroger leurs souvenirs, de comparer ce qu'ils faisaient autrefois et 
ce qu'ils viennent de faire, la gloire qu'ils partageaient alors et leurs 
humiliations d'aujaurd'bui. N'ont-ils pas déjà senti dans leur cons-
cience, n'ont-ils pas avoué par leur confusion, qu'ils ont compro-
mis l'honneur' de leurs vieilles épaulettes, et qu'ils ne pourraient trou-
ver nulle part un juge plus indigné et plus sévère que Napoléon lui- 
même, si le bruit de ces tentatives sans portée, de ces témérités 
sans grandeur, de ces défaites sanscombats, pouvait monter jusqu'à lui. 

En résumé, messieurs, un mot suffit pour expliquer les illusions 
et les mécomptes, l'audace et les revers de ces quelques hommes, 
qui, groupés autour de Louis Bonaparte, composent le parti napoléo-
nien. 
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Ils se sont imaginé que les grandeurs de l'empire et la gloire de 
l'empereur étaient comme un patrimoine pour la famille de Napoléon ; 
et le culte de la nation pour ces immortels souvenirs se transforme à 
leurs regards en un voeu populaire qui appelle cette famille à régner. 
Vingt-cinq années cependant se sont accomplies depuis que le trône 
élevé par la puissance d'un homme de génie s'est écroulé dans les dé-
bris de sa fortune; et ces vingt-cinq années ont été marquées par les 
efforts et par les armées d'un grand peuple qui marchait vers la li-
berté avec le calme de la force et la sagesse de l'expérience. Récem-
ment éprouvé par les malheurs de l'anarchie et par ceux que peut 
entraîner à sa suite l'esprit de conquête et de domination,41 voulait 
des garanties pour ses droits ; il voulait imposer à tous le respect de 
l'indépendance et de la dignité nationales ; mais il savait les écueils, 
et n'ignorait plus à quel point les garanties de l'ordre pouvaient 
être compromises par le zèle de la liberté, et les conditions de la li-
berté par le tumulte des armes et les enivrements du triomphe. Au 
dedans, la liberté sous l'égide des lois respectées et puissantes ; au 
dehors, une attitude ferme et digne qui ne menaçât, qui ne redoutât 
personne ; c'est là ce qui était dans ses voeux ; tel était le but vers 
lequel il s'avançait avec persévérance ; il se montrait patient du pré-
sent sous l'empire d'une charte qui lui garantissait l'avenir. 

Le jour où cette charte fut brisée par la main du pouvoir, le peu-
plerentra dans ses droits : il les soutint et les fit triompher par les 
armes ; le monde sait l'usage qu'il fit de la victoire, et comment, en 
présence de la nation tout entière, debout et armée, un contrat so-
lennellement accepté et juré devenu la base inébranlable d'une 
dynastie nouvelle. 

Dans ce moment où toutes les voix étaient libres, une seule voix 
s'est-elle élevée à l'appui des prétentions que l'on essaie de raviver 
aujourd'huiP Legrand nom du héros a-t-il valu un suffrage à soa 
fils? 

Et c'est, messieurs, dix années après cette grande révolution, l'un 
des événements les plus mémorables et les plus féconds de notre his-
toire, que, sans être découragé par le • déplorable dénouement de 
deux tentatives insensées, Louis Bonaparte -vient procla ner jusque 
devant vous nous ne savons quel droit d'anéantir nos institutions par 
ses décrets, et de convoquer un congrès national pour organiser, à 
nouveau, le gouvernement du pays. Ce n'est plus aujourd'hui la lé-
gitimité impériale qu'il revendique; ce n'est pas une restauration 

14 
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gb'ilj veut:Tait: c'est une dictature dont il se saisit de son chef, par 
devoir envers la patrie, et pour ,,la conduire, sous ses auspices, à de 
meilleures destinées. 

Mais en vérité, qui donc êtes-vous pour afficher de si extravagates 
prétentions P qui donc êtes-vous pour vous ériger en représentant de 
la souveraineté du peuple, sur cette terre où règne un prince quela 
nationachoisi, et auquel elle a remis elle-même le sceptre et l'épée? 
qui donc êtes-vous pour vous donner en France comme un repré-
sentant de l'empire, époque de gloire et de génie, vous qui étalez 
tant de misères dans vos entreprises, qui donnez par vos actes tant 
de démentis au bon sens P 

L'empereur, apprenez-le, n'a pu léguer à personne le sceptre tom-
bé de sa main puissante avant que ses destins fussent accomplis : sa 
gloire est l'héritage de la France, et, pour elle, les véritables repré-
sentants de l'empire, ce n'est pas vous, ce ne sont pas les amis obs-
curs dont les hommages vous entourent, et dont l'ambition intéressée 
exalte la vôtre, c'est le génie de l'empereur vivant encore dans nos 
lois, ce sont les hommes dépositaires de ses traditions, et qui, à la 
tête de nos armées ou dans les conseils, sont l'honneur de la patrie 
et l'appui de la royauté qu'elle a fondée de ses mains. 

Nous avons été sévères envers vous, prince Louis; notre mission 
et votre crime nous en faisaient un devoir ; nous n'oublierons pas 
toutefois que vous êtes né près d'un trône qui fut aussi national, que 
vous avez été élevé dans l'une de ces cours de l'exil, où l'on ne peut 
interdire à l'espérance de consoler l'infortune: où les regrets du passé 
s'adoucissent par les illusions de l'avenir. 

Peut-être avez-vous eu le malheur de vivre jusqu'ici sur la foi de 
quelques hommes trop associés à votre fortune, et qui prenaient 
pour des réalités les rêves de leur dévouement. Sachez enfin con-
naître cette France qui fut votre patrie, et d'où vous a banni une loi 
dont vous avez su trop bien justifier la prudence ; apppréciez ces 
institutions éprouvées déjà qu'elle aime pour leurs bienfaits et qu'elle 
défend comme sa conquête. Deux fois coupable envers le pays, vous 
l'avez mis dans la nécessité d'invoquer contre vous les lois qui pro-
tègent son repos et sa sécurité. Traduit à la barre de la, plus haute 
de ses juridictions, ne dites pas que vous êtes traîné vaincu devant 
les hommes du vainqueur. C'est une prétention devenue triviale 
parmi les factieux, et qui n'a jamais relevé ni justifié personne. Il ne 
suffit pas de nier la justice pour l'abolir, ni de braver, pour s'absou-
dre, la loi qui condamne. 
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Puissiez-vous reconnaltre, au contraire, que la France a eu le 
droit de vous demander compte de son territoire violé, du sans fran-
çais versé par votre main, et vous souvenir que le repentir atténue 
toutes les fautes et convient à toutes les conditions. 

La séance est supendue pendant vingt minutes. 
A la reprise de l'audience, M. le président donne la parole à M. 

Berryer, défenseur de Louis-Napoléon Bonaparte, et du général Mon-
tholon. (Mouvement général d'attention.) 

Plaidoyer de Me Berryer. 

M° BERRYER. Tout-à-l'heure M. le procureur-général s'est écrié : 
Voilà un triste et déplorable procès ! et moi aussi je n'ai pu assister 
à ce grave débat sans qu'il s'élev At de douloureuses réflexions dans 
mon coeur. Quel n'est pas le malheur d'un pays où, dans un si petit 
nombre d'années, tant de révolutions successives, violentes, renver-
sant tour-à-tour les droits proclamés, établis, jurés, ont jeté une si 
profonde et si affligeante incertitude dans les esprits et dans les 
coeurs, sur le sentiment et ta constance . des devoirs. Eh quoi ! dans 
une seule vie d'homme, nous avons été soumis à la république,à l'em-
pire, à la restauration, à la royauté du 7 août. Cette acceptation de 
gouvernements si rapidement brisés les uns sur les autres ne s'est- 
elle pas faite au grand détriment de l'énergie des consciences, de la 
dignité de l'homme, et je dirai même de li majesté des lois P (Vive 
sensation.) 

Pardonnez-moi cette réflexion qui me saisit : chez un peuple où 
de tels événements se sont succédé, serait-ce donc vrai que les hom-
mes qui ont le plus d'énergie, un sentiment Vus élevé des devoirs, 
un respect plus profond pour la foi jurée, un sentiment p:us religieux 
des engagements pris, une fidélité plus invincible aux obligations 
contractées, soient précisément les hommes les plus exposés à être 
considérés comme des factieux et de mauvais citoyens, et que l'on 
compte au nombre des citoyens les plus purs et les plus vertueux 
ceux qui, dans ces révolutions diverses se sentent assez de faiblesse 
dans l'esprit et dans le coeur pour ne pas avoir une foi et un principe? 
Et pour la dignité de la justice, quelle atteinte, messieurs, quand 
elle se trouve appelée à condamner comme un crime ce que na-
guères il lui était enjoint d'imposer comme une loi, de protéger 

comme un devoir ! 
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Dans une telle situation sociale, les hommes d'état et les moralistes 
se peuvent affliger, ils se doivent alarmer; mais les hommes de jus-
tice, juges et avocats, quand ils se trouvent jetés dans l'un de ces 
procès politiques, de ces accusations criminelles, oh la vie des hora-
mes est en jeu, se doit ent armer de vérité et de courage, protester 
énergiquement, et avant d'accorder à la société ou au pouvoir les 
satisfactions, les vengeances qu'ils demandent, ils doivent se,ral.pe 
lcr la part qu'ils ont eue dans les actions, les entreprises, les réso-
lutions dont ils viennent requérir le châtiment. (Vive adhésion.) 

Le devoir qui m'est imposé aujourd'hui, je l'ai rempli loyalement 
au début de ma carrière. -En 1815, des ministres méconnaissant la 
véritable force de la royauté légitime, infidèles à son caractère -  au-
guste, poursuivirent devant les tribunaux les hommes débarqués en 
France avec Napoléon et échappés au désastre de Waterloo. J'avais 
adopté les principes politiques que j'ai gardés et défendus toute ma 
vie. J'étais ardent et sincère dans les convictions que le spectacle of-
fert à mes yeux fortifie de jour en jour. Royaliste , j'ai défendu les 
hommes restés fidèles à l'Empereur. Pour sauver leur vie, j'ai fait la 
part des événements, des lois, des traités, des actes, des fautes mê-
mes du gouvernement, et les juges du roi ont acquitté Cambronne. 
Aujourd'hui, l'accusé qui a fait mon indépendance et à ma bonne 
foi l'honneur de venir me chercher pour sa défense dans un parti si 
différent du sien, ne me verra pas faillir à sa confiance. Aussi, quoi-
que les questions que soulève ce procès touchent profondément aux 
points fondamentaux de nos luttes politiques, veuillez croire, mes-
sieurs, que je ne les aborderai que sous lepoirrt de vue du seul pou-
voir que vous soyez appelés à exercer ici, sous le point de vue judi-
ciaire. 

Le 6 août dernier, le prince Louis Bonaparte est parti de Londres 
sans communiquer ses projets, ses résolutions. Accompagné de quel-
ques hommes sur le dévouement desquels il devait compter, il s'est 
embarqué, et à l'approche des côtes de France il les a fait armer; il 
est descendu en France; il a jeté sur le territoire ses proclamations 
et un décret proclamant que la maison d'Orléans a cessé de régner, 
que les chambres sont dissoutes, qu'un congrès national sera con-
voqué, que le président actuel du ministère sera chef du gouverne-
ment provisoire. Tous ces faits sont avoués ; vous êtes appelés à les 
juger ; mais, je vous le demande, dans la position personnelle du 
prince Napoléon, après les grands événements qui se sont accomplis 
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en France et qui sont votre propreouvrage; en présence des prin-
cipes que vous avez proclamés et dont vous avez fait les lois du pays, 
les actes, l'entreprise du prince Napoléon, sa résolution, présentent-
ils un caractère de criminalité qu'il vous soit possible de déclarer et 
de punir judiciairement? S'agit-il edonc; en effet, d'appliquer à un 
sujet rebelle et convaincu de rébellion des dispositions du Code pé-
nal? Le prince a fait autre chose : il a fait plus que de venir atta-
quer le territoire, que de se rendre coupable de la violation du sol 
français : il est venu contester la souveraineté à la maison d'Orléans; 
il est venu en France réclamer pour sa propre famille les droits à la 
souveraineté ; il l'a fait au même titre et en vertu du même principe 
politique que celui sur lequel vous avez posé la royauté d'aujour-
d'hui. Dans cet état, il ne s'agit pas pour vous de vous prononcer 
entre les deux principes dont la lutte a si profondément agité et dé-
chiré notre pays depuis cinquante années. Il ne saurait être question, 
pour la défense du principe qui domine aujourd'hui tous les pouvoirs 
en France, d'appliquer les lois existantes contre un principe contrai-
re; c'est votre principe même qui est invoqué. Deux mots d'expli-
cation. 

Tant que les princes de la branche aînée de Bourbon ont été assis 
sur le trône, la souveraineté en France résidait dans la personne 
royale; la transmission était réglée dans un ordre certain, invariable . 

connu de tous, maintenu au-dessus de toutes les prétentions rivales 
par des lois fondamentales contre desquelles rien ne pouvait se faire 
qui ne fût nul de soi. Ainsi consacré par le temps, par les lois, par 
la religion, le droit souverain était à la fois le titre et la garantie de 
tous les droits des citoyens dans l'état; c'était le patrimoine du passé 
promis en héritage à l'avenir. La légitimité, elle n'est point en cause 
dans ce débat ; mais en 1830, le peuple a proclamé sa souveraineté, 
il a déclaré qu'elle résidait dans les droits et dans la volonté de la 
majorité des citoyens; vous l'avez reconnue ainsi, et c'est ainsi que 
vous l'avez consacrée en tète de la nouvelle loi fondamentale. 

On nous disait tout à-l'heure: Depuis vingt-cinq ans la France 
poursuit sa carrière; elle veut le règne des lois, la défense et le main-
tien des ses institutions. Messieurs, n'est-ce rien que ce qui s'est 
passée en 1830, on ne veut-on plus le savoir? N'est-ce rien que de 
changer tout te système des droits publics d'un pays? N'est-ce rien 
que renverser le principe des lois fondamentales et d'en substituer 
Un autre? N'est rien que de proclamer à la face d'un peuple intelli- 
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gent et hardi des principes qui lui apportent l'<exercice des droits . de 
tous? N'est-ce rien, messieurs? Qu'a dit le prince Napoléon : a La 
souveraineté nationale est déclarée en France, et cette souveraineté 
de la nation comment se peut-elle transmettre ? Comment cette dé-
légation peut-elle être constatée, si ce n'est pas une manifestation 

Certaine, incontestable de la volonté nationale. » En votre présence, 
il dit : « Cette manifestation incontestable est la volonté des citoyens. 
Je ne la vois pas dans la résolution des 219 députés et d'une partie 
de Ia. chambre des pairs en 1830. (Sensation prolongée.) 

a Le principe qui vous gouverne aujourd'hui, que vous avez placé 
au-dessus de tous les pouvoirs de l'état, c'est le principe de 91, c'est 
le principe qui régnait en l'an 8, c'est le principe en vertu duquel 
?ai fait appel à la nation pour qu'elle se prononçât régulièrement. 
Par les votes constatés sur l'adoption des constitutions de l'Empire, 
quatre millions de votes, en 1804, ont déclaré que là France voulait 
Phérédite dans la descendance de Napoléon ou dans la descendance 
de son frère Joseph, ou, à défaut, dans la descendance de son frère 
Louis. Voilà mon titre. a 

Le sénat, en 1814, a aboli cette hérédité; mais que s'est-il passé 
en 1815 P Qu'a fait la chambre des représentants ? qu'a-t-on fait au 
Champ-de-Mai ? Combien de votes recueillis sur l'acceptation de 
l'acte additionnel tendaient à renouveler encore la manifestation de 
la volonté du pays. Et depuis, messieurs, soyez de bonne foi, quand 
un système contraire, quand une souveraineté autrement basée a 
régné pendant quinze ans sur le pays, parmi ceux qui vont siéger, 
combcen y en a-t-il qui, pendant ces quinze années, ont travaillé et 
se sont efforcés de rétablir le principe que le retour de la maison de 
Bourbon avait effacé de nos lois ! Combien qui sont descendus jus-
que dans les engagements et la fièvre des partis, dans les ardeurs in-
dividuelles les plus passionnées , pour rétablir ce dogme de la sou-
veraineté du peuple, pour remettre en vigueur cette protestation de 
la chambre des représentants, dont, je n'hésite pas à le dire, j'ai 
entendu souvent beaucoup de ceux qui m'écoutent réclamer l  con-
sécration, comme le testament en quelque sorte de la nation fran-
çaise, comme l'acte auquel il fallait rendre la vie. 

Vous l'avez fait en 18x0; et pour un moment, messieurs, détour-
nons la pensée du caractère des circonstances et des préparatifs de 
l'entreprise, nous verrons plus tard à quel moment et dans quels 
sentiments le prince Napoléon s'est élancé témérairement des côtes 
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d'Angleterre sur les côtes de France. Ne pensons ici qu'au droit de 
juger, qu'au droit de régler par un arrét des contestations de la ne-
tare de celle qui est portée devant vous ; qu'à la possibilité, qu'en 
présence de vos principes de droit national, au nom du pouvoir éta-
bli, vous jugiez le débat entre ce pouvoir et celui qui se prétend de 
droit qui, après tout, n'est pas un rêve. (Sensation.) 

Est-ce donc un fantôme, messieurs, est-ce donc une illusion que 
l'établissement de la dynastie imperiale P Ce qu'elle a fait retentit 
assez dans le monde et parle assez haut, non-seulement en France, 
mais chez tous les peuples de l'Europe. Non, ce ne fut pas un rêve 
que l'établissement de l'Empire. 

L'Empereur est mort, et tout à fini avec lui. Qu'est-ce à dire P 
Cette dynastie fondée, établie, jurée au nom de la souveraineté na-
tionale, est-ce à dire qu'elle ne promette de durée au pays que celle 
de la vie d'un homme? C'est ainsi qu'il vous faut attaquer les garan-
ties mêmes du pouvoir que vous venez défendre pour repousser ce-
lui qui avait été fondé par la consécration de la volonté nationale, 
consécration unanime, plus éclatante que celle de 1830, parla naiion 
appelée toute entière à émettre son vote. 

Au moment où a succombé le dogme politique sur lequel l'Empire 
était fondé, qu'avez-vous fait P Vous avez relevé ce dogme, vous avez 
restitué cette souveraineté populaire qui a fait l'hérédité de la famille 
impériale. L'héritier est devant vous, et vous allez te juger, dans un 
pays où tous les pouvoirs de l'état sont sous le principe de la souve-
raineté nationale, vous allez le juger sans interroger le pays P Ce 
n'est pas,une de ces questions qu'on vide par un arrêt. Un arrêt, des 
candamnations, la mort, les têtes qui tomberaient! mais vous n'au-
rez rien fait. Tant qu'un reste de sang se transmettra dans cette ,fa-
mille, la prétention d'hérédité, appuyée snr le principe politique de 
la France, se transmettra également. Vous aurez des supplices af-
freux, injustes, vous serez usurpateurs dans l'exercice de la qualité 
dejuges, et tout cela aura été complètement inutile. 

Voyons, messieurs, le véritable état de la question. Est-ce ici la 
matière d'un jugement? N'est-ce pas là une de ces situations uniques 
dans le monde et où it ne peut y avoir de jugement, mais un acte po-
litique P il faut défendre les pouvoirs, il faut maintenir l'ordre public, 
il faut préserver l'état de commotions nouvelles, de désordres nou-
veaux, je le reconnais, c'est gouverner. Mais juger dans des ques-
tions de cet ordre, prononcer en arrêt, c'est impassible! On aura 
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beau dire, ce ne sont pas là des phrases qui viennent au secours de 
tous les factieux. Non, messieurs, dans le débat actuel, le droit d'hé-
rédité a été établi, consacré par vous, dans un principe que vous 
avez posé. Ce droit d'hérédité est réclamé par un héritier incontes-
table, vous ne pouvez pas le juger. Il y a entre vous et lui une cause 
victorieuse et une cause vaincue, il y ale possesseur de la couronne 
et la famille dépossédée. Mais encore une fois, je le répéterai toujours, 
il n'y 'a pas de juges, parce qu'il n'y a pas de justiciables. (Vive agi-
tation sur les bancs de la pairie.) 

Juger, messieurs ! mais il faudrait nier l'unité de la justice, sa ma-
jesté. Au milieu des révolutions qui ont tant fatigué notre pays, lais-
sons quelque chose d'inaltéré, qui conserve sa sainteté dans la pensée 
des peuples. Le véritable caractère de la justice, messieurs, c'est l'im-
partialité. Vous venez ici pour juger. Mis y á-t-il un de vous quise 
soit dit, en entrant dans cette enceinte : Je serai impartial, je pèserai 
les droits de chacun, je mettrai dans la balance la royauté de Juillet 
et la souveraineté transmise par la constitution de l'Empire; je serai 
impartial. Mais vous n'avez pas le droit de l'être, vous êtes aujour-
d'hui un pouvoir du gouvernement, une révolutionne peut s'opérer 
qu'en vous brisant. Par ce fait, la chambre des pairs et la chambre 
des députés sont dissoutes. (Agitation.) 

Vous venez défendre le gouvernement dans la latitude de vos pou-
voirs, si vous ne pouvez être impartiaux sous l'empire d'un droit 
politique consacré, que voulez-vous être juges? Que restera-t-il de 
l'unité sainte de la justice, si vous couvrez les besoins du gouverne-
ment du manteau de la justice. Songez-y, quand tant de choses sain-
tes et précieuses ont péri, laissez au moins la justice au peuple, afin 
qu'il ne confonde pas un arrêt avec un acte de gouvernement. 

Vous venez juger, et pourquoi? pour protéger le gouvernement, 
pour le défendre, pour venger un affront, une attaque qui le mena-
ce, qu'il a reçu. Des actes récents qui se sont exercés sur le pre-
mier des accusés, sur le prince lui-même , ne manifestent-ils pas 
quelle inconséquence il y a de la part du gouvernement à vous appe-
ler aujourd'hui à juger ? On a parlé de reconnaissance, j'y répon-
drai ; mais, en attendant, je vous dis En 1836, on a appliqué au 
prince Napoléon les maximes professées par nos ministres : a En 
pareille matière, il n'y a que de la politique et pas de jugement. » 
Et dans un autre instant, un ministre disait encore : a Les formes 
judiciaires ne sont qu'une comédie solennelle. » N'y a-t-il pas au- 
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jourd'hui une flagrante inconséquence à venir poser des principes 
contraires? 

Vous parlez de reconnaissance ! N'a-t-il pas été interdit au prince 
de mettre le pied sur le territoire français P N'y a-t-il pas une loi qui 
le défende Ft pourquoi cela P Parce qu'il est en dehors du droit çom-
mun, parce qu'il ne peut être traité comme les autres. ,En 1830, à 
deux reprises différentes, j'ai demandé que cette loi fût abolie pour 
rendre hommage à ce grand dogme politique de la souveraineté na-
tionale ; vous avez fait une loi tout opposée à ce principe pour met-
tre.le prince hors du droit commun. Et d'ailleurs, encore, n'était-il 
pas mis hors de ce droit, quand vous exigiez d'un état voisin qu'il 
chassât le prince, alors auprès de sa mère mourante? (Vive sensa-
tion.) 

Vous diriez donc : Oui, nous n'avons pas de droits, point de patrie, 
de liberté pourlui, mais nous avons des lois pour qu'il reçoive la 
mort. Voilà ce qui révolte la raison, le bon sens, la logique, la jus-
tice, en un mot toutes les idées du droit. Que si les principes que 
vous avez consacrés, que si les actes les plus solennels de votre gou-
vernement mettent en dehors de la juridiction de la chambre des 
pairs le prince Louis-Napoléon, que si vous voulez être juges , au 
moins jugez humainement les choses humaines. Rendons - nous 
compte des circonstances au milieu desquelles a éclaté l'entreprise de 
Boulogne. Je ne fais ici ni de la politique, ni de l'hostilité, je prends 
des faits incontestés. 

Le pouvoir en France est aujourd'hui confié 'a un ministère dont 
l'origine est récente. Ce ministère a lutté avant de se constituer pen-
dant plusieurs années dans une ardente et vive polémique. 

Il a gémi profondément sur la politique qui avait été suivie au nom 
du gouvernement de la France à l'égard de l'étranger ; il a vu de la 
timidité, je ne veux pas me servir d'un autre mot, dans toutes nos 
relations avec les états de l'Europe; il a gémi de ce délaissement de 
la Belgique jusque dans, la question du Luxembourg; il a gémi, le 
ministère qui gouverne aujourd'hui , de l'abandon d'Ancône sans 
condition, il a accusé l'exigence funeste qui nous avait aliéné la 
Suisse et le sentiment d'attachement qu'elle avait depuis tant dé siè-
cles pour la France, il a accusé cette politique désolante qui, renfer-
mant toute la pensée de la France dans les intérêts matériels, dans 
les calculs des besoins pi ivés, frémissait à l'idée de guerre, et laissait 
effacer la grande influence de la France sur les Espagnes devant l'in-
fluence ennemie de l'Angleterre. (Très-bien.) 
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Qu'est-il arrivé? A peine ce ministère a-t-il  touché le pouvoir, 
qu'il a senti l'état politique de l'Europe, qu'il a vu se préparer et 
s'ourdir des plans injurieux pour sa dignité, menaçants peut-être 
pour ses intérêts ; qu'il a vu se préparer quelque chose comme la 
réunion de presque tous_ les états de l'Europe contre la France isolée 
et rejetée du congrès et des transactions des rois. Il s'est alarmé 
d'une pareille situation. Il a senti qu'il fallait affranchir cette France 
dévouée à l'égoïsme, à l'individualisme, du joug matériel qui éloi-
gnait toute pensée de sacrifice; qu'il fallait d'autres sentiments dans 
cette fière et glorieuse patrie. Il a voulu réveiller des souvenirs, et 
il est allé invoquer la mémoire de celui qui avait promené la grande 
épée de la France depuis l'extrémité du Portugal jusqu'à l'extrémité 
de la Baltique. Il a voulu qu'elle fût montrée à la France cette grande 
épée qui avait presque courbé les Pyramides, et qui avait presque 
entièrement séparé l'Angleterre du continent européen. Toutes les
sympathies impériales,tous les sentiments bonapartistes ont été pro-
fondément remués, pour réveiller en France cet esprit guerrier. La 
tombe du héros, on estallé l'ouvrir, on est allé remuer ses cendres 
pour le transporter dan Paris et déposer glorieusement ses armes sur 
un cercueil. 

Vous allez juger, messieurs ; est-ce que vous ne comprenez pas ce 
que, de telles manifestations ont dû produire sur le jeune prince? 
Est-ce dans cette enceinte, où je voistant d'hommes décorés de titres 
qu'ils no'nt pas reçus avec la vie, qu'il[me sera interdit de dire ce 
que cette grande provocation au souvenir de l'Empereur a dû re-
muer dans le coeur de l'héritier d'un nom héroïque? 

Soyons hommes, messieurs, et comme-hommes jugeons les actions 
humaines. Faisons la part de toutes choses. Jusqu'où a-t-on été? 
Sous un prince qui, dans d'autres temps, avait demandé à porter les 
armes contre les armées impériales, et à combattre celui qu'il appe-
lait l'usurpateur corse, on a senti un tel besoin de réveiller l'orgueil 
de ce nom en France, et les sentiments qui sont liés au souvenir de 
l'empire, que le ministre a dit : « Il fut le légitime-souverain de notre 
pays. n (Mouvement d'assentiment.) 

C'est alors que le jeune prince a vu se réali s er ce qui n'était en-
core que dans les pressentiments des hommes qui gouvernent. Il a 
vu signer le traité de Londres; il s'est trouvé au milieu des hommes 
qui ourdissaient ce plan combiné contre la France, et vous ne vou-
lez pas que ce jeune homme, téméraire, aveugle, présomptueux tant 
que vous voudrez, mais avec un coeur dans lequel il y a du sang, et 



,219 

qui une haine a été transmise, sans consulter ses ressources se soit 
dit : « Ce nom qu'on fait retentir, c'est à moi qu'il appartient ! c'est 
à moi de le porter vivant sur les frontières! il réveillera la foi dans la 
victoire. v Ces armes, qui les déposera sur son tombeau? Pouvez-
vous disputer à l'héritier du soldat ses armes ? Non, et voilà pour-
quoi, sans préméditation, sans calcul, sans combinaison, mais jeune, 
ardent, sentant son nom, sa destinée, sa gloire, il s'est dit : « J'irai 
et je poserai les armes sur sa tombe, et je dirai à la France : Me voi-
ci... voulez-vous de moi? a (Vive sensation.) 

Soyons courageux! disons tout avant de juger. S'il y a eu un cri-
me, c'est vous qui l'avez provoqué par les principes que vous avez 
posés; par les actes solennels du gouvernement ; c'est vous qui l'avez 
inspiré par lesisentiments dont vous avez animé les Français, et, en-
tre tout ce qui est Français, l'héritier de Napoléon lui-même. 

Vous voulez le juger, et pour déterminer vos résolutions, pour que 
plus aisément vous puissiez vous constituer juges, on vous parle de 
projets insensés, de folle présomption... Eh ! messieurs, le succès 
serait-il donc devenu la hase des lois morales, la base du droit? 
Quelle que soit la faiblesse, l'illusion, la témérité de l'entreprise, ce 
n'est pas le nombre des armes et des soldats qu'il faut compter, c'est 
le droit, ce sont les principes au nom desquels on a agi. Ce droit, 
ces principes, vous ne pouvez pas en être juges. (Vive adhésion.) 

Et ici je ne crois pas que le droit au nom duquel était tenté le pro-
jet puisse tomber devant le dédain des paroles de M. le procureur-
général. Vous faites allusion à la faiblesse des moyens, à la pauvreté 
de l'entreprise, au ridicule de l'espérance du succès ; ou bien, si le 
succès fait tout, vous qui êtes des hommes, qui êtes même des pre-
miers de l'état, qui êtes les membres d'un grand corps politique, je 
vous dirai : Il y a un erbitre inévitable, éternel, entre tout juge et 
tout accusé; avant de juger devant cet arbitre et à la face du pays qui 
entendra vos arrêts, dites-vous, sans avoir égard à la faiblesse des 
moyens, le droit, les lois, la constitution devant les yeux : « La main 
sur la conscience, devant Dieu et devant mon pays, s'il eût réussi, s'il 
dit triomphé, ce droit, je l'aurais nié, j'aurais refusé toute participa-
tion à ce pouvoir, je l'aurais méconnu, je l'aurais repoussé. D Moi, 
j'accepte cet arbitrage suprême, et quiconque devant Dieu, devant le 
pays, me dira : «S'il eût réussi, je l'aurais nié ce droit! celui-là je l'ac-
cepte pour juge. (Mouvement dans l'auditoire.) 

Parlerais-je de la peine que vous pourriez prononcer ? Il n'y en a 
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qu'une, si vous vous constituez tribunal, si vous appliquez le Code 
pénal : c'est la mort! Eh bien ! malgré vous, en vous disant et en 
vous constituant juges, vous voudrez faire un acte politique; vous 
vous ne voudrez pas froisser, blesser dans le pays toutes les passions, 
toutes les sympathies, tous les sentiments que vous vous efforcez 
d'exalter; vous ne voudrez pas le même jour attacher le même nom, 
celui de Napoléon, sur un tombeau de gloire et sur un échafaud. 
Non, vous ne prononcerez pas la mort ! (Bravo , bravo! ) . 

Vous ferez donc un acte politique, vous entrerez dans les considé-
rations politiques, vous mettrez la loi de côté. Ce n'est plus ici une 
question d'indulgence, c'est la raison politique qui déterminera le 
corps politique... Pourrez-vous prononcer selon vos lois la déten-
tion perpétuelle ? Uue peine infamante ! Messieurs, j'abandonne tout 
ce que j'ai dit. Je laisse de côté l'autorité du principe politique; je ne 
parle plus de l'impossibilité de prononcer sans que le peuple soit con-
voqué et ait prononcé entrele droit constitué par vous et le droit con-
sacré par les constitutions de l'empire et renouvelé dans les cent jours; 
je laisse de côté les considérations prises de ce qu'a fait votre gou-
vernement, je ne parle plus des sentimens si naturels, si vrais qui re-
poussent la condamnation; et je me borne à dire que vous ne jette-
rez pas une peine infamante sur ce nom. Ceia n'est pas possible à la 
face du pays; cela n'est pas possible en- ces jours et en ces temps. 

Une peine infamante sur le nom de Napoléon, serait-ce là le pre-
mier gage de paix que vous auriez a offrir à l'Europe P (Vive sensa-
tion.) 

Sortez des considérations générales du devoir et du législateur, et 
redevenez hommes, et croyez que la France attache encore un prix 
immense , un honneur immense aux sentimens naturels de 
l'homme. 

On veut vous faire juges, on veut vous faire prononcer une peine 
contre le neveu de l'Empereur, mais qui êtes-vous donc P Comtes, 
barons, vous qui tûtes ministres, généraux, sénateurs, maréchaux, à 
qui devez-vous vos titres, vos honneurs P 

A votre capacité reconnue sans doute, mais ce n'est pas moins aux 
munificences mêmes de l'Empire que vous devez de siéger aujour-
d'hui et d'être juges... Croyez-moi. il  y a quelque chose de grave dans 
les considérations que je fais valoir... Une condamnation à une peine 
infamante n'est pas possible. En présence des bienfaits de l'Empire, 
ce serait une immoralité. 
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En présence des engagements qui vous sont imposés parles sou-
venirs de votrevie, des causes que vous avez servies, de vos serments, 
des bienfaits que vous avez reçus, je dis qu'une, condamnation serait 
immorale! et y faut penser séri+usement; il y a une logique inévita-
ble et terrible dans l'intelligence et les instincts des peuples, et qui-
conque, dans le gouvernement des choses humaines a violé une seule 
loi morale, doit attendre le jour où le peuple les brisera toutes sur 
lui-même. 

(Ce discours est suivi d'une assez longue agitation.) 

Discours de  M.  de V1outh®ion. 

M. DE MONTHOLON se lève et lit d'une, voix très-faible quelques 
lignes que répète ensuite M. de la Chauvinière, sur la demande de 
plusieurs membres de la cour. Les voici : 

« Messieurs les pairs, 

HJ'étais en Angleterre , où, des intérêts de famille m'avaient ap-
pelé. 

« J'y vis souvent le prince Napoléon ; souvent il me confia les 
pensées sur l'état de la France , son projet de convoquer un congrès 
national, son espérance de rendre un jour aux Français l'union po-
litique que l'empereur avait si glorieusement fondée. 

• Toutes ses idées manifestaient un, ardent amour de la France, 
un noble orgueil du grand nom qui lui a été transmis, et je retrou-
vais en lui un vivant souvenir des longues méditations de Sainte-
Hélène. 

» Mais jamais il ne m'a parlé d'entreprises prochaines, de prépa-
ratifs pour une expédition en France. 

« Lorsque, croyant aller à Ostende, je me trouvai à bord du pa-
quebot que montait le prince, et qu'il me fit connaître sa détermina-
tion, j'ai pu lui soumettre quelques observations ; mais il était déjà 
trop tard! 

• Je n'ai pas quitté le neveu de Napoléon , je ne l'ai pas délaissé 
sur la côte de France. 

« J'ai reçu le dernier soupir de l'empereur. Je lui ai fermé les 
yeux. C'est assez expliquer ma conduite. Je me vois sans regret ac-
cusé aujourd'hui pour avoir pris une résolution dont la bonne opi-
nion que j'ai des hommes me persuade que chacun de vous, mes-
sieurs les pairs, eût été capable. » 
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m® BERRYER, se levant. La défense de M. de Montholon se borne à 
ces seuls mots: •« Je n'ai pas voulu,.délaisser sur la côte de France le 
neveu de l'empereur, dont j'avais reçu le dernier soupir, et à qui j'a-

vais fermé les yeux. 
Je n'ajoute qu'un mot pour répondre à 1 ohijection qui consiste à 

dire: Est-il possible que M. de Montholon n'ait rien connu de la dé-
termination prise par le prince Louis ? 

Le prince Louis l'affirme, il l'a déclaré dès les premiers moments: 
il n'y a pas un fait , pas une circonstance dans l'instruction suivie 
devant vous, qui indique qu'il y ait eu entre le grand général Mon-
tholon et le prince Louis-Napoléon d'autre conversation que les con-
versations générales dont il vous parle. Dans l'absence de tout indice 
à cet égard, je dépose sur le bureau de la cour des lettres écrites par 
M. de Montholon, le 2 et le 3 août, pour des affaires importantes:à 
Paris, qui constatent qu'il croyait en effet se rendre en Belgi-
que , et qãe sous très-peu de jours il pensait être revenu à Lon-
dres. 

M. LE PRÉSIDENT. L'accusé qui vient après M. de Montholon est 
l'accusé Voisin. Son défenseur m'ayant lait connaltre qu'il désirait 
que son plaidoyer fût remis à demain , je demanderai si le défenseur -
de l'accusé Mésonan est prêt. 

Me DELAccum. Si la cour voulait me permettre de ne prendre la pa-
role que demain P 

Me BERRYER. La défense s'est divisé les plaidoiries. Me Ferdinand 
Barrot est le défenseur de quatre des accusés , et sa défense em-
brasse un système qu'il est indispensable de présenter à la cour avant'  
d'examiner les faits qui concerne chacun des accusés et la position 
de ces hommes dévoués au système impérial. La cour comprend la 
nécessité qu'il y  a à ce que le développement général de ce système 
de défense lui soit présenté avant tout débat postérieur. 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne refuserai pas cette espèce de délai réclamé 
dans l'intérêt de la défense. 

L'audience est levée à 4 heures 112. 
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Quatri6>te>te aitdieuee. 

L'audience est ouverte à midi un quart. 
Aladenize a revêtu son costume de lieutenant du 42e, Il porte à sa 

boutonnière la décoration de juillet. 
Les plaidoiries continuent. 

Plaidoyer de He  Ferdinand Barrot 

POUR LES ACCUSÉS VOISIN, PARQUIN, DESJARDINS ET BATAILLE. 

Me FERDINAND BARROT. Messieurs les pairs, le procès qui vous oc-
cupe renferme d'assez hauts enseignements pour qu'il soit utile de 
les recueillir et d'en prendre acte au nom des idées d'avenir. 

D'une part, les princes reconnaissent que de notre temps ils relè-
vent de la souveraineté nationale, et qu'ils doivent compter relative-
ment à leurs droits avec les révolutions qui les out :compromis ou 
effacé. 

D'une autre part, vous, comme juridiction, vous vous êtes résolu-
ment saisis d'un de ces débats qui jusqu'à présent s'agitaient et se vi-
daient dans l'arène du fait et non dans le prétoire de la loi. C'est là 
un acte grand et solennel, et dont vous apprécierez toutes les consé-
quences, et vous voilà prêts sans, doute, messieurs les pairs, à enga-
ger juridiquement tout ce contentieux des dynasties que le mouve-
ment social, dans sa marche, a pu laisser derrière lui. 

Il est donc convenu que dorénavant en France nous jugerons ceux 
qui furent d'institution divine ou d'institution nationale, peu im-
porte , nous ferons passer le droit qu'ils invoquent, les prétentions 
qu'ils soutiennent sous le niveau de la loi commune ; et cette résolu-
tion de la part d'un des trois pouvoirs de l'état aura poussé plus 
avant que jamais dans les voies populaires notre d, oit politique. 

Du reste, messieurs, j'ai voulu seulement retenir, au bénéfice des 
doctrines avancées, le résultat de votre décision, et je me hâte .d'a-
bandonner de grandes thèses qui appartenaient à une position à part 
dans ce procès, position à laquelle il a été admirablement pourvu; 
et, disons-le, la dignité, l'honneur, la liberté d'un prince qui s'ap-
pelle Napoléon, qui a uans les veines le même sang que l'empereur, 
valaient bien d'être défendus par l'une des plus puissantes paroles des 
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temps modernes; disons encore que le zèle, l'éclat de la défense ont 
témoigné que cette cause pouvait, en France, aller à toutes les con-
victions. 

Maintenant, messieurs, jo dois ramener votre attention à une tâ-
che moins élevée; je n'emprunterai rien aux doctrines transcendan-
tes du droit public. 11 ne m'appartient pas, comme à l'orateur que vous 
avez entendu à vote audience d'hier, d'aller batir l'aire de ma cause 
au-dessus des régions de la loi commune. Je viens défendre de sim-
ples accusés que n'abriterait pas suffisamment l'exception invoquée 
parle prince; je viens défendre de :simples accusés qui sont citoyens, 
quise le rappellent, qui compte à la loi et à votre justice.C'est donc 
le procès en lui-même, le procès dans ses conséquences judiciaires 
que je viens débattre devant vous. 

L'accusation a donné à l'entreprise de Boulogne un caractère qui 
ne lui appartient peut-être pas. C'est, nous a dit l'accusation, une 
tentative insolente d'usurpation; le prince, oubliant que le droit qu'il 
invoque a été effacé par deux révolutions successives, est venu sur le 
territoire français redemander une couronne et un sceptre. 11 a tiré 
son épée, élevé son drapeau, appelé à lui le désordre et l'anarchie. 
C'est une spéculation puérile; c'est le résultat d'une ambition sans 
portée et sans patriotisme; et M. le procureur-général, en la vouant 
à la colère des lois, s'efforçait hier, dans le réquisitoire que vous avez 
entendu, dont nous gardons toute l'impression, de la vouer en même 
temps au mépris de tous. Plus est formelle cette imputation, plus est 
irrité le besoin de la repousser. Le prince a déjà protesté, et pro-
teste encore de toute l'énergie de son âme contre une pareille in-
terprétation de ses actes. 

Assurément, messieurs les pairs, je ne viens pas glorifier l'acte de 
Boulogne; mais enfin je viens lui restituer une  pensée. Vous le 
verrez, c'est une pensée'généreuse qui adonné issue à une erreur 
que je déplore: Il y avait assurément beaucoup d'habileté, mais aussi 
quelque injustice de 1a part du ministère public, à représenter l'en-
treprise du prince comme un fait d'égoïsme personnel. Est-il donc 
bien vrai que le prince Louis-Napoléon, en posant le pied sur le ter-
ritoire français, soit venu réclamer les droits d'une dynastie, et re-
demander un sceptre et une couronne ? Eh mon Dieu! messieurs les 
pairs, qu'il me soit permis de le dire : quelle est donc la pauvre am-
dition quede notre temps peuvent tenter un sceptre et une couronne? 
Hélas! vous le savez tous : c'est un lourd et dangereux fardeau; vous 
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le savez tous, et je le comprends : c'est un fardeau que l'on accepte 
et qu'on ne supporte que par le sentiment d'un impérieux et irrésis-
tible devoir. 

Ce ne sont donc pas ces joyaux de la souveraineté qu'ambitionnait 
le prince Louis Bonaparte; M. le procureur général n'a pas bien 
inventorié la succession impériale , s'il n'y a vu que ces choses : en 
cherchant à côté , au-dessus , il y aurait trouvé.,la gloire nationale, 
nos frontières reculées , le pays respecté partout et donnant son avis 
à haute voix dans les affaires du monde n'est-ce rien ? Oh ! pour-
quoi aujourd'hui parler de gloire : il n'en est pas temps  encore ; 
mais si un jour l'insulte faisait soulever la nation , alors ce serait 
bien le moment de rappeler le bruit de ces temps de fièvre héroïque, 
où nous allions frapper à toutes les capitales de l'Europe : alors, mes-
sieurs, héritiers ou non , saisissons-nous de cette part oubliée de la 
succession impériale. 

Mais allons donc plus avant. I1 y a dans la succession impériale , 
dont le prince entendait se porter héritier, des ressources qui `ont 
mieux peut-être aux idées positives de ce siècle. Notre régime de 
liberté, au milieu des avantages qu'il comporte, a des misères aux-
quelles il faut pourvoir et des nécessités menaçantes. Il y a des es-
prits qui s'effraient de cette arène toujours ouverte, ob, depuis 
cinquante ans , les systèmes politiques luttent sans trève et sans 
merci, trônant tour-à-tour, prétendant chacun à son rang apporter 
la forme normale et définitive, puis tous s'épuisant en efforts, et un 
jour, par hasard ou par raison, tombant sous la violence. 

Lorsque ces hommes , messieurs les pairs, voient les systèmes dé-
chus se réformer derrière la révolution qui les a repoussés , s'orga-
niser et prendre des positions patentes et puissantes dans toutes les 
voies de la société , ils appréhendent qu'il n'y ait là, pour cette der-
nière, des causés incessantes de désordre et de ruine , et redoutent 
que sous la guerre intestine dé cette république des partis , la base 
sociale ne vole en éclats. Ils pensent que ce qu'il faut aujourd'hui, 
c'est de restaurer le pouvoir, l'autorité, la loi. Ils se montrent préoc-
cupés des destinées du pouvoir en France; ils voudraient le voir. 
marcher en avant et non au centre des institutions , afin qu'il n'ab-
sorbât point la force qui lui est propre, dans les débats de ses limites 
chaque jour contestées; ils ne veulent pas que le pouvoir et la liberté 
vivent, pour ainsi dire; coude à coudé, car il y a à chaque pas, dans 
les voies politiques, des passages trop étroits pour qu'ils puissent s'y 
présenter de front. 15 
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Que faut-il donc mettre entre le pouvoir et la liberté? c'est là une 
recherche à laquelle les esprits dont je parle se livrent avec ardeur. 
Que faut-il donc mettre pour trouver la distance utile qui doit exister 
entre le pouvoir et la liberté p La force , l'énergique et sévère loi , 
on Va essayé c'est trop, et ce n'est pas assez. Ce qu'il faut y mettre, 
c'est mieux que l'autorité , le respect de l'autorité ; c'est mieux que 
la loi , le ,sentiment de la loi il faut qu'on croie à l'autorité , aux 
institutions , à la loi; il faut que l'on comprenne que la loi c'est 
l'épée et le bouclier du droit 

Cet état de choses ' , messieurs les pairs , sans repos et sans lende-
main , a occupé les longues méditations du jeune prince Louis Na-
poléon', et, dans les études de son exil , il recherchait dans les tradi-
tions de l'empire les éléments de forte morale qui assurent au pou-
voir le respect et la confiance des peuples. 

Après cela, que le prince Napoléon soit venu sur le territoire de 
France demander l'héritage qu'il croyait lui appartenir, qu'il se soit 
trompé sur sa' qualité d'héritier, il ne faut pas refuser au besoin de 
son honneur qu'il y avait au-dessus, du fait de nobles et utiles pen-. 
sées, au nom desquelles il voulait consulter le grand dogme duquel 
il-  pensait que relevaient toutes les résolutions publiques de notre' 
temps. 

En définitive, lorsqu'il est venu sur le sol français, il n'y est pas' 
venu dans le but d'une spéculation puérile, comme celle que lui" at-
tribuait M. le procureur-général. Ce n'est pas l'héritage d'un sceptre 
et d'une couronne qu'il est venu demander, mais l'héritage deslour- 
des pensées- que l'Enipereur avaient écrites dans son testament poli-
tique de Sainte-Hélène. 

Messieurs les pairs, le fait que vous avez à juger est au nombre de 
ceux qu'on ne qualifie justement et sûrement que le lendemain. Qu'il 
réussisse, c'est une révolution ; qu'il échoue, c'est un crime. Le suc-
cèsrelève de l'histoire ; la défaite, vous le voyez, relève des mena-
ces de la loi. 

Enfin, messieurs les pairs, Louis Bonaparte est un prince français; 
le canon de la bien-venue a tonné à sa naissance, et nous nous som-
mes tous inclinés devant son berceau. Aussi, moi qui le défends, vous 
qui l'accusez, vous qui le jugez, nous serons tous heureux au fond 
de notre âme de pouvoir lui rendre ce témoignage, qu'il n'a pas, 
ainsi qu'on nous le disait hier, outrageusement manqué à la gloire 
du nom qu'il porte. 

Il n'est pas venu dans un intérét personnel tenter une révolution. 



227 

h est venu demander à son pays le droit d'y vivre; et, en échange, 
il apportait des idées, des principes d'ordre, de nationalité, de sta-
bilité sociale, qu'il voulait jeter dans les voies tumultueuses de no 
tre civilisation. 

Maintenant, je passe à une autre partie de ma tâche, je vais dé-
fendre le colonel Voisin. 

Parmi tous les accusés, vous avez distingué assurément ce brave 
militaire que M. le procureur-général semblait accuser avec regret 
et sur lequel il n'a pu s'empêcher de laisser tomber quelques paroles 
bienveillantes. Voisin est un soldat de l'Empereur, vous lé savez, 
vous,le connaissez tous, vous savez tous quelle a été sa vie. 

Il est entré en 1799 dans l'artillerie comme simple canonnier; it 
a acquis tous ses grades sur le champ de bataille, et j'ai là, mes-
sieurs, la feuille de ses états de service. Ma meilleure défense serait 
de lire cette page ou je trouve des faits glorieux, de nombreuses 
campagnes, de nombreuses blessures. Ce fut Aústerlitíqu'il reçut 
le grade de lieutenant. Je parle de ce fait, messieurs les pairs, parce 
que l'un de vous, un illustre général, pourra se rappeler qu'il était 
alors colonel du 5e  lanciers, dans lequel servait le lieutenant Voisin, 
et qu'il le proposa pour la croix d'honneur. Le lieutenant Voisin ne 
voulut pas accepter à-la-fois le grade et la décoration c'était une 
des nobles abnégations de ce temps-là. 

Il y a encore un fait, messieurs les pairs, qu'il faut signaler à: vo-
tre attention : c'est un de ces faits héroïques dont parlaieñt jadis les 
bulletins de la grande armée. En 1813, Voisin était alors lieitenant-
colonel. C'était en Italie; l'armée française devait occuper la ville de 
Livourne. Les Anglais étaient débarqués pendant la nuit sur la pla-
ge. Il s'agissait d'assurer le passage par lequel notre artillerie devait 
se rendre à Livourne. Un corps d'Anglais allait occuper un pont qui 
qui occupait la route. Le lieutenant-colonel Voisin comprit de quelle 
importance il était de s'emparer de cet étroit passage avant l'en-
nemi : suivi de douze dragons, il chargea l'avant-garde du corps en-
nemi ; mais bientôt , c'était au détour d'une route , il vit devant lui 
cinq ou six cents Anglais échelonnés en pelotons nombreux. Il 
poussa sa vigoureuse charge jusqu'au dernier peloton ; pendant' ce 
temps, l'artillerie s'était emparée du pont et tirait sur l'ennemi. Les 
douze dragons furent tués ou blessés, Voisin eut son cheval tué sous 
lui et reçut une blessure à la tète. 

Ce fait d'armes est écrit tout entier sur les états de service du co• 
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lonel Voisin. Je me sens heureux de le rapporter. Il me semble que 
cela doit réveiller en vous de vieux, de glorieux souvenirs, et le coeur 
me bat en pensant que ces souvenirs peuvent être des leçons pour 
nos jeunes soldats. 

A la restauration , le lieutenant-colonel Voisin , qui avait été un 
des derniers serviteurs de l'empire , qui avait salué l'empereur au 
moment oh il se rendait sur la côte de France, pour aller delà tou-
cher la côte de Sainte-Hélène , Voisin testa fidèle à ses affections ; il 
ne voulut pas prendre du service ; et ce ne fut qu'en 1830 qu'il con-
sentit à rentrer dans les rangs de l'armée. En 1831, il fut nommé 
colonel du 3e  régiment des lanciers. Beaucoup d'entre vous , mes-
sieurs,les pairs , ont connu ce régiment , et savent à quel degré de 
discipline le colonel Voisin avait su l'amener : quelques généraux 
qui siégent dans cette chambre ont pu apprécier l'aptitude du vieux 
militaire. Et cependant c'est après trente ans de service qu'en 1837 
on vient tout-à-coup briser dans ses mains une épée que certesjil était 
encore en état de soutenir. Etait-il donc trop vieux? Vous le voyez, et 
vous connaissez son énergie. Mais je ne sais quelle calomnie avait 
terni la gloire du vieux militaire ; je ne sais quelle imputation 
odieuse, sourde d'abord, était venue éclater et le surprendre au mi-
lieu de la sécurité que lui assuraient ses longs et glorieux servi-
ces. 

Accusé d'un fait que démentait toute sa vie, il demanda un conseil 
d'enquête. Il voulait qu'on lui rendit l'honneur , le patrimoine du 
soldat. On lui répondit avec dédain, on repoussait ses justifications; 
puis, comme il insistait, on lui rejeta à la face ces paroles : « Vous 
êtes fou ! n Oui, fou d'honneur! Et aujourd'hui, blessé, assis sur le 
banc de votre cour, il n'a qu'une pensée, le noble soin de son hon-
neur ; et à ce moment, le colonel Voisin est heureux peut-être que 
le crime qui l'amène devant vous lui donne une juridiction aussi so-
lennelle -qui lui permette de donner de haut , et en face du pays, un 
démenti à ceux qui ont calomnié sa vie ; et maintenant qu'il a, par 
ma voix , protesté contre les odieuses imputations dont il a été vic-
time, il voudrait borner là sa défense , et me dirait de m'asseoir; 
mais il faut que je continue: le colonel Voisin doit répondre à une 
bien autre accusation. 

Il est allé au mois de mai 1840 à Londres pour ses plaisirs et pour 
ses affaires; il vous l'a expliqué lui-même. Il pourrait en justifier si 
votre audience comportait de pareils détails. 
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Le colonel Voisin vit le prince et se dévoua à sa personne ; il en-
tra dans ses espérances : it eut, non pas la confidence, mais une va-
gue indication de ses projets futurs. L'exilé pense toujours à la pa-
trie, et l'exilé parlait constamment au colonel Voisin de sa patrie, 
qu'il voulait revoir ; il lui parlait de ses projets, dont il espérait plus 
tard la réalisation. 

Le défenseur soutient que son client n'a pas eu connaissance des 
projets du prince avant le débarquement, et après l'avoir suivi jus-
qu'au moment oú les insurgés essayèrent de se rembarquer ,  il 
ajoute 

Voisin, joignant ses efforts à ceux des amis qui entouraient le 
prince, essaya de lancer à la mer le canot qui pouvait le sauver; mais 
déjà le lieutenant du port s'était emparé du paquebot. Les prison-
niers devaient tomber nécessairement au pouvoir de l'autorité; il 
était certain, à ce moment-là, que la justice serait saisie de cette ten-
tative, et cependant le colonel Voisin reçut deux balles par derrière. 
Il se tourna alors, et, présentant sa poitrine, il dit : u Ce n'est pas 
ainsi que meurt un soldat » ; et une balle vint le frapper au milieu 
de la poitrine. 

Il y a eu entre la cour et moi un incident que je regrette. Je me" 
suis laissé entraîner à un mouvement que je n'ai pas bien calculé. Je 
n'avais pas pensé que l'on pût invoquer le droit de la guerre et le 
consacrer solennellement pour l'usage de nos luttes intestines. Hé-
las! messieurs, cela est vrai, on a usé du droit de la guerre, on a ac-
compli un devoir, mais un devoir bien cruel. Ce que je voulais vous 
faire comprendre, c'est qu'il y a dans les blessures reçues par le co-
lonel Voisin un châtiment déjà bien dur ; ce que je voulais dire, c'est 
que votre justice, votre indulgence au moins, doit lui tenir 'compte 
de cette peine horriblement cruelle, pour un soldat français, de voir 
des balles françaises effacer, pour ansi dire , les généreuses traces 
qu'avaient laissées sur son corps les blessures de vingt batailles (Sen-
sation). 

Ln 1813, l'empereur passait une revue. Un jeune lieutenant de 
ses chasseurs à cheval se présenta sur le front de bandière d'un ré-
giment d'infanterie. Trois fois l'empereur passa devant lui, l'inter-
rogeant du regard comme il savait interroger ; enfin le jeune lieute-
nant s'enhardit et adressa la parole à l'empereur. « Sire, dit-il, j'ai 
vingt-cinq ans d'âge, onze années de service, onze campagnes, douze 
blessures; ' cela vaut bien la croix; je 'la demande, on me la doit, » 
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J.'empereur, répondit: n Assurément,, et je ne veux pas qu'on me 
fasse crédit plus longtemps. » Et de sa main il attacha la croix sur 
la poitrine du jeune lieutenant. Ce lieutenant, c'était Charles Par-

quin. 
Il a de bien beaux états de service ; mais les bulletins, les ordres 

du jour de la grande armée en contiennent bien davantage. Hier, 
M. le général Magnan vous disait combien était grande la réputation 
du commandant Parquin, combien il était estimé et aimé des anciens 
officiers. 

Il n'y a qu'un seul fait que je veux citer dans cette vie glorieuse. 
Je ne veux pas m'occuper de ces drapeaux enlevés à l'ennemi ; je ne 
veux pas même vous parler de la vie du maréchal duc de Raguse, 
sauvée sur un des champs de bataille du Portugal; je veux vous 
parler d'un fait qui doit vous toucher. Devant Leipsick , au mois 
d'octobre 1813 , un de nos maréchaux était engagé dans un gros 
d'ennemis ; sa vie était menacée ; le capitaine Parquin se précipite 
sur l'ennemi, à la tête de quelques soldats. et  délivre le maréchal de 
France. Il est assis parmi nos juges , et si je le nomme , ce n'est pas 
que je veuille troubler le devoir de sa conscience par le souvenir 
d'un service-rendu; non, messieurs , si je prononce ici son nom, 
c'est que je veux vous faire comprendre qu'il a été donné à Parquin 
de conserver à.la France l'une des plus pures gloires de notre épo-
que. Que M. le maréchal duc de Reggio me pardonne si j'abrite sous 
la gloire de son nom l'infortune du vieux soldat. ( L'émotion 
qu'éprouve le défenseur l'empêche pendant un instant de continuer 
son discours.)  

m. cm MARECHAL DUC DE REGGIO. Le fait est vrai. ( Vive sensa-
tion. ) , 

c Me FERDINAND BARROT. La parole de M. le maréchal est un moyen 
de défense dont je m'empare. Je pourrais vous citer encore quel-
ques-uns de ces faits glorieux que comprend la vie de Parquin. Il 
m'en racontait plusieurs qu'il croyait utiles pour vous le faire con-
nalt,e. Je lui demandais pourquoi ils n'étaient pas sur ses états de 
services ; il me fit observer qu'il n'y avait plus de place. Il aurait 
fallu faire des feuilles de services tout exprès pour les hommes de 
cette nature. 

Lors de la restauration , Parquin sortit des rangs de l'armée: ses 
opinions bonapartistes ne lui permettaient pas d'y rester. Plus tard, 
en 1819, il comparut devant la cour des pairs, accusé de conspira- 
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tion bonäpartisle. En 1836, lorsque le prince tenta sur , Strasbourg 
ce que récemment il a tenté sur Boulogne, Parquin était .à Paris ; il 
était au service. Le prince l'appela ; il se rendit auprès de lui. Il 
faut que Je vous dise ce que c'est que le dévouement de Parquin. 
Lorsque dans cette enceinte, vous l'avez entendu déclarer qu'il était 
l'aide-de-camp du prince , et qu'à ce titre il devait lui obéir, il n'a 
pas cherché là un moyen de défense désespéré: c'était le cri de sa 
conscience. Je suis dégagé du service militaire ; j'ai quitté mon 
grade, j'étais libre ; je suis allé me mettre au service du prince Louis 
popaparte, en Angleterre. 

Ce dévouement s'explique parfaitement chez Parquin. En 1819 
ou 1820, ii était allé habiter au chateau qu'il possédait , lui vieux 
soldat, auprès d'Arenenberg. Là, il connut la reine Hortense. Vous 
savez quelle était son irrésistibte bonté; elle accueillit le serviteur 
de l'empereur. Dans cette illustre famille , Parquin n'entendit plus 
parler que des souvenirs de l'empire , des douleurs de l'exil et de 
ses espérances. Il s'identifia avec qui l'avait accueilli. La reine Hor-
tense avait deux fils , l'un de huit ans , l'autre de six. Ils étaient 
frappés de la proscription qui a pesé si cruellement sur leur vie. 
Quel était leur crime ! Ils étaient les neveux de l'empereur, de l'em-
pereur dont nous glorifions aujourd'hui la mémoire. Ce crime l'atta- 
cha davantage au jeune prince. 

Parquin commença dès-lors une vie d'abnégation et de dévoue-
ment. Il a tout quitté pour le prince qu'il avait adopté ; c'était l'af-
fection suprême de sop coeur. Il avait une fille unique. Vous savez 
combien ces hommes de bronze aiment tendrement lorsque l'amour 
paternel s'est une fois glissé dans leur coeur. Eh bien ! il la quitta 
sans hésiter, à l'appel du prince, en 1836 : et aujourd'hui il ne com-
prend pas qu'on lui fasse un crime de son dévouement, et quand il 
dit qu'il est aide-de-camp du prince, qu'il a obéi à ses ordres, il ne 
pense pas qu'on puisse le condamner. C'est là une conviction si bien 
arrêtée chez lui qu'il y a quelques jours encore il écrivait à M. le 
chancelier : « Monsieur le chancelier, je suis aide-de-camp du prin-
ce; je suis parfaitement dans la position de Drouot et de Cambronne, 
qui avaient accompagné l'empereur à son retour de l'île d'Elbe comme 
aides-de-camp, et que le conseil de guerre a acquittés. Je demande 
ma mise en liberté immédiate. D Il attend encore la réponse. (Mou-
vement.) Ce moyen de défense, il exige que j'y insiste; je né vou-
drais pas manquer à la mission qu'il m'a donnée. 
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Tout cela vous explique pourquoi le commandant Parquin est sur 
ces bancs. 

Faut-il maintenant que je recherche quelle a été sa participation 
plus ou moins active au lait de Boulogne? Faut-il que je recherche 
s'il a été initié aux résolutions du prince? Non ; cela est inutile. Il 
vous a déclaré qu'il n'était point appelé dans le conseil ; on savait 
qu'il était homme d'action, et que le jour obi on l'appellerait il serait 
prêt, toujours prêt. Le prince lui aurait dit : « Parquin, il faut que tu 
ailles là, tu seras tué, mais j'avancerai d'un pas. D Pa rquin y serait allé. 

Il y a un autre fait. Parquin était un bon compagnon ; les anciens 
officiers savent que près de lui ils trouveront toujours une assistance 
assurée. Il y avait à Paris un autre capitaine , le capitaine Desjar-
dins ;c'est un autre de mes clients. Le capitaine Desjardins avait été 
mis en 1838 à la retraite. J'ai aussi pour lui de beaux états de servi-
ces. Parti simple soldat, il est devenu capitaine et a été décoré de la 
croix d'officier de la Légion-d'Honneur. Il a sept ou huit blessures, a 

- fait un grand nombre de campagnes. Il a-servi autant qu'il pouvait 
servir ; en 1838 il a demandé sa retraite. Cette retraite lui assurait 
1,360 francs de pension ; il avait une femme et cinq enfants. Il de-
manda un emploi ; les emplois sont tellement disputés aujourd'hui 

-qu'il n'en obtint pas ; il était dans la misère la plus profonde. Sa 
femme tomba malade ; dans cette famille, pendant tout le temps de 
cette maladie, on ne prit qu'un seul repas par jour afin de trouver des 
ressources pour pourvoir aux besoins de la malade. (Vive sensation) 
On ne put suffire à ses besoins, et la misère plus que la maladie em-

.: porta la pauvre mère dé famille. 
(L'accusé Desjardins ne peut cacher son émotion, et est obligé d'es-

suyer avec son mouchoir les larmes qui inondent son visage.) 
Ce fut dans ces circonstances, messieurs les pairs, qu'il s'adressa à 

Parquin, qui lui dit : « Allez voir le prince Louis Bonaparte; il est 
généreux, il viendra à votre secours : on vous emploiera comme se-
crétaire. Le prince publie des brochures , vous copierez. » Parquin 
expédia donc le capitaine Desjardins à Londres. Le capitaine vit le 
prince, s'attacha à lui ; puis un jour il est devenu justiciable de la 
cour des pairs par une participation qu'il ne comprend pas lui-même à 
la tentative de Boulogne. 

Hier, M. le procureur général a prononcé une parole dont je m'em-
presse d'invoquer le bénéfice. Il vous a dit qu'il n'insistait pas et que 
Desjardins était promis a votre indulgence. 
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Ilitsjardins pleurait, ce vieux soldat ; vous l'avez vu, il pleurait h 
l'espérance, à la certitude d'être rendu à sa pauvre famille. C'est une . 
espérance que votre arrêt ne démentira pas. 

Je n'ai pas encore fini; j'ai encore à défendre le jeune Bataille, 
bon et loyal jeune homme qui n'a pas , lui , d'anciens souvenirs, 
qui n'est pas ce qu'on appelle une vieille moustache, mais qui a le 
coeur chaud et chez qui s'exalte l'espérance. 

Bataille a été élève de l'école polytechnique; c'est un titre qui ne 
manque jamais de recommander celui qui le porte à l'estime et à la 
bienveillance. A sa sortie de l'école , Bataille se livra avec assiduité, 
avec succès , à des études industrielles. Je ne puis pas entrer dans le 
détail de toutes les entreprises dans lesquelles il a été employé ; seu-
lement'hier un témoin vous a déclaré que toute sa vie , depuis sa 
sortie de l'école polytechnique , avait été consacrée aux études de 
ponts suspendus ou de chemins de fer : il est ingénieur civil. 

Il paraît qu'il y a quelques temps l'emploi vint á lui manquer; il 
se livra alors à l'étude d'une question politique qui est à l'ordre du 
jour : c'était la question d'Orient , question dont tout le monde parle, 
que peu de gens , comme c'est l'ordinaire, ont étudiée à fond. 

Bataille , au contraire , en parlait peu et l'étudiait beaucoup ; il 
l'étudiait sur les cartes , dans les livres ; il comprenait les intérêts 
divers qui pouvaient se donner rendez-vous sur ce terrain ; il était 
le partisan de la question d'Orient , comme il vous l'a dit, au poin

t 

 de vue de l'alliance avec la Russie. Je ne viens pas assurément dé-
velopper devant la Cour le système de mon jeune client; seulement 
je dois dire que ses idées sur la question d'Orient étaient tellement 
bien étudiées que des personnages fort importants , et l'on pourrait 
l'attester au sein de la chambre des pairs , lui ont conseillé de les 
écrire et de faire un mémoire. 

Le mémoire fait , il y avait une tentation toute naturelle de le pu-
blier. Bataille chercha longtemps; il s'adressa d'abord au Journal 

des Débats ; l'Orient rentrait dans le département d'un des rédac-
teurs du journal , on ne laissa pas de place à Bataille. 11 y  avait un 
autre journal qui traitait très-savamment cette question d'Orient et 
qui était au point de vue de mon client , celui de l'alliance russe; 
c'était le Capitole. Il s'y présenta. Ce fut une bonne fortune pour le 
journal; on y accueillit ses articles. Il a donc écrit dans le Capitole. 
On le lui reproche aujourd'hui , et voyez à quoi tient la destinée ! 
car voilà un lien que l'accusation a trouvé entre lei antécédents de 
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Bataille çt l'entreprise de Boulogne. Ypyez donc par quel mikeu-
reux hasard il a trouve place prise au Journal des Débat.... De là sa 
destinée. Combien de grands événements n'ont pas de causes plus 
raisonnables ! 

ggoj qu'il en soit , Bataille fut amené par la nécessité de ses étu-
des et die ses affaires industrielles à faire un voyage à Londres. Là , 
il désira, il faut le dire, d'être présenté au, prince Louis Napoléon. 
Le prince l'gecueillit avec son affabilité ordinaire. Bataille le trouva 
penché sur les mêmes études , cherchant aussi , lui , les spéculations 
politiques. lis se trouvèrent d'gccord sur cette question d'Orient, et 
le prince lui mit le doigt sur les pages des 'Mémoires de Sainte-Hé-
lène où le grand homme traite la question, et la traite avec des pré-
visions qui ne se réalisent que trop aujourd'hui. Ce fui une affilia-
tion tonte naturelle entre le jeune Bataille et le jeune prince. Ce fut 
un lien qui le rattacha davantage aux souvenirs de l'empire, et insert- 
siblement il se lai ssa aller, il se laissa en quelque sorte envahir par 
la pensée politique du prince qui trou'vaitpour porte dans son esprit 
cette belle et grande question d'Orient qui avait été l'idée de. sa vie, 
l'objet de ses études de chaque jour. 

voilà, messieurs les pairs, comment des rapports s'établirent en-
tre le prince et 6ataillle; ils mirent cette idée politique qui en em-
brasse tant d'autres en communauté. Le jeune Bataille se dévoua au 
jeune prince, qui devint pour lui un de ces hommes auxquels on en ; 

 gage sa vie entière. Ce n'est pas ici une rodomontade;; nous les 
avons vus dans la prison ils ont tous, ces hommes-là, pour là per-
sonne du prince, une affection véritable, un dévouement absolu, un 
respect profond. Le jeune Bataille ne put pas résister à cette sédvc-
tion par laquelle d'autres avant lui avaient été entraînés. 

Le défenseur soutient que Bataille ne s'était pas rendu à Boulogne 
par suite des ordres du prince, mais uniquement pour ses plaisirs. 
Les circonstances ont voulu qu'il s'y soit trouvé au moment de l'en-
treprise du prince, voilà o sa, seule faute, son seul crime. 

Maintenant je me hâte. j'ai fini. Je n'ai pas voulu vousentretenir 
longuement de chacun, de mes, clients; je sais avec quel soin vous 
étudiez dans les pièces de la procédure le caractère de . chacun, et je 
m'en rapporte à la sagesse de cette étude. Il y a là de vieux soldats 
qu'ont entraînés leurs souvenirs, et de jeunes hommes qu'ont séduits 
leurs espérances. 

Je termine par une considération. Ordinairement on repousse vo 
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tre juridiction, parce que c'est une juridiction politique, parce que 
vous êtes des hommes politiques. C'est une raison pour moi de l'ac-
cepter avec confiance et sécurité. 

Effectivement vous avez été tous, ou à-peu-près tous, avant d'être 
les hommes et les soutiens du gouvernement, les hommes, d'une 
conviction politique, et je pourrais distinguer, en cherchant bien, 
les diverses couches d'illustrations que le flot révolutionnaire, en 
passant, a laissées sur votre institution. C'est précisément parce que 
vous êtes des hommes politiques, que vous ne vous effrayez pas ou-
tre mesure des espérances, des résolutions, des ardeurs, des impa-
tiences des hommes de parti ; c'est précisément parce que vous êtes 
des hommes politiques que vous savez mesurer la peine à l'utilité 
sociale de cette peine, et qu'alors votre haute raison sait dans la dis-
tribution de la justice accorder beaucoup à l'indulgence. 

L'ACCUSÉ PARQUIN. Je demande la permission d'ajouter une parole, 
à celles que vient de prononcer mon défenseur. 

Messieurs les pairs, j'avais promis à une illustre princesse expi-
rant sur la terre d'exil de ne pas quitter son fils dans'la position dif-
ficile ob le sort l'avait placé. Voilà ce qui explique ma récidive. J'ai 
rempli ce pieux devoir. Et si, du baut du ciel oit l'ont fait monter sa 
religion, ses vertus et ses bienfaits, la reine Hortense jette un re-
gard ici-bas et voit avec douleur son fils devant vous, je serai aper-
çu, je l'espère, moi qui partage l'infortune de ce jeune prince , qui, 
depuis de longues années, m'honore de son amitié, et à gtii j'ai voué 
tout le dévouement dont je suis capable. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est au défenseur de l'accusé Méso-
nan. 

Me DELACOUR retrace les faits principaux de la carrière militaire 
de Mésonan. 

Le 9 mai 1809, il est fait lieutenant dans le 45e de ligne, el, après 
une action d'éclat, au siége de Flessingue, il est nommé capitaine 
provisoire par le général Monnet. L'ennemi s'étant emparé, dans la 
nuit du 14 au 15 août, du fort de la coupure, M. de Mésonan y ac-
courut avec une partie de sa compagnie, s'élança le premier dans le 
fort, eten resta maître. Tel est, messieurs, le début de sa carrière, 
que M. de Mésonan annonçait devoir rendre si brillante par son cou-
rage et des connaissances spéciales, si rares à cette époque parmi les 
officiers de l'armée. Mais le sort de la guerre, et la fatalité qui dis-
pose de tous, fit tomber le lendemain même M. de Mésonan entre les 
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Mains des Anglais, et il expia sur les pontons, jusqu'en 1815, par une 
captivité dont l'histoire conservera le souvenir comme une tache hon-
teuse au nom d'un peuple civilisé, les premiers exploits qui avaient 
signalé son jeune et brillant courage. Rentré en France à cette époque, 
il ne put être confirmé dans son grade de capitaine, par suite de la 
perte qu'il fit, dans les prisons d'Angleterre, de la pièce originale 
constatant sa nomination. 

Vous vous rappelez tous, messieurs les pairs, cette époque fa-
meuse où l'héroïsme d'une population soulevée tint pendant six jours 
la France entière en suspens, et fit douter de la victoire à une armée 
remplie des sentiments de ses devoirs. A cette époque, messieurs, les 
dangers étaient réels, et l'on connaissait alors tout le prix des servi-
teurs fidèles et dévoués. Une voix pourrait s'élever au milieu de vous' 
qui dirait que pendant des heures entières le découragement a pré-
sidé aux délibérations, qu'on a agité la question d'évacuer la ville; et 
cette voix ajouterait, si la modestie ne lui faisait un devoir de silen-
ce, qu'un avis plus courageux a prévalu; et cet avis, messieurs, en 
pacifiant la ville de Lyon, et bien d'autres peut-être, a illustré à ja-
mais un de vos collègues et de nos juges. A cette époque donc, mes-
sieurs les pairs, il fallait trouver des hommes capables de faire face à 
de si grands périls, et l'officier qui s'élançait par le chemin des 
Etroits, protégé de la rive gauche de la Saône par une seule pièce 
d'artillerie, méritait peut-être que, deux ans plus tard, la religion 
égarée d'un ministre ne le rayât par des cadres de l'armée active. 

Gest l'irritation naturelle provoquée par cette mesure, qui, venant 
réveiller dans le coeur des vieux soldats les affections d'un autre âge 
et les souvenirs d'une époque glorieuse oh les services étaient tou-
jours récompensés et jamais méconnus, l'a jeté dans une voie au bout 
de laquelle il devait, après quarante ans de fatigues, ne trouver que 
ma faible voix pour defendre le fruit modeste de tant de travaux et 
de courage. 

L'avocat cherche à établir que la mesure ministérielle en consé-
quence de laquelle M. de Mésonan a été mis à la retraite a été arbi-
traire, injuste ; il explique ensuite les relations de son client avec le 
principal accusé. 

M. de Mésonan, ,sous le savez, a répondu par le dévouement le plus 
cordial aux premières ouvertures du prince, et ce dévouement ne 
s'est pas démenti un seul instant depuis, ni dans ses actes ni sur ses 
lèvres. Vous connaissez sa franchise: elle est égale à son courage et á 
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sa modération. M. de Mésonan n'a rien nié; c'eût été indigne de son. 
caractère... Il a dû seulement, dans l'intérêt de la vérité et de sa 
cause, démentir hautement_ d'étranges allégations: vous comprenez, 
Messiem s, qu'il s'agit de la déposition de M. le général Magnan. 

Constatons d'abord ce qu'il y a d'invraisemblable dans cette offre 
toute crue d'argent, faite de la part d'un prince, qui avait le plus 
grand intérêt sans doute à connaître le personnel de l'armée à un 
général dont le nom devait repousser une pareille insulte. Ces offres-
là ne se font d'ordinaire qu'à ceux qui ont été amenés à cet état de 
déconsidération où tout est permis vis-à-vis d'eux. Et M. de Mésonan 
n'avait aucune raison de penser qu'il pût en agir d'une façon aussi 
cavalière avec M. le général Magnan. 

C'était là l'injure la plus cruelle qu'un honnête homme pût recé-
voir. Quel devait donc être le premier mouvement du général, après 
une proposition de cette natureP N'était-ce pas de chasser indigne-
ment de chez lui celui qui venait de s'oublier en sa présence jusqu'au 
point de lui faire un pareil affront? Le général Magnan l'avait si 
bien senti, qu'il avait déclaré d'abord devant M. le chancelier que, 
l'indignation le gagnant, il avait jeté M. de Mésonan á lapone. C'est 
là en effet le premier mouvement de l'homme d'honneur, que rien 
ne peut maîtriser et vaincre au moment où l'honneur vient de se 
trouver offensé dans ce qu'il a de plus délicat , et l'on comprend as-
sez que les choses ont dû se passer de la sorte, si en effet M. de Mé-
sonan'a poussé l'oubli des convenances jusqu'à venir ainsi, dans le 
cabinet d'un général, offrir une prime à sa trahison. 

Eh bien! messieurs les pairs, les choses ne se sont point passées 
ainsi, et vous avez entendu hier la seconde version donnée par M. 
le général Magnan. Il ne s'agit plus, comme dans la première décla-
ration, de cette indignation qui le gagne, et qui le fait s'emporter à 
des actes de violence à notre égard. Nous ne sommes plus jetés à la 
porte, et la susceptibilité si vive de M. le général Magnan s'est con-
vertie tout-à-coup en une douceur remarquable. Il nous prend af-
fectueusement les mains, il nous presse, il nous conjure de renoncer 
à nos coupables 'projets ::il ne veut pas nous perdre, il veut nous 
convertir, et celui que nous venions ainsi d'insulter, selon lui, de la 
manière la plus grave, cherche à faire couler dans notre coeur le miel 
de la persuasion; mais là ne s'arrête pas les invraisemblances ou plu-
tôt nous commençons à aborder les preuves frappantes des illusions 
que s'est formées M. le général Magnan, jusqu'à ce guenons arrivions 
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enfin à vous piarler !dés certificats que nous avons Cil l'honneur de 

produire devant vous dans la séance d'hier. 
Le général a déclaré devant M. le chancelier qu'il lui avait été fait 

une offre de 100,000 fr. de la part du prince, et de 300,000 fr. à dé-
poser chez nnbanquier, dans le cas oh il viendrait à perdre son com-
mandement; 400,000 fr. en tout. Voilà sa déclaration bien circons-
tanciée; et cependant, messieurs les pairs, M. Cabour-Duhay, à qui 
M. le général Magnan fit ses confidences quelques jours après la pré-
tendue proposition qui lui aurait été faite, déclare, dans sa déposi-
tion reçue par M. le chancelier, tenir du général qu'il lui avait été 
promis une somme de 600,000 fr., le bâton de maréchal de France, 

,.et, en cas de mauvaise fortune, une rente de 15,000 fr. 
Vous voyez, messieurs les pairs, comme le chiffre se gonfle; il ne 

s'agit plus de 400,000 fr. seulement, mais bien de 600,000 fr. et de 
15,000 livres de rente, ce qui représente un capital de 900,000 fr. 
Encore une version semblable, et la grande connétablie de France s 
être rétablie en faveur de M. le commandant du département du 
Nord. 

Le défenseur cherche a faire ressortir, de l'hésitation même du 
général Magnan sur la fixation des dates du dîner qu'il a donné 
Mésonan, la preuve de la vérité des dires de son client. Il ajoute : 

Que signifie donc de  la part du général Magnan cette inexplicable 
hésitation qui lui fait tantôt axer l'époque de ce dîner au 22 juin, et 
tantôt au 17 P 

Nous avons conservé, sans doute par une inspiration de la Provi-
dence, la lettre d'invitation de M. le général Magnan, signée et da-
tée par lui, et dont nous avons eu l'honneur de donner lecture à la 
cour. 

Il résulte de cette lettre que nous avons dîné chez lui le 12 juin;' 
c'est donc, d'après son propre aveu, le 13 juin, c'est-à-dire le lende-
main de ce dîner, que nous avons dû lui faire les propositions qui 
ont révolté son honneur. 

Et cependant, messieurs, nous avons eu l'honneur de vous donner 
également lecture. d'un certificat délivré par M. le directeur des mes-
sageries de Lille, constatant que le 13 juin, à sept heures du matin, 
nous sommes partis pour Courtray, et pour répondre d'avance à une 
objection qui pouvait nous être faite par M. le procureur- général, que 
nous aurions pu revenir le jour même de Courtray à tille, nous 
avons produit comme dernière preuve, un certificat de l'hôtelier des 



439 

Armes de France ä Courtray, cónstatant qu'aussitôt après notre ar-
rivée dans cette ville, nous sommes partis par le chemin de fer Pont'. 
nids rendre à Gand. 

Il ne reste donc plud gà'üñe dernière version au général, c'est de 
prétendre qu'après les propositions infâmes que nous lui mirions 
faites, il aurait poussé l'oubli de'tout ressentiment jusqu'à nous ad- 
rr étire àmicalement à sa table. Vous ¡ugerez, messieurs les 
pairs. 

M. le général Magnan a fait longuement l'éloge, dañs fi séance 
d'hier, de son dévouement aux institutions du pays. C'est ún éloge 
sur lequel il s'est arrêté avec complaisance. 

Vous me permettrez, messieurs les pairs, de f aire à ée sujet u'n 
rapprochement qui m'inspir'e un sentiment pénible. C'est M. le gé-
nérái Magnan qui notoirenié t a' été Mis mi Mis non 'actîvrte en 1831, 
polir la conduite ambiguë qu'il a` tenue dans les évédeinents de 
Lyon, qui se trouve aujourd'hui nótre aeéus'ateur, nous qüi , dañs 
cette ville`,' et trois ans plus' tard, avons versé no desteníent le reste 
de notre vieux sang pour la cause de l'ordre. Quant à notre' éloge, 
il setrou'ver"ã' dans d'autres bouches que la nôtre, et 'ñot s avons 
pensé qu'il ne nous manquerait pas'dans Cette enceinte, quand if S'a-
girait de prononcer sur notre sort. 

Vous connaissez` les servicés rèn'dus, en 1834, par M. de`Mésürian 
à la cause de l'ordre, et si ces généreux services, oubliés par le Mi-
nistre d'alors, n'ont été pàyés . à ce brave militaire que par une dis-
grâce injuste, il convient que le souvenir en soit rappelé devant une 
justice cominela'vôtre, qui s'exerce, dans sa sphère, par lès considé- 
ratiions°les plus`°élevées. 

Aú mömënt où' 'Mes 'dernières paroles retentissent dans vitre en-
ceinte, peut-être qúe là premier coup de canon qui doit mettre l'Eu- 
rope'en feue a déjà retenti au-delà des - mers. Laisser-nous; Messieurs, 
avec la' liberté, la disposition de notre vieux sang français, ét s'il fan` 
marcher à la frontière et repousser l'invasion , vous verrez si' M. de 
Méson-anse tient encoresol denïente5 selle; et s'il avait raison de ré-
clamer, il y a trois ans, contré sa mise à hi retraite. Lé joúr est bien 
près peut-être où nos divisions intestines devront disparaîtr'é'devant 
la gravité dés événements, et où la France auFa besoin` de tous ses 
jeunes défenseurs et de tous ses vieux soldats. 

nie BARILLON. L'accusé Persigny demande à` la Ceur la permission' 
de lui soumettre quelques explications personnelles. 
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L'ACCUSÉ PERSIGNY. Messieurs les pairs, il y a sept ans que des étu-
des approfondies sur la grande époque consulaire et impériale oppo-
sée dans mon esprit à`- l'époque actuelle, me vouèrent au culte des 
idées napoléoniennes. Ce culte vous explique mon dévouement à l'il-
lustre race qui personnifie ces idées et au noble prince qui en est ici 
le représentft ► t. 

Pour assurer le triomphe de ces idées, qui promettaient dans ma 
pensée la gloire, la grandeur et les libertés de mon pays, je n'ai pas 
hésité à me faire le soldat d'un homme, d'une famille. 

A une époque où il n'y a en France ni véritable autorité, ni véri-
table liberté, où les pouvoirs sont également impuissants, faute d'une 
personnification vivante des grands intérêts du pays... 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne puis laisser passer ces expressions. 
L'ACCUSÉ PERSIGNY. J'ai voulu dire que l'autorité n'était pas ;assez 

forte et la liberté pas assez étendue. Je crois que c'est là une doc-
trine, messieurs les pairs, que vous partagez en partie. 

M. LE PRÉSIDENT. Prenez garde à vos paroles; n'en prononcez, pas 
qui aggravent votre proposition. 

L'ACCUSÉ PERSIGNY. Je vous assure que ce n'est pas mon intention 
M. LE PRÉSIDENT. Vous vous êtes déjà trompé; vous pouvez vous 
tromper encore. . 

L'ACCUSÉ PERSIGNY, continuant. A une époque où tout le monde 
veut commander et personne obéir, je suis fier d'avoir compris l'o-
béissance et engagé ma liberté dans le but d'assurer et d'agrandir les 
libertés de mon pays. Je suis fier d'avoir pris la devise de ce géné-
reux roi de Bohème, qui vint mourir à Crécy pour la cause de la 
France, cette devise modeste, mais qui a aussi sa grandeur : Je sers. 

L'idée napoléonienne qui fut l'expression la plus sublime de la ré-
volution française, qui rattache les siècles passés au nouveau siècle, 
qui du sein de la démocratie la plus agitée fit surgir l'autorité la plus 
gigantesque, qui remplace une aristocratie de huit siecles par une 
hiérarchie démocratique accessible à tous les mérites, à toutes les 
vertus, à tous les talents, la plus grande organisation sociale que les 
hommes aient conçue: l'idée napoléonienne qui, prodigue d'égalité, 
veut aussi assurer aux peuples les plus grandes libertés, mais ne leur 
en accorde la j6uissance complète qu'après les avoir étayées de soli-
des institutions, associant ainsi les doctrines de liberté aux doctrines 
d'autorité; l'idée napoléonienne qui marche à la tête des voies indus-
trielles que sa glorieuse épée débarrasse de toutes entraves, et ap- 
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pelle l'Europe à une vaste confédération politique; l'idée napoléo-
nienne, enfin, cette grande école du I90 siècle, légitimée par le génie, 
llustréepar la victoire, sanctifiée par le martyre; 'l'idée napoléo-
nienne, vous la connaissez, messieurs les pairs, car vous avez servi à 
ses triomphes, vous qui fûtes les compagnons de gloire de l'empe- 
reur! 

Il faudrait une voix plus éloquente et plus digne de faire entendre 
ici la parole napoléonienne pour vous en dérouler les magnifiques 
grandeurs. Ce n'est donc pas à un humble soldat de cette idée à s'en 
faire l'apôtre devant un si illustre auditoire. A lui seulement, comme 
à tout citoyen, de pleurer et de gémir sur les malheurs qui ont ren-
versé son empire. A lui, comme à tout soldat, de verser des larmes 
sur la grande calamité de Waterloo ! 

Sénateurs de l'empire, dites-nous, quelle n'aurait pas été la gran-
deur de la France sans les désastres de 1814 et 1815 ? Que ne seriez-
vous pas, vous-même aujourd'hui? Rappelez-vous, en effet, le rôle 
qui vous était assigné par les constitutions impériales ; songez à ce-
lui qu'elles vous réservaient... 

m LE PRÉSIDENT. Tout cela me paraît complètement étranger à 
votre défense. Il ne s'agit pas ici de savoir quelle aurait été la gran-
deur de l'empire sans la catastrophe de 1815. 

L'ACCUSÉ PERSIGNY. Permettez-moi de développer mes idées, d'ex-
pliquer la causequi m'a fait agir. La Cour pourra l'apprécier. 

M. LE PRÉSIDENT. Continuez , mais, en vérité vous ne servez pas 
votre cause. 

L'ACCUSÉ PERSIGNY, reprenant. Songez à celui qu'elles vous réser-
vaient, quand les esprits, si longtemps distraits des préocupation in-
ter ieures parles bulletins de nos victoires, se fussent enfin reportés , 
à la paix générale, sur les débats de nos assemblées. Mais pensez sur-
tout à ce rôle mille fois plus grand encore qui vous était destiné sous 
les successeurs du premier Napoléon, quand le génie du grand em-
pereur, descendant avec lui dais la tombe, vous eût légué l'héri-
tage de son pouvoir. 

Serait-ce à ce triste devoir de juger et de punir les victimes de nos 
discordes sans fin que seraient consacrées vos lumières P Non, non, de 
tels débats n'agiteraient pas cette enceinte. Arbitres des destinées du 
monde, ce sont des rois vaincus que vous verriez à cette barre venir 
implorer le nouveau sénat romain ! 

Mais pourquoi selaisser aller à la pensée detantde grandeurs, quand 
16 
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on songe à cette loi impénétrable de la destinée qui traduit devant 
vous comme un criminel un prince même du sang impérial, lui qui 
devrait siéger aujourd'hui le premier parmi vous pour prendre  .concon-
seil  de votre sagesse, ou marcher à la tête de nos armées à quelque 
grand dessein de la patrie ! • 

Hélas! pourquoi la France ne sut-elle pas repousser l'étranger de 
son sein? Pourquoi les pères de la patrie ne surent-ils pas mourir sur 
leurs chaises curules ? Pourquoi n'allèrent-ils pas au-devant de V ar-
ron au lieu d'aller implorer Annibal? 

Mais pas de vaines récriminations ! L'histoire de tous les peuples 
est souillée de quelques pages funestes. Le grand peuple de l'anti-
quité, le peuple modèle dans l'histoire du monde, les Romains ne 
virent-ils pas leurs légions passer sous le joug des Samnites? et l'or 
du Capitole ne paya-t-il pas le poids de l'épée de Brennus ? Ii est 
d'ailleurs, comme à dit l'empereur, des événements d'une telle na-
ture qu'ils sont au-dessus de l'organisation humaine. Oublions donc 
les grandeurs passées, puisqu'il faut forcément jeter les yeux sur les 
misères présentes ! 

Messieurs les pairs, s'il est un sentiment commun et parmi les juges 
et parmi les accusés, c'est ce sentiment pénible qu'inspire à tous les 
coeurs le triste spectacle de nos agitations depuis dix ans. Comment 
des divisions funestes, des partis infatigables, détruisent-ils sans cesse 
les germes de notre prospérité? comment la voix de la France, cette 
voix puissante qui jadis faisait trembler l'Europe, est-elle étouffée 
par les cris de la place publique? 

En vain le langage officiel de la politique jette chaque jour à la 
face du pays les grands mots de . factions insensées, d'ambitions cou-
pables ! Ce n'est pas en flétrissant les effets qu'on détruit les causes. 
Au fond de ces résistances incessantes doit être une moralité. Il faut 
la chercher dans notre histoire. 

Quand la France impériale succomba, l'Europe entière liguée con-
trenous ne fut animée que d'une seule pensée: affaiblir la France. 
Cette pensée devait être impraticable. Enlever nos départements mi-
litaires, s'emparer de nos forteresses, ou les détruire, ouvrir sur tous 
les points de nos nouvelles frontières des passages préparés pour de 
nouvelles: invasions, nous entourer enfin d'une ceinture de fer, rien 
de ce que peut la stratégie moderne ne fut épargné pour nous sou-
mettre. Et ce n'était point encore assez. Pour rassurer l'Europe ef-
frayée au souvenir de nos victoires, il fallait jeter parmi nous un 
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principe éternel de division et de faiblesse; il fallait frapper laFrance 
au coeur. 

Illustre et malheureuse maison de Bourbon, vous deviez servir d'ins-
trument à cette politique. Le génie de la diplomatie étrangère, tou-
jours si  fatal 'a  la France , avait compté vos destins et les nôtres. Dans 
ses calculs, dynastie étrangère aux nouveaux intérêts, aux nouvelles 
idées, aux nouvelles gloires de la France, vous deviez soulever contre 
vous ces nouveaux intérêts, ces nouvelles idées, ces nouvelles gloires; 
quoi que vous puissiez faire , vous deviez apparaître toujours à la 
masse inquiète de la nation comme la déléguée de la victoire étran-
gère, et cette situation éveillant des méfiances continuelles, excitant 
les classes les wies contre les autres , devait détruire l'esprit public 
et donner enfin raison à l'Europe de cette France terrible qui avait 
osé prétendre à l'empire du monde! 

Aussi, messieurs les pairs, écou tez lors Castelreagh.... 
M. LE CHANCELIER. Accusé, je suis forcé de vous répéter que ce 

n'est pas là une défense. Ce que vous lisez est une véritable brochure, 
et la Cour n'est pas ici pour entendre la lecture d'une brochure. Ve-
nez donc au fait. 

M. PERSIGNY. C'est ma défense... 
Qu'ai-je besoin , messieúrs les pairs , de dérouler devant vous le 

triste tableau de la situation de la France? situation, ne la 
connaissez-vous pas mieux que moi? N'en êtes-vous pas les pre-
mières victimes? C'est en vain que vous comptez parmi vous tant de 
noms célèbres. 

M. LE cHANCELIER. Accuse, je ne peux pas vous laisser continuer 
sur un pareil ton. Parlez de votre affaire. 

L'ACCUSE. Je proteste contre votre décision, M. le président. J'ai 
mis dans mes paroles toute la modération possible, et si la Cour 
m'avait écouté , elle aurait pu s'en convaincre. 

M. LE CHANCELIER. Avez-vous des conclusions? prenez-les. 
L'ACCUSE. Je n'en prends pas. Je proteste; voilà tout ce que je puis 

faire. 
M. LE PRÉSIDENT. Votre défenseur s'expliquera pour vous. La pa-

role est à Me Barillon , défenseur de Bouffet-Montauban, Lombard, 
Coaneau et Persigny. 

Plaidoirie de  Nie liiarillon. 

Le défenseur fait un exposé rapide de la vie de Lombard et Per- 
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signy, antérieorement à leurs relations avec Louis Bonaparte. 11 
essaye ensute de justifier leur dévouement à sa per,onne. Il ajoute 

Messieurs, j'arrive à une dernière considération qui domine le 
procès, et qui me dispensera de vous fatiguer par de longs dis-
cours. 

Que reproche-t-on aux accusés Lombard )  Conneau et Persigny p 
On leur dit: 

« Vous étiez tellement attachés au prince qu'il n'est pas vraisem-
blable qne vous ayez ignoré ses desseins; par conséquent, vous l'a-
vez accompagné avec préméditation, et dans la folle et ridicule pen-
sée de renverser un gouvernement. a 

Messieurs, je sais qu'on n'a rien négligé pour réduire ce procès 
aux mesquines proportions d'un procès correctionnel; qu'on a voulu 
déverser le ridicule à profusion. Je sais enfin toute la logique du ré-
quisitoire: il lui a été plus facile de tourner tout en ridicule que de 
répondre à des arguments. 

On vous a` dit que quelques-uns des hommes qui avaient accom-
pagné le prince s'étaient affublés du costume militaire ; mais que 
sous ce costume, on retrouvait les galons de la domesticité. On au-
rail pu pousser les investigations plus loin, et on aurait retrouvé, 
sous les galons de la domesticité, d'anciens soldats couverts d'hono-
rables cicatrices. Il ne faut pas, messieurs, que ceux-là mêmes qui 
ont eu le bénéfice d'un acquittement anticipé restent sous le coup de 
la trop grande sévérité d'un réquisitoire. Nous nous sommes pré-
sentés avec une poignée d'hommes, dites-vous ? S'il y a quelques 
chose en faveur de mes clients, c'est l'exiguité du nombre. La tenta-
tive aurait-elle donc été moins coupableà vos yeux, si, faisant appel 
nou à notre droit, mais à notre force, nous nous fussions présentés 
en grand nombre? Je le répète, notre excuse est dans l'exiguité du 
nombres. Etant en petit nombre, l'affaire était honorable, car elle 
était tentée par „des phmmes honorables, des ho mmes qui avaient 
honorablement servi le pays.... 

LE PRÉSIDENT. Je ne puis vous passer l'expression d'affaire hono-
rable; un attentat n'est jamais honorable. 

Me Barillan explique sa pensée: 
J'arrive, continue l'avocat, au derniers de mes cliens, que j'ai be-

soin de défendre contre les insinuations du ministère public, au co-
lonel. Bouffet de Montauban. L'accusation n'a qu'un seul grief contre 
Mt de Montauban: c'est la vie aventureuse de cet officier qui est le 
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meilleur argument de la défense. Cette vie aventureuse explique sa 
poeition et son existence à Londres, et comment il a été entratne 
dans l'entreprise. 

M. Bouffet delontauban est un de ces jeunes Français qui, à l'é-
poque de notre gloire militaire, s'arrachèrent au collége pour les 
champs de bataille, avant d'avoir terminé leurs études. Il alla re-
joindre son régiment en Italie, dans lequel il s'était engagé en qua-
lité de fourrier. Son avancement fut rapide, et il le dut à cette cir-
constance qu'il fut attaché au prince Eugène Beauharnais, vic-roi 
d'Italie. Le prince le plaça dans un régiment de chasseurs italiens; 
il fit un rapide chemin ; il devint successivement sous-lieutenant, 
lieutenant et adjudant-major. Telle était la situation de M. Montau-
ban à l'ouverture de la glorieuse et fatale campagne de Russie ; il 
prit part à cette expédition ; il fut blessé en combattant avec hon-
neur. Lorsqu'en 1814 il reçut son congé, il avait bien raison de re-
poser.ses membres brisés. 

Au retour de File d'Elbe, il fut un des premiers à se présenter à la 
rencontre de l'empereur, et fit partie du bataillon sacré. Après les 
Cent-Jours il fut licencié avec l'armée de la Loire ; vous savez, mes-
sieurs, quelle était la qualification donnée alors à ces glorieux dé-
bris. 

M. Bouffet de Montauban alla chercher un asile à l'étranger ; de 
Ià vient sa vie aventureuse. 11 ne pouvait rester en France oú il était 
opprimé, il alla chercher ailleurs la carrière des armes puisqu'il ne 
pouvait la trouver dans sa patrie; il alla en Colombie, de là sa vie 
aventureuse. Les guerres sanglantes de ce pays lui permirent de se 
distinguer; ii devint aide-de-camp de Bolivar et colonel, et, s'il eut 
un regret, ce fut de ne pas avoir acquis cette position au service de 
la France. 

Lorsqu'il s'est embarqué, mon client ignorait les projets du prin-
ce. Messieurs, on vous Fa dit, le prince seul connaissait le. but de 
l'expédition. Croyez-vous donc que Napoléon, lorsqu'il confia sa for-
tune au brick l'inconstant, éùt dit à l'avance à ses soldats le but de 
son voyage ? Non. Si Napoléon eût échoué dans son entreprise, si on 
eût traduit à la barre tous ceux qui l'avaient accompagné, auriez-
vous pu dire qu'ils savaient le but de l'expédition? Auriez-vous pu 
les condamner ? 

Une v oix éloquente vous l'a dit hier : Jugez humainement les 
thoses humaines. Demandez-vous si le neveu de l'empereur a pu 
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faire autrement que Napoléon avait fait dans la circonstance (fui le 

ramena aux Tulleries. 
Je dis que le prince Louis n'a pas dtr dire à l'avance quel était le 

but de l'expédition ; il devait compter que ceux qui l'accompa-
gnaient céderaient à son influence; et, comme Cambronne et ses 
compagnons, les accusés, entratnés par le prince, seront acquittés. 

M. DE MONTAUBAN. Ce que mon avocat a dit est la vérité; si j'avais 
su qu'il s'agissait d'une expédition militaire, j'aurais revétu mon uni-
forme de lancier que j'ai toujours conservé, et non une capote d'in-
fanterie, lorsque jamais je n'ai servi dans cette arme. 

11láItloyer ale Rte  Nogent-Saint-Laurent pour 
le colonel Laborde. 

Le colonel Laborde est un ancien officier de l'tle d'Elbe, c'est as-
sez dire qu'il ne vous présentera pas une défense sans vraisemblance 
et sans courage; une telle défense, il la répúdierait comme indigne 
de lui. 

Le colonel Laborde ne renie ni ses sympathies ni son dévouement; 
c'est un homme d'honneur qui est incapable de mensonge ou de 
faiblesse. Parti soldat, il y a plus de trente ans, il est arrivé, par son 
courage et sa conduite, au grade de lieutenant-colonel. 

Après avoir raconté la vie militaire de M. Laborde, l'avocat rap-
pelle qu'il y a dix-huit mois il fut privé tout-à coup de son com-
mandement de la place de Cambrai. 

Depuis lors, dit-il, il vivait dans la' banlieue de Paris de sa retrai-
te. Une circonstance le fit passer en Angleterre, à la recherche de sa 
femme qui y était allé utiliser ses talents; le colonel fut présenté au 
prince et reçu comme devait l'être un ancien adjudant-major de la 
vieille garde. Le prince l'engagea à l'accompagner à Ostende, il ac-
cepta ; niais comme vous l'ont dit MM. de Montholon et Voisin, le 
colonel Laborde ignorait le but de l'expédition. Et lent-il su, vous 
n'avez pas ici  à  'juger un complot, mais un attentat. Laborde accepte 
aujourd'hui la solidarité.de l'acte contre lequel il a protesté dans le 
paquebot et à votre audience; mais il l'accepte pour s'associer à la 
destinée du prince. 

Le colonel Laborde est un homme qui ne recule jamais ; aussi 
dans la campagne de France le vit-on, avec six cents hommes, ex-
terminer douze cents Autrichiens. 
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Cambronne le désigna pour faire partie du bataillon de  File ell-
be, avec lequel il revint en France pour continuer a servir son 

Pays 
L'avocat cite une lettre des plus honorables adressée pendant le 

sïége d'Anvers à  M.  Laborde par le général Schramm, dans laquelle 
Hie désignait sur sa demande pour commander le bataillon d'as

-saut. 
Messieurs, dit M. Saint-Laurent en terminant, j'en appelle à votre 

justice; déjà vous avez renvoyé les subalternes, vous ne leur avez 
pas demandé compte d'une obéissance passive; faites plus,  pardon-
nez à ceux qui n'ont pu oublier la religion des souvenirs. 

Plaidoyer de Me Favre pour Aladenize. 

M° FAVRE, défenseur d'Aladenize, prend la parole. Officier dans 
l'armée, dit-il, Aladenize a mis son épée au service d'une cause que 
l'événement a condamnée. Aussi, ce n'est pas seulement d'attentat, 
c'est de trahison qu'il est accusé, de trahison ! Faute immense pour 
un militaire dont les antécédents sont purs, et quia déjà eu l'hon-
neur de verser son sang pour l'indépendanc et la liberté de son pays. 
Croyez-le, messieurs, et permettez-moi de le dire, ce coeur dont 
vous avez jugé l'élan dans les fugitives impressions des interroga-
toires, n'est pas celui d'un traître ; et certes, au sein de cette assem-
blée qui a une si haute expérience des révolutions politiques, il ne 
se peut que l'on n'apprécie la fatalité des entraînements qui l'ont 
égaré. 

Souffrez donc, Messieurs, qu'à la mesure de mes forces, j'essaie 
de vous prouver comment Aladenize a pu se trouver à la suite et 
sous les ordres d'un homme qui se trouve aujourd'ui devant vous 
comme un criminel. Messieurs, je ne veux pas humilier Aladenize 
par des paroles lâches; je ne veux pas non plus l'exalter au-deà de 
ses mérites ; ce qui le trouble et l'agite, ce ne sont pas les sévérités 
provoquées contre lui, c'est la crainte d'une condamnation par suite 
de laquelle il serait mis à l'ordre du jour de l'armée et dégradé de-
vant elle. Ah ! vous lui épargnerez, j'en suis sûr, cette honte, car, je 
vous le demande, sa faute mérite-t-elle une si terrible punition ?n'au-
rez-vous pas d'indulgence pour un si jeune et si bouillant courage«? 
Aladenize est un officier de Juillet: quand le peuple se leva en armes en 
1830, il combattit dan s ses rangs; il fut blessé.... 11 entra dans l'ar 
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mée: pour lui la révolution nouvelle n'était pas seulement l'affran-
chissement du peuple, c'était aussi la réhabilitation de la France: il 
la voyait, libre enfin des engagements de 1815, planter sur les rivages 
du Rhin son drapeau, et jeter aux peuples de l'Europe l'exemple 
de sa glorieuse émancipation. Je n'ai pas à vous dire comment turent 
trompées ses espérances. Cette voûte reterìtit encore des mâles accents 
d'une voix puissante qui vous retraçait hier la coupable pusillanimité 
de ce système indigne d'une grande nation... (Murmures sur quel-
ques bancs.) Ajoutez que, sans être mauvais citoyen, on peut frémir 
de douleur à la vue de tant de faiblesse, un peut rougir de honte.... 
(Bruit.) en entendant les défis de l'Europe... A ceux quise préoccu-
pent du soin, de la dignité du päys de sa grandeur, à ceux qui vou-
draient quele nom français fût partout le plus puissant et le plus res-
pecté, comme il est le plus généreux, il est permis de s'affliger et de 
reporter vers les époques de notre histoire.... (Interruption.) 

Ces sentiments, messieurs les pairs, étaient ceux d'Aladenize. Dans 
sa sphère modeste, il supportait impatiemment les misères du pré-
sent, et il appelait de tous ses voeux un avenir qui pût réaliser ses 
rêves de grandeur nationale. C'est vous dire assez qu'il appartenait à 
l'avance à quiconque se présenterait à lui en flattant ses sympathies. 
Dans une réunion d'officiers, jeunes comme lui, comme lui braves, 
comme lui inquiets et mécontents de la situation du pays, il a dû 
croire à la parole d'un homme qui se présentait, non pas seulement. 
comme l'héritier d'un grand nom, mais comme... 

PLUSIEURS PAIRS. 00 n'entend pas ! Plus haut!  
Me FAVRE. Aladenize ne s'est pas attaché au prince, mais au ci-

toyen qu'il a cru appelé à ressusciter les libertés et l'indépendance 
du pays. (Réclamations sur quelques bancs.)] Assurément, dans les 
événements de 1830... 

M. LE PRÉSIDENT. Depuis les événements de 1830, la. France n'a 
pas cessé d'être forte, puissante et respectée. La défense de l'accusé 
n'a pas besoin de pareilles allégations. 

Me FAVRE. Je ne vois rien dans ma défense qui , soit inconve-
nant. 

M. LE PRÉSIDENT. Continuez. 
Mc FAVRE. Je serais désolé de m'être en quoi que ce soit écarté 

des convenances et du respect que je dois à cette assemblée. J'ai es-
sayé d'exprimer quels etaienl les sentiments d'Alad::r2ize; etassure-
ment quant rai dit tas .i'il s' 3. it rit 4 la i'eusée que la France n'avait 
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pas ses anciennes limites, je crois avoir dit quelque chose qui est 
dans la pensée de tous. Et en ajoutant que le prince, qui se prében-
tait à lui, qui lui disait vouloir être l'élu du peuple, et qui lui faisait 
espérer qu'il aurait un jour la puissance de rendre à la France ses 
limites du Rhin, j'ai expliqué quelles étaient les illusions d'Alade-
nize. 

ALAOENIzE, se levant. J'approuve les paroles de mon défen-
seur. 

M. Favre essaie de démontrer qu'Aladenize n'était pas instruit à 
l'avance du complot. Il a cherché à combattre les projets du prince; 
il lui a demandé sur quoi il pouvait s'appuyer, et le prince lui a dit: 
e Je compte sur vous, sur votre dévouement; il y a deux compa-
gnies de votre régiment à Boulogne, il faut les enlever. ' Aladenize 
avait quitté son régiment, abandonné son drapeau, et si vous pouvez 
comprendre quelle a été pour lui la violence irrésistible de l'entrai-
nement auquel il a été exposé, vous comprendrez que, après cet acte 
qui était pour lui le passage du Rubicon, il ne pouvait plus reculer... 
Il marche donc vers la ville, il essaie d'enlever le poste d'Alton, il 
échoue ; il arrive à la caserne. Les deux compagnies étaient réunies 
dans la cour ; le drapeau, placé au centre, était salué d'un roulement 
de tambour et d'acclamations, lorsque, à la porte de la caserne, se 
présente le brave capitaine Col-Puygellier. Le passage lui en est in-
terdit; il est menacé, lui et les deux sous-lieutenants qui l'accompa-
gnent; il s'écrie et une voix répon i : « Ne tirez pas? n c'est celle 
d'Aladenize qui accourt. Une baïonnette était dirigée contre la poi-
trine du sous-lieutenant de Maussion, Aladenize présente la sienne. 
Le capitaine Col-Puygellier est l'objet d'une nouvelle tentative : Ala-
denize le couvre de son corps : Q Respectez mon capitaine ! n s'est-
il écrié. Et quand une collision est inévitable, que les armes sont 
baissées, c'est encore Aladenize qui se jette à la traverse et s'écrie 
de nouveau : R Ne tirez pas, car le premier coup de feu m'atteindra! » 
Et alors ii brise son épée. 

M. le procureur-général vous a dit qu'Aladenize avait reculé de-
vant la responsabilité du sang qui allait être versé, et n'avait pas 
voulu aggraver sa position. Oh ! que M. le procureur-général me 
permette de le lui dire, ici son zèle l'égare; il a mal apprécié les 
sentiments qui se sont pressés dans le coeur de ce jeune homme. 
Non, ce jeun„ liomme n'a pas pesé en légiste les conséquences de ses 
actions ; il n'a pas songé á se ménager une sorte le moyen de défen- 
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se derrière leqttel`Il pût se réfugier contre la pénalité qui le 4neáa- 
çait ;  il a obéi a un itiipériéux entratnement ; il a senti que le sang 
français allait couler, et il s'ett dit : u Je l'empêcherai ! » 

(Plusieurs des membres de la cour se plaignent de nouveau de ne 
pas entendre, M. le président invite le défenseur a se placer áti 'Mi-
lieu du banc réservé aux avocats.) 

l‘P 'Favre continue en élevant la voix : 
En ce qui touche Aladenize, l'accusation ne veut admettre aucune 

atténuation: Sen crime est énorme, à t-elle dit ; c'est un acte de fé-
lonie qui ébranle les bases mémés des pouvoirs sociaux. Cela sérail- 
il vrai, messieurs les pairs, dans toute d'acception du mot P A bien 
ne plaise que je veuille contester la sainteté du serment militaire et 
la rigueur des engagements hiérarchiques. Cependant, permettez-moi 
de le dire avec l'indépendance qui m'appartient, ces hautes maxi-
mes de la morale pòlitiqúe ont quelquefois reçu d'éclatants démen-
tis : quelquefois on a vu les événements de la nature de ceux qui Ont 
été justement ,et !sévèrement qualifiés par M. le procureur-général, 
justifiés par le succès dé leurs auteurs, couronnés de palmes trioìñ- 
pames, lorsque, suivant ses doctrines, ,ceux-ci 'auraient dû être dé- 
noncés comme de grands coupables. Napoléon lui-même, que vous 
avez glorifié hier, et vous avez eu raison de dire que son nom appar-
tenait à la France, Napoléon, à ce point de vue, que 'serait-il, sinon 
un conspirateur plus heureux que les autres ? Ouvrez en effet l'his-
toire etlisez. Lorsqu'il'abandonna sans ordre ses soldats en Egypte, 
quand il vint en France, porté par les ailes de la victoire, que fit-il 
dans son pays P Une constitntion y régnait, protégée par les pouvoirs 
publiés et par cet ensemble d'autorités qui ne manquait jamais de se 
liguer pour défendre ce qui est debout. Napoléon, avec son coup-
d'oeil d'aigle, vit les infirmités de ce gouvernement, qui ne garantis-
sait pas la sécurité du pays au dehors, et paralysait les ressources au 
dedans. il se ménagea dés intelligences dans l'armée et dans l'admi-
nistration ; il obtint l'engagement des chefs de corps, 'et je pourrais 
citer des noms fameux : Augereau, Murat, Lannes, le colonel Sébas-
tiani, Réal, Saint-Jean-d'Angely, Mercier, tous lui promirent leur 
concours; puis, lorsque le moment d'exécution fut venu, lorsqu'une 
démonstration de tentative légale eut été faite, que fit Bonaparte ? 
Appel à la force; les baïonnettes enlevèrent ce que la conspiration 
avait commencé, et la constitution du pays fut renversée violem-
ment. 
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événement peuvent nous dire de quels misérables accidents pouvait 
dépendre son échec, comment ainsi les destinées du inonde pou-
vaient être changées, comment celui qui a élevé í haut la fortune de 
la France pouvait être considéré comme ayant flétri s e's.  lainiers , et 
mourir comme un misérable brouillon, et comment ses illustres 
lieutenants, qui ont porté leur gloire clans tous les coins de l'Europe, 
pouvaient n'être regardés que comme les complices d'une criminelle 
tentative. 

Hélas ! messieurs les pairs, il n'est que trop vrai , ainsi qúe le di-
sait l'éloquent défenseur du prince Napoléon , qu'après de tels exem-
ptes, dans un pays labouré par de telles révolutions , les consciences 
sont vacillantes et se cherchent elles-mêmes , les principes s'obscur-
cissent , les règles s'altèrent , et que dans ce naufrage le champ de 
bataille est ouvert à toutes les erreurs; à toutes les illusions. 

Dans un pays labouré par tant de révolutions , les consciences va-
cillent et se recherchent; le 'champ est ouvert à toutes les erreurs. 
Est-ce h dire que les pouvoirs sociaux s'abdiquent,. qu'ils doivent 
s'abandonner eux-mêmes dans cette oscillation d'idées et de faits , et 
remettre au hasard le soin'de leur propre conservation? Non , sans 
doute : qu'ils se défendent énergiquement , quand l'agression a été 
énergique, et qu'ils s'appuient sur l'opinion ; mais qu'en usant de 
leur force , ils sachent la tempérer par la longanimité ; qu'ils appren-
nent la modération afin d'espérer le respect , et surtout , messieurs, 
qu'ils soient avares du sang versé , de peur que sur l'échafaud le con-
damné ne se dresse, ne dise à quelques-uns de ses juges .:.rai cons-
piré, mais vous avez conspiré avant moi , et si vous m'avez condamné, 
c'est afin de vous faire oublier et de donner des gages. 

On a dit qu'il fallait un exemple, que la discipliné militaire récla-
mait la tete d'Aladenize. Je réponds en son nom que si cet holocauste 
était nécessaire, si sa faute ne pouvait être rachetée que par ' "son 
sang , il accepterait volontiers son sort, et que son défenseur, quit 
donnerait le meilleur de sa vie pour le sauver, rassemblerait toutes 
ses forces pour l'aider à mourir ; et l'on vous dirait encore à vous , 
ses juges, qu'en le condamnant vous ne fermeriez pas tout-à-fait votre 
coeur à la sympathie! Ce jeune homme a aimé avec passion la gloire 
et la liberté de son pays; c'est ce qui !'a perdu, l'a jeté dans ses dé-
plorables illusions, dans cette fatale entreprise. En descendant dans 
la tombe il emporterait encore cette consolation que je vous expri_. 
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mais tout à l'heure,, comme je la sens, d'avoir sauvé ses camarades , 
d'avoir empêché le sang français de couler. 

Non , la discipline militaire ne demande pas ce douloureux sacri-
fice , et j'en suis sûr, si ces bruits de guerre qui retentissent du Midi 
au Nord venait à produire enfin une conflagration générale au milieu 
de l'Europe, si notre pays était une autre fois menacé, je vous dirais: 
u Rdmpez ces fers, ouvrez les portes de ce cachot, rendez à Alade-
nize cette épée qu'il a levée quand elle allait se diriger sur la poitrine 
de ses camarades; il est encore digne de la porter pour la tourner 
contre les ennemis de la France. n 

Sont-ce là de vaines hypothèses ? La France n'est-elle pas debout , 
appuyée sur ses armes, attendant le premier signal ? Ne se peut-il 
pas faire que demain elle ait besoin de tous ses. enfants P Je le sais, 
messieurs les pairs , des milliers de poitrines se presseront à ses 
frontières, Qui de nous ne serait: heureux et fier d'offrir jusqu'à la 
dernière goutte de son sang pour la défense de cette chère et glo-
rieuse patrie ! Assurément, au milieu de tant de dévouement, la vie 
d'un homme n'est rien; mais la vie d'un tel homme, d'un homme 
ardent et dévoué peut-elle , dans de telles circonstances , appartenir 
au boureau ? Non , vous la réservez à de plus nobles coups ; vous 
permettrez à Aladenize , lorsque le jour sera venu , de marcher sous 
les ordres de ces vétérans de ia victoire que j'aper çois devant moi , 
qui au besoin n'auraient pas oublié le chemin des capitales de l'Eu-
rope ; de se trouver à côté du brave capitaine Puygellier, qu'il a 
sauvé , et là de reconquérir son drapeau , ou bien de s'y ensevelir 
glorieusement comme dans un linceul ! 

Voilà, messieurs les pairs, toute sa prière, voilà la mienne ; je suis 
sûr que vous l'exaucerez. Croyez-le, messieurs, c'est là un noble 
exemple à donner à l'armée ; elle n'en peut réclamer d'autre de vo-
tre justice. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. le général Magnan, qui l'avait 
demandée dans le courant de l'audience, pour répondre à des faits 
personnels. 

M. LE GÉNÉRAL MAGNAN. Messieurs les pairs, au moment oh le dé-
fenseur du commandant Mésonan a cessé de parler, j'ai demandé la 
parole. 

M. le chancelier n'a pas cru devoir me l'accorder en ce moment, 
et je l'en remercie. J'étais sous le poids d'une indignation profonde; 
cette indignation aurait pu m'empêcher de conser, er ia modération 
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de langage que je dois à la noble cour devant laquelle je parle. 
Le commandant Mésonan a dit : a Oui, le général Magnan était 

animé de bons sentiments, il a cherché à m'arracher à mon entre-
prise. Lorsque je lui ai parié de personnes haut placées dans, le gou-
vernemént qui étaient dans la conspiration, le général m'a répondu: 
«  Non  cela n'est pas possible ; quand on sert un gouvernement, on 
le fait avec honneur. » 

Voilà, messieurs , les paroles du commandant Mésonan. C'en 
est assez pour l'affaire de Boulogne; j'arrive à l'affaire de Lyon. 

J'étais à cette époque colonel du 43e de ligne à Montbrison. Je 
reçus à minuit l'ordre de marcher sur Lyon avec mon régiment. Il 
y a dix-huit lieues, je les ai faites en seize heures. En arrivant à 
Lyon, il ne manquait qu'un seul homme. Dès le point du jour, j'é-
tais occupé à établir des postes, lorsque trois ouvriers de Lyon vin-
rent en députation m'apporter une lettre du préfet qui m'ordonnait 
de quitter les hauteurs de Fourvière, où j'avais pris position, et de 
me retirer sur Montbrison. Je répondis que j'étais venu par l'ordre 
du lieutenant-général Boguet, et que lui seul devait me donner or-
dre de m'en aller. 

J'avais un ordre écrit; cet ordre se trouve joint à mon dossier 
dans les bureaux de la guerre. Il est ainsi conçu : 

a Le colonel Magnan partira de suite pour se rendre, avec son ré 
giment, devant Lyon. 

Il ne compromettra pas son régiment dans les rues de cette 
ville, si, comme il y a lieu de le craindre, elle est au pouvoir de 
révoltés. 

a Le colonel Magnan ira trouver, s'il le peut, le préfet ou le. lieu-
tenant-général Boguet dans Lyon, si l'un ou l'autre y sont en-
core. » 

Pour exécuter" l'ordre que . j'avais reçu, je-  ne devais pas compro-
mettre mon régiment dans les rues de Lyon, un régiment que j'a-
vais formé à mon retour d'Afrique et en qui; j'avais toute con-
fiance. 

Je dis aux ouvriers : a Qui commande à Lyon P est-ce le préfet, 
au nom du roi? — Oui. — Pouvez-vous me conduire P - Oui, con-
fiez-vous à nous; nous vous conduirons au préfet. » 

Je me fie à eux, je pars et j'arrive à l'hôtel-de-ville, au moment 
où une députation d'ouvriers s'y rendait. Le conseil municipal était 
en séance. 
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m. LE GÉNÉRAL MAGNAN. Je dirai à la cour que ma conduite mili-
taire à Lyon a été désapprouvée parce qu'elle n'a pas été comprise; 
on a cru que j'étais entré sans ordre ; on m'a ôté le commandement .' 

de mon régiment, comme pour m'en punir ; mais on n'a pas tardé à 
reconnaître l'erreur, et le président du conseil me dit : « Vous au-
rez un régiment, on vous avancera. n Et, en effet, trois mois après, 
on m'a donné un régiment; ma carrière militaire ne fut pas ar-

rêtée. 
Oui, messieurs, ma conduite Lyon a été loyale, et je puis invo- 

quer un auguste témoignage. Le roi m'a dit : « Colonel, votre con-
duite à Lyon a été honorable, soyez-en fier, soyez-en toujours fier. D 

Cette approbation du roi, donnée à ma conduite, en vaut une 
autre. 

m. LE PRÉSIDENT. La confiance du roi répond à tout. 
La séance est levée à six heures. 

Cinquiénee audience. 

PRÉSIDENCE DE M. PORTALIS. 

L'audience est ouverte à midi et demie. 
Le fauteuil de la présidence est occupé par M. Portalis. 
L'appel nominal constate l'absence de MM. de Noé, maréchal Gé- 

rard, Castries et Pasquier. Ce dernier est, dit-on, absent pour cause 
d'indisposition. 

On continue les plaidoieries. 

Plaidoyer de llile Liguier pour ies accusés Or- 
nano, Orsi, d'Alnebert, Gal ani et Bure. 

Me LIMIER. Messieurs les pairs, le caractère saillant de ce procès, 
selon moi, le caractère qu'il fau t lui restituer avec d'autant plus d'é-
nergie que l'accusation a fait plus d'efforts pour le lui enlever, c'est 
la loyauté avec laquelle chacun des prévenus a parlé devant vous 
c'est la franchise avec laquelle chacun d'eux a pris sa part de respon-
sabilité sans crainte comme sans .ostentation. A ce caractère déjà 
vous avez pu, vous avez dû reconnaître que les compagnons du prin- 
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ce Napoléon ne se considéraient pas comme des conspirateurs qui 
attendent sous le poids de leurs remords l'arrêt de la justice. D'eh 
leur vient donc ce calme et cette franchise P Est-ce de leur aveugle-

' ment ? N'est-ce pas plutôt du témoignage de leur conscience et de 
la confiance qu'ils ont dans votre justice. 

Ils ont voulu, dit-on, eux, citoyens français, apporter dans leur 
pays le fléau de la guerre civile ; mais qu'ont-ils fait pour encourir 
une pareille imputation, qui les vouerait non-seulement aux rigueurs 
de la loi, mais encore a la haine du pays ? Est-ce qu'ils on fait un 
appel à la violence? est•ee qu'ils ont engagé le combat P Et quand 
vous voyez que tant de 'cornages réunis ont cédé tout d'abord à ta 
résistance d'un seul homme, dites, si vous voulez, que le prince Na-
poléon s'était exagéré les voeux qui le rappelaient à la France, dites, 
vous qui êtes ses juges, que le peuple ne voulait pas de lui pour maî-
tre ; mais ne  dites pas qu'il voulait livrer la France au désordre et 
l'anarchie: 

Non, si le colonel Voisin, si le commandant Parquin, si le com-
mandant Mésonan, suivis d'une foule enthousiaste et bien armée, ont 
fléchi devant le capitaine Col-Puygellier seul, et en présence de ses 
soldats dont la ljíjélilé était ébranlée, c'est qu'ils ne voulaient pas 
triompher par la violence; ce n'est pas, croyez-le bien, le courage 
qui leur a manque, c'est la volonté, et pas autre chose. 

Et maintenant que ce reproche d'attentat que l'anarchie devait 
faire réussir est écarté, que reste-t-il au service de l'accusation? Une 
descente sur la plage de Wimereux et une promenade dans la villede 
Boulogne. Singulière contradiction de M. le procureur-général qui, 
lorsqu'il requiert de vous la peine que vous devez dicter contre les 
accusés, vous enfle le complot jusqu'à l'énormité, vous représente 
l'armée travaillée par des agents nombreux, et qui, lorsque ce grand 
complot a échoué, vous le présente comme ridicule en le réduisant à 
de mesquines proportions. il faut choisir pourtant, et nous ne pou-
vons, nous, vous laisser, M. le procureur-général, le bénéfice de ces 
deux versions contradictoires. Oh est la vérité ? Je l'ignore, car je 
ne suis point initié aux secrets du prince. Lui seul peut connaître 
quelles étaient ses ressources, lui seul pouvait dire si la tentative re-  
posait sur des engagements pris envers lui ou sur de simples espé-
rances. Mais ce que je sais, c'est que mes clients, Ornano, Galvani, 
Bure, d'Almbert et  Orsi ont été complétement étrangers aux projets 
du prince. 
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Me Lignier, arrivant aux faits particuliers à chaque accusé, dit 
que Ornano devait avoir une aveugle confiance en ce prince. Il lui 
avait voué une affection sans bornes. « Vous le- sarez, messieurs les 
pairs, Ornano T'accusé est très-proche parent de l'empereur, pluspro- 
che parent que l'illustre général qui siége sur vos bancs. 

Quant à Galvani, il était depuis longtemps attaché à la famille de 
Napoléon. Il était à Naples, près de Murat, après les malheureux évé-
nements de 1815, et s'est réfugié avec lui en Corse. Il est monté avec 
Murat dans une frêle embarcation pour échapper à ceux qui le pour-
suivaient. Galvani a ensuite accompagné Murat dans sa fatale expé-
dition 

 
 de Calabre : tous deux ont été faits prisonniers , et Galvani 

était encore près de Murat lorsque ce prince fut jugé et frappé mor-
tellement par une commission militaire. 

D'Almbert était le secrétaire intime du prince. Dans une pareille 
position on comprend qu'il ait suivi le prince partout : c'était son de-
voir. Mais il n'était pas le confident du prince, il n'a pu l'être, et ce 
quile prouve c'est que les ordres saisis, les lettres, les proclamations, 
les décrets n'ont pas été écrits et copiés par l'accusé. 

Bure est le frère du lait du prince; il a été avec lui jusqu'à l'âge 
de quinze ans. Il ne s'est jamais occupé de politique. En 1839,, il 
était à Paris dans une maison de commerce. Le prince sachant sa po-
sition peu heureuse lui offrit une place d'intendant dans une de ses 
maisons. Il a reçu l'ordre de faire embarquer des chevaux et des voi-
tures : il a suivi le prince, et il ne serait pas un homme d'honneur 
s'il ne l'avait pas suivi. 

J'arrive maintenant à Orsi. Orsi.a reconnu que trois jours avant 
l'expédition il avait eu connaissance des projets du prince. Orsi est 
un proscrit italien quia sacrifié à la liberté de son pays son existen-
ce et une grande fortune. Les rapports d'Orsi avec le prince Louis ne 
furent jamais ni bien intimes ni bien fréquents. Le rôle , qu'Orsi a 
joué en Italie a été un rôle de dévouement : il était aux côtés du prin-
ce Louis et de son frère, tombé martyr de la cause italienne. Orsi 
doit au prince Louis le sang de son frère versé pour son pays. Sou-
venez-vous qu'Orsi est, comme tous ses compagnons, un noble de 
coeur, et .que son dévoûment n'a pas été un dévoûment d'aventu-
rier. 

Me Lignier termine ainsi : 
Les deux points culminants de ma cause sont ceux-ci : les accusés 

ont-ila été dans la confidence des projets du prince? En second lieu, 
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quelle part ont-ils prise dans l'attentat? Mais , messieurs, vous le 
comprendrez. Le prince ne pouvait sans déraison livrer son secret à 
tout le monde. Et puis, voyez cette unanimité des déclarations des 
accusés dès le premier moment, sans concert possible. Mes clients 
sont presque tous des jeunes gens, et ils auraient été les confidents 
du prince? Et, d'ailleurs, pourquoi les avertir ? 

Me Lignier, après avoir expliqué la part que ses clients ont pri-
se au débarquement, dit en terminant : « Messieurs, au milieu.: des 
révolutions et des changements qui ont bouleversé notre pays, une 
seule chose est restée inébranlable et sacrée, la justice. Soyez iné-
branlables comme elle, messieurs les pairs, et pour être justes vous ne 
pouvez être assez indulgents. 

Plaidoyer de 7fle Inucluzeau pour Foreetier, 

Me DUCLUZEAU déclare que, s'il avait un prince à défendre, il pro-
clamerait l'inviolabilité des races royales, qui n'ont, dit-il, qu'un tri-
bunal, qu'un juge, qu'une justice, le fait. Un acquittement en vertu 
des principes de la souveraineté du peuple serait, selon lui, plus con-
forme aux précédents du gouvernement que la condamnation qu'on 
invoque: 

Le défenseur, du reste, accepte pour Forestier la compétence de la 
cour. Messieurs, ajoute -t-il, il se gardera bien de vouloir l'échanger, 
cette compétence, contre ce qu'on appelle la justice du pays ! En po 
litique, messieurs les pairs, toute justice est effrayante, celle du pays 
plus que toute autre, et quelquefois plus qu'une autre. Je l'ai vue 
parfois bien zélée, bien prompte et bien vive; si j'avais à demander 
une justice calme, modérée, patiente, ce n'est pas aux rivages de 
Boulogne que j'irais la chercher. 

L'avocat discute ensuite les charges que l'accusation fait peser sur 
son client, et prouve que tous les actes qu'on lui reproche ont été 
faits très-innocemment, et sans qu'il eût connaissance du com-
plot. 

On s'étonne, ajoute-t-il, des relations de Forestier, dit l'accusa-
tion, avec le prince, s'il est vrai que ces relations aient été le fruit 
d'une seule entrevue, cherchée innocemment. 

Rien cependant n'est plus exact, et rien n'est plus naturel, plus 
facile à expliquer. 

Forestier, comme nous tous, séduit par les prodigieux récits de la 
gloire impériale, se trouva pour la première fois en présence du plus 

17 
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grend nom des temps modernes. Son émotion se comprend sans 
doute à 14 vue de ce qui lui représente la plus triste, mais aussi la 
plus brillante destinée humaine, accompagnée de ses grandeurs et 
de ses revers. L'imagination de Forestier s'exalte et s'éblouit à tant 
de souvenirs ; l'entraînement se fait sentir, l'attendrissement se glisse 
au fond du coeur. La sympathie est déjà née. 

Ne craignez pas, messieurs les pairs, que je veuille faire une part 
trop large à cette sympathie. Je vous conjure seulement de songer 
qu'elle fut déposée par Dieu, dans la nature humaine, Iongtemps 
avant quo le monde connût les rigoureuses lois de la politique et des 
raisons d'état. 

Sauvé par deux généreux ouvriers, qui échangent avec lui leurs 
vêtements, Forestier est entraîné par eux vers Boulogne, où ils 
étaient bien connus, et où leur assistance le mettait à l'abri de tout 
soupçon. Un grand  tumulte avait lieu sur le port. Ces hommes y 
entraînent Forestier; et là, sous ses yeux, on s'élance sur ses amis 
qui se sauvaient dans un bateau. Là, à ses côtés, commence sur eux 
une vive fusillade. Il voit les uns blessés, les autres mourants, le 
prince à la nage avec Parquin , Persigny sur le point de se noyer, et 
une grêle de balles pleuvant autour d'eux. « Vingt ans de prison ne 
seraient rien, me disait Forestier, au prix, de ce que j'ai souffert en 
ce moment. Jg voulais m'élancer vers eux pour partager leur sort, 
mais mes deux compagnons me tenaient fortement serré, et d'autres 
hommes placés à mes côtés, se méprenant snr la nature de mes émo-
tions, me criaient : Sois tranquille, pas un seul ne pourra nous 
échapper. » 

Quinze _jours après Forestier était arrêté. 
Le défenseur termine ainsi 
On vous a dit, messieurs les pairs, quels sentiments avaient en-

traîné les accusés ; on vous a dit que si la plupart d'entre eux a vaient 
cédé à leurs convictions politiques, tous avaient été entraînés par les 
impulsions les plus élevées du coeur. Il faut bien dire à la cour quel 
s'est montré aux yeux de tous le prince Louis. 

L'interrogatoire du colonel Voisin résume adrüirablement en une 
ligue tout ce qui se pourrait développer à ce sujet. 

Q Nous sommes sortis de la caserne, a-t-il dit. J'ai proposé au 
prince de s'embarquer. Il m'a répondu qu'il voulait mourir sur te sol 
français. » 

Que puis-je ajouter à de telles paroles prononcées dans un tel mo- . 
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ment? Elles sont le cri de tous les grands coeurs, de tous ceux qui 
ont aimé leur pays plus que leur vie. Votre justice, messieurs les 
pairs, aura-t-elle des rigueurs pour de semblables accusés? Quand je 
considère les faits, je me rassure; et je me rassure encore quand-jp 
considère les juges. Ici; se concentrent 1es plus éclatants rayons des 
gloires de l'empire. 

Presque tous vous avez été les colonnes de cette mémorable époque 
qui doit grandir en traversant les siècles. Le génie puissant qui diri-
geait l'état n'est pas suffi pour accomplir seul tant de merveilles.; et 
je me refuse à voir la :France absorbée dans cette magnifique unité., 
Généraux qui avez conduit nos soldats á la victoire, législaleufs qui 
par vos sages régulations avez harmonisé le mouvement des soeíétés 
modernes, et donné à la France des lois que lui envie le monde, ad-
ministrateurs qui avez fondé l'admirable organisation d'une. centra-
lisation puissante, je vous ai vus tous au premier rang dans les fastes 
de l'empire ; je me suis incliné avec respect devant vos noms glorieux, 
devant les grandes choses que vous avez exécutées, de vous revois 
dans cette enceinte, et je me rassure. Je trouve ici comme juge, 
l'empire ; comme accusés, le neveu de l'empereur et les-compagnons 
de sa fortune. 

M. ,LE YRI SIDENT. Les défenseurs des accusés ont été successivement 
entendus : ont-ils quelque chose à ajouter pour compléter ta dé- 
fesse a 

(Aucun des défenseurs ne réclame la parole.) 
La parole est à M. le procureur-général. 

Réplique de  11J. Franck-Carré, : 
Procureurgénéral. 

Messieurs les pairs, tous les faits sur lesquels repose; l'accusation 
ont été acceptés par la défense , et la tâche du ministère public 
serait accomplie si le premier orateur que vous avez entendu s'était, 
comme il l'avait annoncé lui-méane, renfermé dans son rôle,judiciai- 
re: mais ses préocupations . politiques l'ont enlevé a ce rôle malgré 
lui, et ses paroles nous ont fait sortir pour un instant de cette en-
ceinte ! Ce n'est pas seulement l'avocat, c'est aussi l'homme politique 
qui e.tdevenu notre contradicteur. Dédaignant Ie  faits de  la:çause 
il n'a cherché ni à: enlever au crime que vous etes appelé à juger, le 
caractère de l'attentat, ni à dépouiller des circonstances graves tuai 
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l'ont accompagné. On ne trouvait pas sans doute ce procès assez 
élevé; on s'est efforcé de l'agrandir, et comme s'il y avait nous ne 
savons quel intérêt à venir derrière l'intérêt actuel engagé dans ce 
débat, on a déclamé devant vous, au nom d'un principe dont on exa-
gérait à dessein les conséquences, le privilége d'une inviolabilité 
judiciaire en faveur de ces prétentions ambitieuses qui se traduisent 
en attentat. 

Pour nous, messieurs les pairs, nous n'acceptons pas la position 
qu'on nous veut faire. Mais nous suivions la défense sur le terrain 
qu'elle a choisi; nous sommes prêts à entrer avec elle dans l'examen 
des questions qu'elle a soulevées, et nous démontrerons sans peine 
que la raison, la politique et la loi sont d'accord pour justifier cette 
accusation. 

Assurément, messieurs, notre adversaire-a fait preuve de peu de 
bienveillance pour le Gouvernement de Juillet; il ne lui a pas ce-
pendant dénié le droit de se défendre, et ne la pas condamné à subir 
sans les repousser, toutes les attaques de ses ennemis. 

Ne voulût on voir en effet dans l'ensemble de nos institutions 
qu'un gouvernement de fait, ceux mêmes qui croiraient avoir con-
servé le droit de l'attaquer lui reconnaîtraient encore le droit natu-
rel de défense, qui dans ce monde appartient à tout ce qui a vie, à 
tout être collectif ou individuel. Nous dirons tout-à-l'heure ce que 
c'est que le Gouvernement de Juillet, et comment c'est à sa nature 
et à ses principes qu'il faut précisément rendre gráce de ce qui fait 
aujourd'hui l'objet des griefs de la défense. 

Mais dès à présent nous sommes fondés à dire que vous reconnais-
sez à ce gouvernement le droit de se protéger lui-même contre les 
attaques de ses ennemis ; nous vous demandons alors ce que vous 
vouliez, si vous ne vouliez pas ce procès P Le droit de défense d'un 
gouvernement, songez-y, c'est la raison politique ou la loi; c'est 
l'arbitraire ou la justice. 

Si vous ne voulez pas de la justice, si vous récusez la plus haute 
juridiction du pays, c'est donc l'arbitraire que vous réclamez. Vous 
voulez être traité sans doute par ce gouvernement libéral comme 
vous l'eussiez été il y a trente ans, il y a vingt ans peut-être? 

Eh bien, le Gouvernement de Juillet ne fait pas d'injonction aux 
citoyens de courir sus à ses ennemis ; il ne les a pas condamnés d'a-
vance sur une reconnaissance d'identité; il appelle la justice à déci-
der; il les juge, il ne les proscrit point ; cela est nouveau, nous en 
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convenons, dans l'histoire des gouvernements, et c'est pour cela que 
nous sommes fondés à dire que ce Gouvernement est le plus libéral 
qui fût jamais. Savez-vous d'oh lui vient ce caractère P 

C'est que la puissance qui est née de la révolution de Juillet est la 
puissance légitime par excellence, parce qu'au lieu de représenter 
l'ancien régime, elle représente le régime nouveau ; parce qu'elle 
est la réalisation la plus complète de cette grande génération de 89 
qui a fondé, quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, le nouveau droit 
public de la France, parce que sa légitimité, au lieu de chercher son 
point d'appui dans une idée qui n'est pas de ce siècle, s'établit et se 
fonde sur la base la plus large et la plus durable, celle des sentiments 
nationaux, des intérêts nouveaux du pays, de sa grandeur et de . sa 
dignité ! Elle est précisément légitime, cette glorieuse révolution, 
sachez-le bien, par les raisons mêmes qui vous font dire qu'elle ne 
l'est pas. 

Nous le savons, messieurs, jamais le pouvoir judiciaire n'a encore 
réalisé plus explicitement qu'il n'est appelé à le faire dans ce 
procès le grand et nouveau principe de l'égalité de tous devant la 
loi; et dans cette circonstance d'ailleurs si pénible, nous sommes fiers 
par là de nous associer à son ceuvre. 

Cependant, messieurs, le défenseur vous a contesté le droit de ju-
ger, et c'est en réalité une compétence politique qu'il a soutenue de-
vant vous. 

Vous ne pouvez juger, parce que Louis Bonaparte n'a pas seule-
ment commis un attentat, mais qu'il est venu contester la souverai-
neté à la maison d'Orléans. 

Vous ne pouvez juger, parce que Louis Bonaparte est placé par une 
loi du pays en dehors du droit commun. 

Vous ne pouvez juger, enfin, parce que l'impartialité est la pre-
mière condition de la justice, et que dans une telle cause vous ne pou-
vez pas, vous ne devez pas être impartiaux. 

Reprenons, messieurs, en peu de mots, et discutons rapidement 
chacune de ces proposions. 

Louis Bonaparte est venu contester la souveraitéàla maison d'Or-
léans. 

Messieurs, l'accusé et son défenseur ont reculé devant la pensée 
d'une revendicaton de la légitimité impériale. Quelles que fussent les 
prétentions personnelles, les ambitions cachées, on a compris qu'après 
vingt-cinq années écoulées, après trois règnes, après une grande ré- 
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vòllütitCl, qui dépuis dix ans &fondé un trône national, ointe pouvait  
ierreusem`ent in ehtièr un tlroit d'hérédité' tbsoln qni donnât l'eiu-  
pire par lui-mémé; qui `fit par lui-théine à la nation tin devoir del'o- 
,béissance•On a bien voulu se bórner à cheDcher dans ses Anciens suf-
frage9 le 'droit de la consulter dé noïivcau. C'est comme' tin litige  

ddiit"l'objet baie trône de France, et ` le compétiteur, ses titres à 
 la rímlàiií, vientdemandér jugement..  

Certes; tf±issicurs; si tel était le procès, vous n'en seriez parsies jìi-  
gea, Vol& n'àur` iei pas le droit de prononcer. 'Mais par girelle aber - 

r'a^tiun 94=oñ ptí •étré amené à penser que ce fût la iiïatièréd'uhe con-  
I<ëstation licite, et qui pût être soumise à !á nation elle-mérite, enga-  

/ée saris contrainte comme' sans regret, 'par le  contrat ile 1830? A-t- 
tin rnAgiti tee - Sous seriei les tuteurs assez faibles des droits sanc-
tionnéspar 'votre sagesse et par vos votes, pour tolérer qu'on les re-
mit tolérer témérairement en question, et pour permettre un seul 
instant, à •qui gicle ce fdt, de révoquer en doble la légitimité de notre  
charte et l'autorité des pouvoirs qu'elle institue?  

M.  le  procureur généÈal examine, dahs'tine discussion rapide, la  
seconde'objectiön élevée contre la justice de la cour des pairs au noria  
de la loi du 11 avril 1832.  

Ainsi le mtipen qu'on développe devant vous est jugé par la loi  
élle-Méthe comme il l'est par les seules lumières dit bon sertis.  

Qu'aurions-nous besoin de plus, messieurs? Nous sommes ici de-
vant la chambre dés pairs, irais devant la chambre des pairs convo-
güéé en Cotir dejtìstice. Lä loi,' voilà notre règle à tous, et dès qu'elle  
a parlé, toutes les discussions doivent cesser.  

Ainsi vous nrtiüs demandiez ou était votre droit; nous vous avons  
répondu par notre devoir : et cependant vous vous emparez de l'in  
dulgerice de ce gouvernement pour vous en faire, une arme contre 
lui. Vous lui rappelez l'acte de clémence de 1832; et c'est au nom de  
Louis Bonaparte que vous ne craignez pas de renouveler aussi les 
souvenirs de 1836. - 

Eh bien, nous répondrons que ce qui fut alors pardonné á votre 
jeune ineitpérience, ne peut plus l'être à votre persistance coupable. 
Nous dirons que ce qui fut accordé au respect du nom que vous por- 
tez, ne peut plus l'être quand l'obstination de vos projets insensés 
fait un devoir au gouvërnenieht d'y mettre obstacle ! 

Ce n'est donc pas nais qui avons voulu ce procès, c'est vous qui 
l'avez voulu; c'est vous qui l'avei rendu nécessaire. 
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En nous résumant, nous pouvons dire ;à Lattis Bonaparte 
Quel droit invoquez-vous? tous vous condamnent. 
Est-ce le droit des gens P mais le droit des gens , ce serait lé droit 

de vous enfermer, de vous retenir prisonnier jusqu'à la paix;` et c'est 
ici qu'apparaft l'étrangeté de cette prétention; car, comtne`d''après 
vous-même, c'est le droit] qui s'attache à votre naissante qui vous 
constitue en état de guerre , il en réstílterait que trous seriez arbi- 
trairement détenu toute la vie : c'est que; en effet, vous n'êtes pas 
un État, une puissance; c'est qu'aucun gouvernement,' aucune société 
rie peut être en guerre ou en paix aveu vous, par la raisbn que les 
États n'ont pas de rapports de cette nature avec les individus: 

Vous n'invoquez pas apparemment le droit commun car c'est le 
droit commun que nous vous appliquons. C'est donc la pólitiquè; 
eh bien ! la politique on vous l'a appliquée en 1836; on n'a pas voulu 
vous traiter autrement qu'une princesse q$i''aŸait aussi tenté la 
guerre civile ; on a fait juger vos complices, après vous avoir ouvert 
les portes de la prison. Aujourd'hui c'est encore la politique, en 
même temps que c'est la loi qu'on vous applique; car la politique 
c'est la prudence, et la prudence veut qu'on mette enfin' obstacle à 
votre persistance coupable. 

Est-ce à dire que vous présentez des dangers pour le pays? non, 
assurément , et vous-níênle devez le reconnaître aujourd'hui; niais 
vos folles entreprises ne valent pas la vie d'un homme, et de votre 
main vous avez versé le sang d'un brave soldat! 

Maintenant, messieurs lés pairs, répondrons nous à cette partie de 
la défense , ott, en vous demandant de juger humainement.les choses 
humaines, on appelait votre indulgence sur le neuveu de -l'empe-
reur P 

A cet égard, nous n'aurions pas un mot à dire sida défense avait 
été plus heureuse dans le choix de ses motifs d'excuse. Ondes a cher-

. cités d'abord dans les cheeohstances politiques du moment, oubliant 
apparemment l'entreprise de Strasbourg , et l'aveu de Louis Bona-
parte qu'il a renoué ici les trames criminelles qui ont préparé l'at-
tentat du 6 août , dix-huit mois avant l'exécution de cet attentat. 

Dans ces mêmes pensées d'atténuation et d'excusé, le défenseur a 
tracé devant vous un bien triste tableau de notre sociéié moderne. 
Jetant un regard sur les cinquante dernières années de notre his-
toire , il vous a rappelé ces grandes vicissitudes de la fortune qui, 
tour-à-tour, ont élevé ce quelles avaient abaissé, abaissé ce qu'elles 
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avaient élevé ; et en  -déplorant ces bouleversements successifs de 
l'ordre politique, il a gémi sur les rudes atteintes qu'ils portaient au 
droit et à la morale , à l'énergie de la conscience et à la majesté des 
lois. Il s'est demandé ce qu'il y avait aujourd'hui de permanent et de 
durable dans la société, et il n'y a rien vu de constant que l'incons-
tance universelle. Dans cette effrayante succession de trônes et de 
constitutions , dans ce choc confus de toutes les doctrines et de toutes 
les opinions, il a regretté amèrement le naufrage de ces principes 
qui lui semblaient avoir rallié dans les anciens temps tous les esprits 
à une foi commune , et tous les coeurs au sentiment des mêmes de-
voirs. 

Nous n'avons certainement pas, messieurs, la pensée de demander 
l'histoire si c'est de nos jours seutementque les hommes ont été 

violemment divisés par les passions , les intérêts et les idées , ni de 
méconnaître ce que devaient apporter de troubles et d'incertitudes 
dans les intelligences , les mouvements violents et rapides à travers 
lesquels se formait l'ceuvre pénible d'un état social fondé sur de nou-
velles .bases :: des esprits superficiels, ne découvrant pas la loi supé-
rieure qui réglait ces agitations, ont pu n'y voir que les caprices pas-. 
sagers de la fortune et les triomples successifs de principes contraires. 
Mais .l'esprit élevé de notre contradicteur cède assurément à des préoc-
cupations particulières quand il souffre que la raison des événements 
lui échappe , quand il perd de vue les progrès laborieux et lents 
mais continuels et assurés , 'de ce droit public nouveau qui , pour 
rajeunir la .société-, s'est élevé sur des ruines qu'il n'avait point 
faites. 

En rappelant ses combats, on ne devait point oublier ses victoires; 
et tels sont aujourd'hui ses bienfaits, conquêtes inviolables de la civi-
lisation , qu'ils effacent les vestiges des luttes qu'il a dû soutenir. 
Non, messieurs, il ne ravit point à l'humanité ses nobles priviléges 
de conscience et de moralité; il n'enlève rien aux lois de leur vigueur, 
rien aux magistratures de leur autorité. Assez sûr de lui-même pour 

' être toujours modéré dans la force et souvent clément dans la justice, 
pour ne se montrer jamais ombrageux et exclusif, pour protéger 

2 tous les intérêts légitimes, il remplace le prestige d'antiquité qui lui 
manque et la puissance ébranlée des respects traditionnels par la con-
sécration qu'il reçoit de la raison publique, et par l'énergie d'action 
qu'il puise dans les volontés communes. Ce droit public, messieurs, 
la révolution de juillet l'a sanctionné tel que l'avaient élaboré qua- 
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rante.années d'épreuves , tel que le formulait l'opinion générale, 
éclairée par cette longue expérience. C'est là ce qui lui donne sa 
force et sa stabilité ; c'est là ce qui la protége contre les agressions 
de ses ennemis , de quelque part qu'ils viennent, soit qu'ils nient son 
principe , soit qu'ils l'exagèrent , soit qu'ils l'invoquent contre elle. 
Comme elle se sentait chargée des destinées de l'avenir, elle n'a pa 
répudié l'héritage du passé ; elle In'a rien méconnu , rien redouté, 
rien nié de ce qui avait été, parce qu'elle se savait l'expression sincère 
et puissante de ce qui était. Pour le gouvernement qu'elle a fondé , 
comme pour la nation qui l'a faite , la chaîne des temps n'a jamais 
été brisée et aucune fiction à son usage n'a été introduite dans l'his-
toire du pays. 

Qu'on ne l'accuse donc pas de s'être en quelque sorte démentie 
elle-même , et d'avoir ébranlé l'oeuvre de ses mains , lorsque son 
enthousiasme, longtemps comprimé par un pouvoir jaloux, a célé-
bré les splendeurs d'une glorieuse époque, lorsqu'elle a reconnu que 
l'homme sous les auspices duquel la France s'était élevée si grande 
et si forte n'avait pas été sans droit et sans titre pour régner sur 
elle ? Le fait, quelque glorieux qu'il puisse être, ne suffit Pas sans. 
doute pour constituer un droit : mais lorsque, dans ce pays fatigué 
par l'anarchie et menacé par l'étranger, apparut cet homme de génie 
qui , législateur et guerrier tout à-la-fois, assura l'ordre au-dedans, 
et fixa au-dehors la victoire sous ses drapeaux , :quel Français pou-
vait lui refuser son obéissance et contester cette glorieuse et salutaire 
dictature P Il régna donc , soutenu par l'assentiment du pays , plu-
tôt élu par ses oeuvres que par les suffrages qu'il fit recueillir ; plutôt 
consacré par la victoire que par l'huile sainte qui coula sur son 
front. 

Mais , reconnattre la légitimité du pouvoir qu'il exerça, était-ce 
justifier les prétentions de ses héritiers P Croyez-vous , Messieurs , 
que la France de 1830 niât la légitimité de l'empire P Elle a montré 
pourtant ce qu'elle pensait des droits de sa dynastie. C'est que les 
temps avaient marché; c'est que les événements avaient prononcé. 
Ce n'était pas aux cris de vive l'empereur, c'était aux cris de vive la 
Charte que le peuple avait combattu dans les rues de Paris, et le gé-
nie de la liberté s'élevait même au-dessus du génie de la victoire. 
Le grand empereur avait survécu à son règne, à ses conquêtes, aux 
constitutions de son empire, et il n'apparaissait plus que comme 
une individualité puissante qui s'était élevée à son tour pour unc 
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'mission désóriïäis áócòinplie. Chose remarquable'. lgéssieurs' jt 
áv•it fait triompher Mi-dehors' 1 êsptlt' noüiieaú , eu montrant áu 
mondé le soldat couronné, entouré' tin 'cortégé de •óis; mais ill.- 
dedans il t'avait comprimé eh rendait de jour' en joie sen poùvoir 
plus absolu. Lé peuplé ne s'est rappelé que ses viétdí`rês•; l'ernpite 
n'est plus aujourd'hui pour lui un Mode - de gouvernement, une Cens-

' titutión politique , une forme d'organisation sociale ; C'est le nain 
d'une époque devenue presque poétique , Oh brillé ta gloire des 
armes sòüs les auspices d'un héros. 

Ëh quoi ! parce que le gouvernerh ñt de juillet, s'associant â tentés 
les sympathies Obliqués , ef dépositaire de l'lionneiir du passé 
comme du destin de l'avenir, admire ce que la France admire; et se 
plaie à lui rappeler lé souvenir de sa grandeur,'óús avez pu penser 
que cés hòmüiáges vous appelaient, et que cette popularité du 'grand 
homme vous 'fràyait un chemin vers l'empire Quoi! parce qu'un 
prince français traverse les tners potìr rattiener, aù nom de la patrie, 
sûr les rives de la Seine ; les cendrés glorieuses que le rocher de 
Sainte-Hélène avait gardées , vous ávez pu -  penser que vous aviez 
seul le droit de les recevoir au sein de la France par vous régénérée! 
Non, fion ! les gouvernements qui préparent leur ruine , et qui ou-
vrent les voies leurs ennemis, ce sont ceux qui luttent ávec effort 
contré les généreuses tendánces de l'esprit public et qui S'usent à les 
comprimer : ce ne sont pas ceux qu'unissent aux citoyens les mêmes 
admirations, les mêmes volontés, les rainés sentiments d'indépen-
dáncé et de nationalité. Tout condamnait donc vos prétentions su-
rannées et vos criminelles entreprises; tout vous présageàit le dé-
nouement oh est venu s'ensevelir une ' présomptueuse ambition. 
Vous êtes venu en France pour un crime ; vous vous y trouvez de-
vant la justice! elle vous infligera , comtne â tous lés coupables , le 
châtiment légat que t'ous avez encouru. 

AlIoëútieit aë 1140411s llti®ua)paëtie. 

Me Berryer se lèèe pouf répliquer, mais Louis Bonaparte le prie 
de se rasseäir, ét prend lui-mémé la parole : 

Lori$ BONÀPAtTË. irl. le procureur général vient de pronónCer un 
discours très-éloquent; mais il était inutile. Eh priant M. Berryer de 
vouloir bien expliquer ici mes intentions dénaturées, d'expliquer 
mes droits, j'ai voulu par là faire mon devoir envers ma naissance et. 
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ir1à famille. A1. Berryer a admirablement bien rempli mon attente.  

Mais" maintenant qu'il ne s'agit épie de mon sort, je veux partager  

le sert des' hommes qui ne m'ont pas abandonné au jour du danger  

je prie M. Berryer de ne pas continuer ces débats.  

aie BERRYER. Les nobles sentiments que le prince Napoléon vient  
d'eßpr'inier rendent plus précieux pour moi l'honneur qùll m'a fait  

de me choisir pour son avocat, et je suis plus héureuì d'avoir ap  
porté tout le zèle, toute la franchise, toute l'énergie de mes convie=  

tions à sa défense. Je lui obéirai 'Qu'aurais-je à faire, en effet, pour 
répondre au réquisitoire que vous venez d'entendre? Discuter une  

autre cause, défendre mes opinióiis, nies convictions personnelles, et  

répondre en quelque sorte à ma propre accusation :- pour de tels dé-
bats une autre arène m'est ouverte. 

M. LE PRÉSIDENT. Quelques défenseurs demandent-t-ils la parole?  
(Aucun des défenseurs ne réclame la parole.)  

La séance est suspendue.  
L'audience est reprise à trois heures et derme après une  

heure de suspension,  
M. LE PRÉSIDÉNt. M. le procureur général a l'a paróle. 

1Co>znelamsions d4ßlsoitiveei 	lé  
^ 	, .: ,-:. 	•  

proct^ree[r  ^+r;eiertol. 

Le procureur général du Roi près la Cour des pairs; 
En ce qui touche le nommé Alexandre, dit Desjardins 
Requiert qu'il lui soit donné acte de ce qu'il déclare s'en rapporter 

à la prudence de la Cour, 
Et attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats, que les 

nommmés 
Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, 	Charles-Tristan, comte de 

Montholon; J.-B. Voisin,— Séverin-Louis Le Duff de Mésonan,- 
Denis-Charles Parquin , — Hippolyte - Francois - Athale- Sébastien 

Bouffet-Montauban, — Jules-Barthélemy Lombard, — Jean-Gilbert-
Victor Fialin , dit de Persigny, — Jean-Baptiste-Théodore Forestier, 
— Martial-Eugène Bataille , — Jean-Baptiste-Charles.Aladenize, ---
Etienne Laborde, — Henri Conneau, —Napoléon Ornano,—Mathieu 
Galvani,— Alfred d'Almbert,—Joseph Orsi,—Pierre-François Bure. 

Se sont rendus coupables, le 6 août dernier, à Boulogne-sur-Mer, 
d'un attentat dont le but était soit de détruire, soit de changer le gou- 
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vernement, soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer - contre 
l'autorité royale, soit d'exciter la guerre civile, en armant et en por-
tant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres; 

Crimes prévus par les articles 87, 88, 89 et 91 du Code pé-
nal; 

Requiert qu'il plaise à la cour faire application aux sus-nommés 
des articles précités et les condamner aux peines portées par la 
loi; 

Déclarant toutefois s'en remettre à la haute sagesse de la cour, 
pour faire droit aux réquisitions qui précèdent, et pour tempérer les 
peines, si la cour le juge convenable. 

Fait au parquet de la cour des pairs, ce 2 octobre 1840. 

Le procureur-général du Roi près 1a cour des pairs, 

FRANCK-CARRÉ. 

M. LE PRÉSIDENT. La cour donne acte à M. le procureur-général 
de ses réquisitions, et ordonne qu'elles seront déposées sur son bu 
reau pour y être fait droit dans le cours de ses délibérations. 

Les avocats des accusés ont-ils quelque chose à ajouter P ( Silence 
au banc des avocats.) 

M. le président adresse successivement la même question à chacun 
des accusés. 

Tous répondent négativement. 
M. LE PRÉSIDENT. La défense étant complète, le ministère public 

ayant déposé ses réquisitions, la cour déclare que les débats sont 
clos et terminés. 

La cour va se retirer dans la salle de ses délibérations pour pro-
noncer sur les réquisions qui ont été faites. 

Son arrêt sera prononcé dans l'une de ses prochaines audien-
ces. 

L'audience publique est levée. 
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Sixiémne audience.— ß octobre. 

A une heure et demie, les portes du palais sont ouvertes au pu-
blic. 

A deux heures un quart, un huissier annonce la Cour. 
Immédiatement après, MM. les membres du parquet sont intro-

duits. 
m. LE PRÉSIDENT. L'audience est ouverte. Il va être procédé à l'ap-

pel nominal. 
M. Cauchy, greffier en chef, procède à cette opération. 
M. le président donne ensuite lecture de l'arrêt suivant : 

ARRET. 

GLa Cour des pairs; 
Vu l'arrêt du 16 septembre dernier , ensemble l'acte d'accusa-

tion dressé en conséquence coutre : le prince Charles-Louis-Napo-
léon Bonaparte, le comte Chai les-Tristan de Montholon, Jean-Bap-
tiste Voisin, Séverin-Louis Le Du ff  de Mésonan, Denis-Chartes Par-
quin, Hippolyte. Francois - Athale- Sébastien Bouffet - Montauban, 
Jules Barthelemy Lombard, Jean-Gilbert-Victor Fialin, dit de Per-
signy, Jean-Baptiste-Théodore Forestier, Martial-Eugène Bataille, 
Jean-Baptiste-Charles Aladenize, Etienne Laborde, Prosper Alexan-
dre, dit ,Desjardins, Henry Conneau, Napoléon Ornano, Mathieu 
Galvani, Alfred d'Almbert, Joseph Orsi, Pierre-Jean-François Bure; 

• Ouï les témoins en leurs dépositions et confrontation avec les 
accusés; 

« Oui le procureur-général du roi en ses dires et réquisitions; 
« Après avoir entendu le prince -Charles-Louis-Napoléon I ona-

parte, le comte Montholon et Me Berryer leur défenseur; Voisin, 
Parquin, Bataille, Alexandre, dit Desjardins, et Me Ferdinand Bar-
rot, leur défenseur; Le Duff de Mésonan et Me Delacour, son défen- 
seur; Fialin, dit de Persigny, Conneau, Lombard, Bouffet-liontau- 
ban et M e  Barillon, leur défenseur; Laborde et Me Nogent de Saint-
Laurent, son défenseur; Aladenize et Me Jules Favre, son défenseur; 
Ornano, Galvani, d'Almbert, Orsi, Bure et Me Ligniers, leur défen- 
seur ; Forestier et Me Ducluzeau, son défenseur, dans leurs moyens 
de défense„lesdits accusés interpellés en outre=conformément au 
troisième paragraphe de l'article 335 du Code d'instruction crimi-
nelle; 

o Et après en avoir délibéré, dans les séances des 2, 3, 4, 5 et 6 oc-
tobre present mois; 

« En ce qui. concerne: 
« Prosper-Alexandre, dit Desjardins, Mathieu Galvani , Alfred 

d'Almbert, Pierre-François Bure, 
« Attendu qu'il n'y a pas preuves suffisantes qu'ils se soient ren-

dus coupables de l'attentat commis à Boulogne-sur-Mer, le 6 août 
dernier, 
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u Déclare : 
« Prosper-Alexandre, dit Desjaádins. Mathieu, Galvani, Alfred 

d'Almbert, Pierre -François Bure , acquittés de l'accusation portée 
contre eux; 

u Ordonne qu'ils seront mis sur-le-champ en liberté, s'ils ne sont 
retenus pour autre cause. 

« En ce qui concerne: 
a Le prince , Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, Charles Tristan, 

comte de Montholon, Jean-Baptiste Voisin, Séverin-Louis Le  Duff de 
 Mésonan, Denis-Charles Parquin, Hippolyte -François Athale Sébss- 

tien Bouffet-Montauban, Jules Barthélemy  Lombard, Jean-Gilbert-
Victor  Fialin, dit de Persigny, Jean-Baptiste. Théodore Forestier, 
Martial-Eugéne Bataille, Jean-Baptiste-Charles Aladenize, Etienne 
Laborde, Henri Colineau, Napoléon Ornano, Joseph Orsi; 

a Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que 'e 6 août 
dernier ils se sont rendus coupables, à Boulogne-sur-Mer, d'un a(-
tentat dont le but était de détruire le gouvernement, de changer 
l'ordre de successibilité au trône, et d'exciter la guerre civile erg ar-
mant et portant les citoyens et habitants à s'armer les uns contre les 
a ttres ; 

« Déclare les sus-nommés coupables du crime d'attentat prévu par 
les articles 87, 88 et 91 du code pénal; 

a Vu pareillement les articles 59 et 60 du Code pénal ; 
a Attendu que les peines doivent être graduées selon la nature et 

la gravité de la participation de chacun des coupables au crime 
commis. 

a Condamne 
a Le prince Charles-Louis-Napoléon Bonaparte à l'emprisonne-

ment perpétuel dans une forteresse située sur le territoire continen - 

(1) La peine de l'emprisonnement perpétuel dans une forteresse n'existe 
pas parmi ces diverses classifications pénales da Code. L'article 20 du Code 
pénal dit que le condamnée la détention (de cinq à vingt ans) sera ren-
fermé dans l'une des forteresses situées sur le territoire continental 
du royaume. EL la détention est rangée au nombre des peines afflictives 
et infamantes (article 8). Quant à la peipe de L'emprisonnement (de six 
jours a cinq ans), elle devra être .subie dans une maison de correction; 
l'emprisonnement est une peine purement correctionnelle (articles 9 et 40). 

La Cour des pairs qui, comme ön le sait, a puisé dans quelques préee-
dents le droit de modifier les peines portées par la lei, a, dans la circonstance 
actuelle, . créé une peine nouvelle: c'est la detention perpétuelle sous le 
nom d'enzprisonnentent. La pensée de la Cour des pairs a été cl ôter à la 
peine le caractère infamant qu'y attache la loi, et de la rendre purement cor , 

 rectionuelle, 

tal du royaume (1) ; 
a Condamne 
u Jean-Baptiste-Charles Aladenize à la peine de la déportation 
« Charles-Tristan, comte de Montholon, 
cc Denis-Charles Parquin, 
a Jules-Barthélemy Lombard, 
« Jean-Gilbert-Victor Fialin, dit de Persigny, 
« Chacun à vingt années de détention; 
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4 Séverin-Louis Le Dut[ de Mésonan à quinze années de déten-
tion; 

« Jean-Baptiste Voisin, 
« Jean-Baptiste-Théodore Forestier, 
« Napoléon Ornano, 
« Chacun à dix années de détention ; 
n Hippolyte-François-Athale-Sébästien Bouffit-Montauban, Mar- 

fiai-Eugène Bataille, Joseph Orsi, 
e Chacun à cinq années de détention; 
u Ordonne, conformément à l'article 47 du Code pénal, qu'après 

l'expiration de  leur peine les condamnés à la peine de la détention 
seront, pendant toute leur vie, sous la surveillance de la liante po-
lice; les déclare pareillement déchus de leurs titres, grades et dé-
corations; 

« Condamne : 
« Henri Conneau à cinq années d'emprisonnement, 
« Etienne Laborde à deux, années d'emprisonnement. 
« Ordonne: 
« Que lesdits Conneau et Laborde resteront, à partir de ('expi-

ration de leur peine, sous la surveillance de la haute-police , sa- 
voir ;  Conneau pendant cinq années , Laborde pendant deux an- 
nées .; 

e Condamne 
« Le prince Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, 
« Et lesdits Charles Tristan, comte de Mòntholon, Jean-Baptiste 

Voisin, etc., etc., 
« Solidairement aux frais du procès; desquels frais la liquidation 

sera faite conformément à la loi, tant pour la portion qui doit être 
supportée par les condamnés que pour celle qui doit demeurer à la 
charge de  ['Etat  ; 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du 
procureur-général dg Roi, imprimé, publié et affiché partout où be-
soin sera , et qu'il sera lu et notifié api( accusés par le greffer en 
chef de la  tgpr y' 

« Fait et délibéré à Paris, le mardi 6 octobre 1840, en la chambre 
du conseil, où siégeaient: 

« M. le comte Portalis, vice-président. 
e MM. le duc de Broglie, le maréchal duc de Reggio, le marquis 

4 La Guiche, te comte d'Hanssonville, le marquis de Louvois, le 
comte Molé, le comte de La Roche-Aymond , le duc pescazes, le 
comte d'Argout, le comte Raymond de Bérenger, le comte Clapa- 
rede, le marquis de Dampierre , le vicomte d'Houdetot , le baron 
Mounier, le comte de Pontécoulant, le comte Reble , le comte de 
Germiny, le baron Dubreton , le comte de Bastard , le marquis de 
Pange, le duc de Praslin , le duc de Grillon, le duc de Coigny, le 
comte Siméon, le comte de Saint-Priest, le maréchal comte Molitor, 
le comte Bourke, le confite d'Haubersaert, le comte de Breteuil, le 
comte de Richebourg, le comte de Montalivet, le comte Cholet, le 
comte Lanjuinais, le marquis de Laplace, le vicomte de Ségur-La- 



272 

moignon, le comte Abrial , le comte de Ségur, le comte de Bondy, le 
baron Davillier, le comte Gilbert de Voisins, le comte d'Anthouard, 
le comte Excelmans, le vice-amiral comte Jacob, le comte Pajol, le 
comte Perregaux, le comte Roguet, le comte de La Rochefoucault, le 
baron Girod (de l'Ain), le baron Athalin, Aubernon, Bertin de Vaux, 
Besson, lé president Boyer, le vicomte de Caux, le comte Desroys, le 
comté Dutaillis, le duc de Fezensac, le baron de Fréville, Gautier, le 
comte Heudelet, le baron Malouet, le comte de 1llontguyon, le baron 
Thénard, le comte Turgot, Villemain, le baron Zangiacomi, le comte 
de Ham , le comte Bérenger, le baron Berthezène, le comte de Col-
bert, le comte de La Grange, le comte Daru, le comte Baudrand, le 
baron Néigre, le baron Duval, le comte de Beaumont, le baron de 
Reinach, le marquis de Rumigny, Barthe , le comte d'Astorg, le 
comte de Gasparin, le comte de Dehedouville, de Cambacérès, le vi-
comte de Chabot, le baron Feutrier,le baron Fréteau de Pény, le vi-
comte de Pernety, de Ricard, le marquis de Rochambeau, le comte 
de Saint-Aignan, le vicomte Siméon, le comte de Rambuteau , le 
comte d'Alton-Shée, de Bellemare, le marquis d'Andigné deja Blan-
chaye, le comte Monthion, le marquis de Belbeuf, Chevandier, le ba-
ron Darriule, le baron Delort, le baron Dupin , le comte Durosnel, 
le comte d'Harcourt, le vicomte d'Abancourt, Humann, le baron Jac-
quinot, Kératry, le comte d'Audenarde, le vice-amiral Halgan, Me- 
rilhou , Odier, Paturle, le baron de Vandeuvre, le baron Pelet, Pé-
rier, le baron Petit, le vicomte de Préval, le baron de Schonen, 
le vicomte de Villiers du Terrage, le vice amiral Willaumez, Boùr-
deau, le baron de Gérando, Rouillé de Fontaine , le baron de Dan-
nant, le marquis de Cambis d'Ortsan, le vicomte de Jessaint, le ba-
ron de Saint-Didier, le baron Voirol, Maillard , le duc de la Force, 
le baron Dupont-Delporte, le baron Nau de Champlouis, Gay-Lussac, 
le marquis de Boissy, le vicomte Borelli, le vicomte Cavaignac, Cor-
dier, Etienne, le comte Jules de La Rochefoucault, Lebrun, le mar-
quis de Lusignan, le comte Eugène Merlin, Persil, le comte de Saint-
Hermine, le baron Teste, de Vandeuil, Viennet, Rossi, le comte Sé-
rurier, le chevalier Tarbé de Vauxclairs, le vicomte Tirlet. 

Conformément aux précédents de la Cour, les accusés n'étaient pas 
présents à la lecture de cet arrêt. 

Immédiatement après l'audience, M. Cauchy, secrétaire-archiviste 
faisant les fonctions de greffier, accompagné de M. Desmons, chef 
des huissiers, s'est transporté à la maison d'arrêt près la Cour des 
pairs et a donné à chacun des détenus lecture de l'arrêt en ce qui le 

oncerne. 
Ceux des accusés dont l'arrêt prononce l'acquittement ont été mis 

aussitôt en liberté. 



RELATION HISTORIQUE  

DES ÉVÉNEMENTS DU 30 OCTOBRE 1836e  

LE PRINCE  

NAPOLÉON A STRASBOURG,  

d4. /e-nrzemtíl  ^a 

EN-LIEUTENANT D'ARTILLERIE, ANCIEN SLÈVE DE L'ÈCOLE POLYTECHNIQUE.  

Tout parti obligé d'agir dans l'ombre est réduit 

à des démarches qu'on appelle intrigues lorsqu'elles 

ne sont pas heureuses.  

(Limas, Rist. de la Rév.,tom. Il, p. rty, 4e Ed.) 

A Waterloo Napoléon calculait pour lui quatre-

vingt-dix chances sur cent, mais avec les dis était 

la fatalité!  

(E. Roce, in$arrect. de Strasi.)  

PARIS  

IMPRIMERIE DE LB. TIIOMASSIN ET COMPAGNIE,  
RUE SAINT—SAUVEUR, 30.  





RELATION HISTORIQUE  

DES ÉVÉNEMENTS  

bu 30 J: dota 1836.  

D  

Vingt ans d'exil pesaient sur la famille de 5  
l'empereur ; depuis le désastre de Waterloo,  

la France n'avait plus entendu prononcer le 
 

nom de Bonaparte que pour apprendre des  

nouvelles de deuil , lorsque l'entreprise de e  
Strasbourg vint rappeler à la vie am parti qui  

ü 
semblait mort, et réveiller les secrètes symp a ^ 

 

ties du peuple.  
L'entreprise du prince Napoléon (1) a été e 

 mal jugée, et dans les motifs qui l'ont amenée, 'e 

(1) Le prince Charles-Louis Napoléon, fils de Louis Na- e  
poléon, roi de Hollande , et de la reine Hortense, naquit s  

Paris le 20 avril 1808 ; il eut pour parrain l'empereur, et  
pour marraine l'impératrice Marie-Louise. Ce n'est qu'en  
1831, en devenant fils unique par la mort de son frère e  
aîné, qui avait été grand-duc de Berg , qu'il prit le nom ;  
de Napoléon-Louis, en vertu d'un pacte de famille  par le- r  
quel l'empereur avait décidé que l'aîné de la famille im- s  
périale s'appellerait toujours Napoléon. C'est ainsi que le  

grand-duc de Berg, dont le nom primitif était Louis -Na- 
1  
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et dans ses moyens d'exécution, et dans ses 
résultats. 

Le prince devait survivre à ses rêves de 
Moire, et l'acte violent qui vint le soustraire à 
la justice le livra sans défense aux attaques 
des partis toujours prêts à se ruer sur les ten-
tatives hardies que la fortune abandonne. 11 a 
recommencé un nouvel exil, laissant en France 
ses actes dénaturés, ses intentions calomniées 
et méconnues. Dans les premiers moments il 
était difficile de faire connaître tout ce qui 
avait rapport à l'insurrection du 30 octobre 
on manquait de renseignements exacts ; l'au-
teur de l'insurrection était à deux mille lieues 
de nous, et sa défaite était trop récente pour pou-
voir en parler avec calme (1). Maintenant que 
les passions sont apaisées , il est de notre 

poléon, avait pris le nom de Napoléon-Louis , à la mort 
de son frère aîné, le prince royal de Hollande , mort à 
t'àge de cinq ans, à La Haye. 

(1). Cependant, peu de temps après le 30 octobre, M. de 
Persigny, aide-de-camp du prince, avait fait paraître à 
Londres une brochure qui excita un vif intérêt , et à la-
quelle nous avons emprunté un grand nombre de rensei- 
gnements. 

Les autres brochures publiées sur le même sujet sont: 
Insurrection de Strasbourg, présentée dans ses proportions 
historiques, par M. E. Roch;. Paris, au bureau de l'Ob-
servateur des Tribunaux; Procès de l'insurrection mili-
taire du 30 octobre 1836, jugé par la cour d'assises du 



devoir de faire connaître la vérité ; nous mon-
trerons les choses telles qu'elles se sont pas-
sées , et l'on verra que ce n'est qu'après de 
graves investigations sur l'état de la France, 
que ce n'est qu'après avoir pesé froidement 
toutes les chances qui étaient en faveur de son 
entreprise que le prince en arrêta l'exécution. 

Depuis la mort de l'empereur et de son fils, 
la France n'avait plus qu'un souvenir vagué 
des membres de la famille de Napoléon encore 
existants. Sa gloire avait été si grande, que tous 
les hommes de son époque avaient dû s'éclip-
ser devant elle. Quant à ses neveux, l'exil les 
avait arrachés dès leur plus tendre jeunesse à 
leurs compatriotes, et la génération nouvelle 
ne les connaissait pas. Le parti napoléonien 
n'avait donc plus un homme qui rappelât à lui 
les sympathies de la nation, et qui fût le repré-
sentant de la cause populaire, qui s'était élevée 
avec la gloire et qui disparut avec les revers de 
la patrie. 

Mais une cause trouve toujours un homme 
pour la représenter, et la destinée avait permis 
que, dans la famille de l'empereur, il se trou- 

Bas-Rhin; Strasbourg, chez Sibbermann; De la Tentative 
de Napoléon-Louis, par M. James Fazy; Genève, 1856; 
Biographies du colonel Vaudrey et du général Voirol, par 
MM. Germain Sarrut et Saint-Edme. (Biographie des 
des Hommes du Jour.) 
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vilt un héritier de ce grand nom , qui eú4 les 
épaules assez larges pour soutenir le poids de 
vingt ans de malheurs t le fardeau, bien plus 
lourd encore, d'un avenir qu'il lui fallait con-
quérir , pied à pied, par son mérite et son 
courage. rdta.t ., 1„., ;,  

Il est curieux de remarquer que le roi de 
Rome et le prince Napoléon , dont lupus par-
lons aujourd'hui, furent les deux seuls princes 
de la famille qui naquirent sous le règne 
impérial; aussi furent-ils les deux seuls qui re-
çurent à leur naissance les honneurs militaires 
et les hommages du peuple. Des salves d'artil-
lerie 

 
'-annoncèrent la naissance du prince 

Napoléon , sur toute la ligne de la grande 
armée, dans la vaste étendue de l'Empire et 
dans le royaume de Hollande. 

La France était alors à l'apogée de ses gran-
deurs et de ses prospérités' Le génie de Napo-
léon réorganisait l'Europe, et la suprématie de 
la révolution française dominait toutes les 
puissances Pour donner à sa force continen-
tale l'idée de la durée et de la fixité, l'empe-
reur saluait avec bonheur la venue des héri-
tiers mâles de sa fortune politique. C'étaient 
des continuateurs futurs de ses projets, de sa 
pensée, de son nom et de son pouvoir, qu'il 
voyait dans les fils de son frère Louis, que le 
plébiscite de l'an XII appelait à lui succéder 
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après le roi Joseph qui n'avait pas d'enfants 
mâles (1). 

Le prince Napoléon, élevé par sa mère dans 
les sentiments les plus  français sentit, dès son 
jeune âge, les devoirs que lui imposait le grand 
nom que le sort lui avait donné. Après la révo-
lution de 1830, il n'avait écouté que ses senti-
ments de citoyen , et il avait demandé au.,rói 
Louis-Philippe de servir comme simple soldat r , _ 
dans les rãngs de l'armée française. On lui 
répondit par un nouvel acte de bannissement. 
Indigné de se voir fermer la patrie, après une 
révolution qui avait ramené le drapeau trico-
lore , et ne voulant pas être inutile à la cause 
des idées libérales, jeune et sans expérience, 
il courut combattre dans les rangs des pa-
triotes italiens : c'est dans ces événements 
qu'il perdit son frère, qui, comme lui, s'y était 

-distingué et par son courage et par son acti-
vité. Les vicissitudes humaines ont de tristes 
enseignements ; mais au moins le prince dut 
au malheur les avantages d'une éducation libé- 

(1) La question qui fut proposée à l'acceptation du peu- 
ple était ainsi rédigée : « Le peuple veutì 'HÉRÉDITÍ: DE 

LA DIGGNITÉ IIIPÉRIALE dans la descendance directe, natu-
relle, légitime et adoptive de NAPOLÉON BONAPARTE, et 
dans la descendance directe, naturelle et légitime de JO-
SEPH BONAPARTE et de Louis BONAPARTE , ainsi qu'il est 
réglé par le sénatus-consulte du 28 floréal an XII. » 



IO — 
rale. Loin des courtisans , il put apprendre 
que la véritable grandeur consiste clans le 
mérite personnel, et que c'est par l'esprit et le 
coeur que l'on devient aujourd'hui quelque 
chose. Après les événements d'Italie , il revint 
en Suisse et se livra à de ravétudes, qui ont 
fait de lui un homme distingué dans les diffé-
rentes branches des sciences pratiques. 

C'était en 1832, Napoléon II vivait encore et 
était le but de bien des espérances. Le prince 
Napoléon se chargea de le représenter auprès 
des nombreux partisans que le fils de l'empe-
reur comptait en France. On sait qu'à cette 
époque une grande partie de l'armée était 
prête à recevoir Napoléon II, s'il se présentait 
à la frontière. Un corps d'armée tout entier, 
colonels et généraux compris , l'attendait, et, 
vu l'impossibilité oit se trouvait le jeune 
prince d'y arriver, les chefs étaient prêts à 
accueillir son cousin , s'il était muni d'une 
simple lettre de Napoléon II. La mort du duc 
de Reichstadt fit avorter ce grand projet; mais 
les voeux et les désirs de la plupart des parti-
sans du roi de Rome se tournèrent alors sur 
le prince Napoléon. Qui mieux que lui , en 
effet, pouvait remplacer le fils de l'empereur? 
Elevé par une mère française , il avait déjà 
donné des preuves de ses sentiments patrio-
tiques ; et son caractère , autant que . son 
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origine, étaient d'heureuses garanties. Il était 
fils du roi honnête homme, qui, en 1810, 
aima mieux perdre-sin. trône que d'agir contre 
sa conscience ; fils de la reine Hortense, qui 
laissait tant de souvenirs en France; neveu du 
prince Eugène, petit-fils de l'impératrice José-
phine. 

Mais le prince , voyant que la mort du duc 
de Reichstadt avait porté un coup funeste à son 
parti, sentit, malgré les protestations de quel-
ques individus qui le pressaient d'agir immé-
diatement, qu'il devait d'abord se faire con-
naitre personnellement , pour rallier à sa per-
sonne tous les anciens partisans de son cou-
sin ; aussi s'appliqua-t-il avec assiduité à 
mettre à profit les fortes études de sa jeunesse, 
afin de se distinguer par ses écrits , puisque 
tout autre moyen de se rappeler à la France 
lui était interdit. C'est alors qu'avec la fermeté 
d'un jeune homme et toute la persévérance de 
l'âge mûr, il trouva dans l'étude le moyen de 
poursuivre son idée de prédilection, la résur-
réef óñ''dú'parti napoléonien. En 1833, il 
ecrivit Fisse,—dont nous 
extrayons un passage pour p rouverr queu es 
étaient les idées qui l'occupaient depuis long- 

.. fémps. En parlant de l'acte de médiation qui 
lit nie t la  Suisse-  ii- lgÕril's ei rime 
ainsi ; « Cet acte apporta, avec la pacification 
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« des troubles intérieurs, de grands avantages.  
« I1 garantit la souveraineté du peuple , il  

« abolit toute préséance d'un pays 'sur un  

« autre ; il n'y eut plus de sujets en Suisse ,  
« tous furent citoyens. L'acte de médiation  
• fut donc un bien pour la Suisse, parce qu'il  
« cicatrisa ses blessures et assura ses libertés.  
« Mais ne nous faisons pas illusion : pourquoi  
« l'empereur avait-il laissé le pouvoir central  
« sans force et sans vigueur?  

« C'est qu'il ne voulait pas que la Suisse  
« pût entraver ses projets; il désirait qu'elle  
« fût heureuse , mais momentanément nulle  
« et d'ailleurs , sa conduite pour ce pays est  
« conforme à celle qu'il adopta pour tous les  
« autres. Partout il n'installa que des gouver- 
« nements de transition entre les idées an- 
« ciennes et les idées nouvelles. Partout on  
« peut remarquer, dans ce qu'il établit, deux  
« éléments distincts : une base provisoire avec  
«' les dehors de la stabilité; une base provi  
« soire , parce qu'il sentait que 1Z=  ..y.21;  
« lait être régénérée; avec les dehors de la 
« stabilité , afin d'abuser ses ennemis sur ses  
« gran s projets , et pour qu'on ne l'accusât  
« pas de tendre à l'empire du monde. C'est^ 
« dans ce seul but u 'il surmonta d'un diadèm  
« imperial seslauriers républicains, c'est dans  
«ceseul but u'il mit ses frères sur des  trônes.  
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« Un grand homme n'a pas les vues 

« étroites et les faiblesses que lui prête le 
« vulgaire ; si cela était ,  il  • cesserai  i  d'être.  un 
• grand homme. Ce n'est donc pas pour don- 
« -ner des couronnes à sa famille qu'il nomma 
« ses frères rois , mais bien pour qu'ils fus- 
« sent , dans les divers pays , lés piliers d'un 
« nouvel édifice. ll les fit rois our u'on crût 
« à la stabilité et qu'on n'accusât pas son am- 
« bition. ll y mit ses frères , parce qu'eux 
« seuls pouvaient concilier l'idée d'un chan- 
« gement avec l'apparence de l'inamovibilité; 
« parce qu'eux seuls pouvaient être soumis à 
« sa volonté, quoique rois ; parce qu'eux seuls 
« pouvaient se consoler de perdre un royaume 

• « en redevenant princes français. Mon père, 
« en Hollande fut un exemple frappant de 
« ce que j'avance. Si l'empereur Napoléon 
« eût nommé un général français au lieu de 
« son frère , en 1810, les Hollandais se fus- 
« sent battus contre la France. Mon père, au 
• contraire, ne croyant pas pouvoir concilier 
« les intérêts du peuple qu'il était appelé à 
« gouverner avec ceux de la France , préféra 
« perdre son royaume plutôt que d'aller con- 
« tre sa conscience ou contre son fière. L'his- 
« toire nous offre rarement un aussi bel exem- 
« pie de désintéressement et 'de loyauté ! 

« Si l'on examine toute laconduite de Napo- 
• ,--,^_.,,,.,, .net44 101v W  	Nucilon populage 
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« léon , on trouvera partout les mêmes symptó- 
« mes de progrès, les mêmes apparences de sta- 
• bilité. C'est là le fond de son histoire. Mais, 
« dira-t-on, quand devait être le terme de cet 
« état provisoire: A la paix avec la Russie , et 
« à l'abaissement du système anglais. S'il eût 
« été vainqueur, on aurait vu le duché de Var- 
« sovie se changer en nationalité polonaise 
« la Westphalie se changer eatiänálilé

, 
al- 

« lemande ; la vice-royauté d'Italie se changer 
« en nationalité italienne. En France , un ré- 
« gime libéral eût remplacé le régime dictato- 
« rial ; partout stabilité , liberté , indépen- 
« dance , au lieu de nationalités incomplètes 
« et d'institutions transitoires. » 

Il fut fait mention de cette brochure dans 
une des séances de la diète helvétique comme 
d'un ouvrage remarquable; quelque temps 
après on décerna au prince le titre de citoyen 
de la république , qualification honorifique, 
marque de considération que les Suisses dé-
cernèrent de tout temps comme une preuve 
d'estime, dont le maréchal Ney et le prince de 
Metterniclil avaient été autrefois honorés. 

Deux ans plus tard, le prince Napoléon fit 
paraître un manuel d'artillerie (1) , fruit de 

(1) On lit dans la Biographie des ,Hommes du Jour que 
le compte-rendu de ce Manuel dans le Spectateur mili-
taire fut généralement attirbue au général Net, et qu'on 
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trois années d'un travail assidu et opiniâtre : 
tous les journaux militaires ont fait l'éloge de 
cet ouvrage , justifiant ainsi la réputation qu'il 
a acquise à son auteur auprès des officiers 
d'artillerie des différentes puissances de l'Eu-
rope. Mais terminons ces détails biographi-
ques, qui sont hors de notre sujet , et arrivons 
aux considérations qui ont inspiré au prince 
la résolution de sa tentative politique. 

Par le dernier exercice de la souveraineté 
nationale, par le plébiscite de l'an XII, le peu-
ple français avait placé la couronne impériale 
sur la tête du vainqueur de Marengo (1); par 
cet acte solennel il avait voulu confier le dé-
pôt de ses intérêts et de ses droits, exposés 
à périr en passant si souvent de mains en 
mains , à la garde d'une famille nouvelle, sor-
tie du peuple , et par conséquent intéressée à 
garder ce dépôt précieux. En 1814 et 1815, la 
trahison et les baïonnettes étrangères livrè-
rent la nation à la sainte-alliance ; le peuple 
ne fut plus consulté. 

Le prince Napoléon avait la conviction pro-
fonde que, tant qu'un vote général n'aurait pas 
sanctionné un gouvernement quelconque, les 

cita cet ouvrage comme le meilleur traité d'artillerie qui 
existe en Europe, 

(1) Napoléon reçut trois fois la sanction populaire 
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diverses factions agiteraient constamment la 
France ; tandis que des institutions passées à 
la sanction populaire, choisies et créées volon-
tairement par le peuple, pouvaient seules ame-
ner la résignation des partis et la paix véri-
table qu'il souhaitait à sa patrie. Cette opi-
nion, sur laquelle il avait profondément nié-
dité, il l'expliquait en ces termes dans ses con-
ri rsations intimes : e Le temps des préjugés 
est passé, le prestige du droit divin s'est éva-
noui en France avec les vieilles institutions-

féodales. Une ère nouvelle a commencé. Les 
peuples désormais sont appelés au libre déve-
loppement de leurs facultés. Mais clans cette 

comme consul , comme consul à vie , comme empereur. 
Consulat constitution de l'an 

VIII, sur 	  5,012,569 votants, . 
1,562 ont rejeté. 

3,011,007 ont accepté. 

Consulat à vie , sur.:. ; . 5,577,239 votants , 
8,574 ont rejeté, 

5,568,885 ont accepté. 

Empire héréditaire, sur.... 5,524,254 votants, 
2,579 ont rejeté, 

3,521,675 ont accepté. 
bans la constitution de 95, ii 

n'y avait eu que 	  1,801,918 acceptants, 
11,600 refusants. 

Pour celle de l'an III 	 1,057,590 acceptants , 
49,977 refusants. 
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impulsion générale, imprimée à la civilisation 
moderne, qui règle le mouvement, qui préser- 
vera le peuple des dangers de sa propre acti- 
vité ? Quel gouvernement sera assez puissant, 
assez respecté pour assurer à la nation la jouis- 
sance de grandes libertés sans agitations , 
sans désordres ? 11 faut à un peuple libre un 
gouvernement revêtu d'une immense force 
morale, etue cette force soit ro ortion:- 1  q 	1?.1. -__a 
née à la masse des libertés populaires. 	ns 
cette condition , le .pouvoir, privé d'un étai 
moral suffisant , forcé par le besoin de sa con- . 

servation , ne recule alors, pour se maintenir, 
devant aucun expédient, aucune illégalité. 
L'inertie du plus grand nombre , effrayé d'un 
danger momentané , protège ces actes de né-
cessité ; et l'on se trouve heureux d'acheter, 
au prix même de la violation des lois , un peu 
d'ordre et de tranquillité; extrémité toujours 
fatale pour une grande nation. 

a Comment donc recréer la majesté du 
pouvoir ? Où trouver un principe de force mo-
rale devant lequel s'inclinent les partis et s'an-
nullent les résistances individuelles? Où cher-
cher enfin le prestige du droit , qui n'existe 
plus en France dans la personne d'un roi, d'un 
seul , si ce n'est dans le droit, dans la volonté 
de tous? C'est qu'il n'y a de force que là. Les 
hommes qui, en 1830, ont méconnu ce prin- 

2 
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cipe, ont trahi nos intérêts les plus sacrés; ils 
ont bâti un édifice dont ils ont oublié les fon-
dations. En négligeant de faire servir la souve- 
raineté du peuple à l'établissement de l'ordre, 
ils ont préparé de grands malheurs pour l'a- 
venir de la France et de l'Europe ; d'autres 
s'en serviront pour produire le désordre et 
l'anarchie. 

Le Prince eut sur ce sujet des conversations 
avec plusieurs hommes influents. Il lui fut dé-
montré que les opinions les plus extrêmes, 
quoique dans des intérêts contraires , s'enten-
daient toutes sur le principe fondamental de la 
souveraineté nationale, que l'appel au peuple 
des républicains, la réforme électorale de l'oppo-
sition parlementaire, le vote universel des roya-
listes, accusaient une foi commune à tous les 
partis. Quand on voit les fils des émigrés de 
Coblentz invoquer à leur tour la doctrine du 
vote universel, n'est-il pas démontré que les 
principes de la révolution de 1789 ont enfin 
pénétré dans toutes les têtes , et qu'il be 
manque plus à la génération présente qu'une 
occasion solennelle d'en faire l'application? 
Alors seulement cette, grande révolution sera 
terminée. Or qui pouvait, mieux que le prince 
Napoléon, aider à l'accomplissement de cette 
oeuvre sociale, lui dont le nom est une garan-
tie de liberté gour les uns, (l'ordre pour les 
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autres , et un souvenir de -  gloire pour tous. 

Le prince Napoléon était profondément con-
vaincu de la vérité de ces principes ; mais de-
vant l'immense responsabilité qu'il voulait 
encourir, il avait besoin d'être fortifié par la 
démonstration pratique des événements ; or, 
rien ne pouvait mieux confirmer son opinion 
que la succession des faits accomplis depuis 
cinq ans. Les émeutes de Paris et des pro-
vinces les événements des 5 et 6 juin , des 13 
et 14 avril, ceux de Lyon, de Grenoble, etc. ; 
les agitations sans cesse renaissantes sur tous 
les points de la 'France , le licenciement des 
gardes nationales de Lyon , Strasbourg, Gre-
noble, etc. ; tout lui démontrait qu'il ne s'était 
pas trompé sur l'état précaire d'un pouvoir 
mal établi ; et, quand les partis, lassés de se 
faire battre isolément , cessèrent de troubler 
la tranquillité des rues, il ne se méprit pas Sur 
leur prétendue résignation. Le pouvoir se vit 
chaque jour contraint de chercher sa förce 
clans un nouveau sacrifice de nos libertés ; et 
s'il réussit un moment à désarmer les partis, il 
n'en rallia aucun. Ainsi ce n'était que pour 
obtenir une tranquillité factice qu'il avait 
compromis la dignité de la France en Europe. 

Depuis plusieurs années, le Prince s'était lié, 
par des relations amicales ou scientifiques, 
avec des hommes distingués de tous les partis ; 
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Ainsi, en 1832,.i1 vit en Suisse M. de Châ-
teaubriand, avec lequel il eut de longues et 
graves conversations. On verra que ce jeune 
homme de vingt-quatre ans sut intéresser, par 
l'exposé de ses opinions et de ses principes, un 
homme aussi remarquable que M. de Château-
briand. Voici la lettre qu'il en reçut au sujet 
d'un écrit qu'il avait publié. 

a Prince, j'ai lu avec attention la petite bro- 
« chure que vous avez bien voulu me confier ; 
« j'ai mis par écrit, comme vous l'avez désiré, 
a quelques réflexions , naturellement nées des 
a vôtres, et que j'avais 'déjà soumises á votre 
a jugement. D 

a Vous savez, Prince, que mon jeune roi 
«est en Écosse ; que, tant qu'il vivra, il ne 
«peut y avoir pour moi d'autre roi de France 
a que lui. Mais si Dieu, dans ses impénétrables 
a desseins , avait rejeté la race de S. Louis ; 
a si notre patrie devait revenir sur une élection 
a qu'elle n'a pas sanctionnée, et si ses m_ oeurs 
« ne lui rendaient pas l'état républicain possi-
a ble, alors, Prince, il n'y a pas de nom qui a aihë mieux à la gloire de la France que le 
«vôtre. 

« Je garderai un profond souvenir de votre 
a hospitalité et du gracieux accueil de ma- 
«dame la duchesse de Saint-Leu. Je vous prie 
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« de mettre à ses pieds l'hommage de ma re- 
« connaissance et de mon respect. 

« Je suis avec une haute considération , 
«Prince, votre très-humble et très-obéissant 
«serviteur. 

Signé  : CIiATEAUBRIAND. » 

Lucerne, 7 septembre 183•.2. 

En 1833 le général Lafayette fit dire au 
Prince qu'il désirait beaucoup avoir une entre-
vue avec lui. On s'étonnera peut-être de voir 
le neveu de l'empereur se lier avec celui qui, 
en 1813, éleva le premier la voix pour ren-
verser le héros malheureux ; mais le général 
Lafayette avait prouvé par son opposition de 
quinze ans à la Restauration qu'il se repentait 
de son erreur ; et puis le Prince disait souvent : 
«Il faut que le parti national oublie les griefs 
réciproques, qu'il s'unisse pour être compact et 
fort.On ne dira jamais de moi ce que l'Empereur 
disait des Bourbons , que, pendant leur long 
exil, ils n'avaient rien appris et rien oublié. n 

Le rendez-vous fut donc donné : le général La-
fayette reçut le Prince avec la plus grande cor-
dialité. Il lui avoua qu'il se repentait cruelle-
ment de ce qu'il avait aidé à faire en juillet; 
mais, ajoutait-il, la France n'est pas républi-
caine, et nous n'avions alors personne à placer 
à la tête de la nation : on croyait Napoléon If 



prisonnier à \Tienne ! engagea fortement  Na-
poléon-Louis à  saisir  la  première occasion fa-
vorable de revenir en France) car, disait-il, ce 
gouvernement-ci ne pourra pas se soutenir, et 
votre nom est le seul populaire ; enfin il lui 
promit de l'aider de tous ses moyens lorsque 
le moment serait arrivé. 

beaucoup de personnes étaient venues trou-
ver Napoléon-Louis, depuis la mort de Napo-
léon Il, pour l'engager à ourdir quel que conspi-
ration. Le Prince s'est toujours refusé à de sem-
blables moyens; son seul et unique plan , que 
lui seul savait, et qu'il nous a maintenant per-
mis de révéler, consistait á avoir dans tous les 
partis des personnes qui connussent ses vues 
patriotiques et son esprit de conciliation , et, 
dans chaque régiment, un, ou plusieurs offi-
ciers dont le caractère et les opinions bien 
connues de lui fussent des garanties suffisantes 
de leur dévouement à sa cause. Cette organi-
sation, bien étrangère à une conspiration vul-
gaire, était achevée dès 1835. Il avait alors 
tout ce qu'il pouvait désirer en éléments de 
force; il ne lui fallait plus que choisir une cir-
constance et s'assurer du concours des divers 
partis. 

11 était important de savoir l'attitude que 
prendrait le parti républicain à la nouvelle 
d'un mouvement tenté avec l'aigle impériale ; 



le Prince voulut connaître d'une manière pré-
cise quelles pouvaient être les espérances et 
les intentions de ce parti. Un de ses amis fut 
en`oyé à Carrel c'était une mission bien déli-
cate et qui demandait les plus grands ménage-
ments. On prit pour prétexte l'envoi du Ma-
nuel d'artillerie publié par le Prince. Carrel se 
montra républicain pur et désintéressé, plein 
de cette noble ambition qui n'a que la patrie 
pour objet; il parut avoir peu de confiance 
dans une réalisation prochaine de ses idées. 

a Le parti républicain, dit-il, est miné par 
deux causes qui paralyseront long-temps ses 
efforts : la première, est la faute commise par 
une jeunesse imprudente , en exhumant les 
souvenirs d'une époque dont la moralité poli-
tique ne peut être appréciée par la foule; la 
seconde et la plus grande, c'est le manque d'un 
chef et l'impossibilité d'en improviser un dans 
les circonstances présentes. 

Mais, répliqua l'envoyé du Prince, vos tra-
vaux, vos talents, votre caractère, ne vous ont-
ils pas déjà élevé à cette position? 

La mort de Lafayette, reprit Carrel, avec 
une modestie pleine des plus nobles sentiments, 
a fait jeter les yeux sur moi; mais, croyez qu'il 
faut pour jouer ce rôle, le prestige de travaux 
plus grands , plus brillants surtout que les 
miens. Quand je ne puis parvenir à rallier un 
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parti, comment me serait-il possible de les 
rallier tous? » 

Il fut alors question du Prince. 
Q Les ouvrages politiques et militaires de 

Napoléon-Louis Bonaparte, dit l'écrivain répu-
blicain, annoncent une forte tête et un noble 
caractère ; le nom qu'il porte est le plus grand 
des temps modernes; c'est le seul qui puisse. 
exciter fortement les sympathies du peuple 
français. Si ce jeune homme sait comprendre 
les nouveaux intérêts de la France ; s'il sait 
oublier ses droits de légitimité impériale pour 
ne se rappeler que la souveraineté du peuple, 
il peut être appelé à jouer un grand rôle. 

Quant à la question étrangère, le Prince pen-
sait que la guerre n'aurait pas été imminente. 
Plusieurs cours se seraient ralliées plus facile-
ment à un Napoléon, à un gouvernement fort 
parce qu'il eût été populaire, qu'à toute autre 
combinaison politique. Le grand avantage, di-
sait-il souvent , de la cause impériale , c'est 
d'être pour l'Europe l'emblème d'un pouvoir légi-
time, tout en représentant en France un principe 
démocratique. Le Prince était donc assuré, au-
tant qu'il pouvait l'être, de la sympathie du 
peuple pour sa cause, de l'assentiment de l'ar-
mée, et des dispositions favorables des diffé-
rents partis, lorsqu'il reçut des lettres qui le 
portèrent à croire que le moment approchait 
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où il pourrait profiter des amis qu'il avait de-
puis long-temps, pour renverser un gouverne-
ment qu'il croyait opposé au bonheur de son 
pays. Des hommes qui, par leur position so-
ciale, par leurs antécédents, par leur caractère, 
méritaient toute sa confiance, lui écrivirent, 
quelque temps après l'attentat d'Alibaud, pour 
lui dépeindre l'état précaire de la France. 
U Nous ne jouissons pas du présent, disaient- 
ils, car l'avenir nous effraie ; le pouvoir, depuis 
six ans, n'a rien fondé : il a réprimé les nobles 
passions, énervé les coeurs, sans inspirer ni 
sécurité, ni confiance ; et comment l'aurait-il 
pu? Lui qui n'a ni l'appui des siècles, ni celui 
que donne la sanction du peuple, ni même le 
prestige d'une glorieuse origine. Le plus fort 
n'est jamais assez fort pour être toujours le 
maître, s'il ne transforme sa force en droit et 
l'obéissance en devoir... La vie du roi est jour-
nellement menacée ; si l'un des ces attentats 
réussissait, nous serions exposés aux plus gra-
ves bouleversements , car il n'y a plus en 
France, ni un parti qui puisse rallier les autres, 
ni un homme qui inspire une confiance géné-
rale. Dans cette position, Prince, nous avons 
jeté les yeux sur vous ; le grand nom que vous 
portez, vos opinions, votre caractère, tout nous 
engage à voir en vous un point de ralliement 
pour la cause populaire. Tenez-vous prêt à 
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agir, et, . lorsque le temps sera venu, vos amis 
ire vous manqueront pas. D 

Au mois de juillet 1856 le Prince se rendit 
à Bade, non pour conspirer, comme on l'a dit, 
mais pour se rapprocher de la France, et juger 
encore par lui-même de l'opinion du pays. Il y 
reçut, pendant son séjour, la visite d'un grand 
nombre d'habitants et d'officiers des villes 
d'Alsace et de Lorraine ; tous lui exprimaient 
des sentiments qui devaient puissamment for-
tifier sa conviction. D'ailleurs, l'intérêt visible 
qu'excitait partout sa présence lui prouvait 
assez que la  magie = du nom de Napoléon ne 
s'était pas éteinte avec l'empereur et le duc de 
Reichstadt. 

Tout concourait donc à augmenter en lui 
la foi qu'il avait dans le succès de la cause 
napoléonienne`; cependant, comme nous l'a-
vons dit, rien n'était encore arrêté. Le Prince, 
ayant des amis dévoués dans toutes les grandes 
villes, ne pouvait encore savoir si le mouve-
ment qu'il projetait se ferait dans les départe-
ments ou clans la capitale elle-même ; mais 
parmi les officiers qu'il vit à Bade, un surtout 
réunissait toutes les conditions nécessaires à 
l'accomplissement de ses projets. C'était le 
colonel Vaudrey, du 4°  régiment, commandant 
par interim toute l'artillerie de Strasbourg. 
Cet officier lui parut devoir être le pilier du 
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nouvel édifice qu'il voulait élever, et dès-lors 
Strasbourg fut fixé, dans son esprit, comme le 
lieu qui devait le premier saluer l'aigle 'na-
tonale. Depuis long-temps le Prince était en 
relation avec le colonel , comme il l'était avec 
beaucoup d'autres officiers , niais sans qu'il 
eîit été question de complot. Le • colonel Vau-
drey est un des officiers les plus distingués de 
l'armée ; quoique très-jeune alors il comman-
dait à Waterloo vingt-huit bouches à feu; il , 

a éminemment le feu sacré. Homme de cœur 
et de tête, plein d'honneur et de patriotisme, il 
joint aux connaissances les plus étendues l'es-
prit le plus brillant et le plus aimable. Grand, 
bien fait, d'une figure mâle et fière, il est doué 
de tous les ävantages extérieurs. Mais ce qui 
frappe surtout en lui, c'est la réunion des qua-
lités en apparence les plus opposées : il joint à 
la souplesse des formes la fermeté du carac-
tère, la franchise d'un soldat aux manières dis-
tinguées de l'homme du monde. Animé du pa-
triotisme le plus pur et le plus désintéressé, le co-
lonel Vaudrey a toujours confondu son amour 
pour la liberté avec son amour pour l'empe-
reur. Sa conduite franche et énergique en 
1850 lui avait valu l'estime de la ville et de la 
garnison de Strasbourg. Un tel caractère 
excita vivement l'amitié du prince Napoléon, 
et le colonel, de son côté, en retrouvant dans 
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le neveu de l'empereur, et la grandeur d'âme  
et la noblesse des sentiments du héros de la  
France , ne put se défendre d'une forte sympa-
thie. Le Prince, dans les longues conversations  
qu'il eut avec lui à Bade, lui expliqua ses idées  
et ses projets en ces termes : a Une révolution 

 « n'est excusable, elle n'est légitime, que lors- 
« qu'elle se fait dans l'intérêt de la majorité  
« d'une nation. Or, ón est sûr que l'on agit 

 « dans ce sens, lorsqu'on ne se sert que d'une  
I « influence morale pour la faire réussir. Si  
c « le gouvernement a commis assez de fautes  
r « pour rendre une révolution encore désirable  
i « au peuple, si la cause napoléonienne a laissé  

« d'assez profonds souvenirs dans les coeurs  
a français, il me suffira de me montrer seul  
« aux soldats et au peuple, et de leur rappeler  
« les griefs récents et la gloire passée, pour 

 « qu'on accoure sous mon drapeau. Si je vou-
« lais au contraire intriguer et tâcher de cor-  

rompre tous les officiers et tous les soldats  
« d'un régiment, je ne serais sûr que d'indivi- 

s « dus qui ne me donneraient aucune garantie  
a de réussir auprès d'un autre régiment où les 

 1 « mêmes moyens .  de séduction n'auraient  
1 « pas été employés. Je n'ai jamais conspiré  

« dans l'acception habituelle du mot ; car les 
 x honimes sur lesquels je compte ne sont pas 
 f « liés à moi par des serments, mais par un  
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« lien plus solide , une sympathie mutuelle 
« pour tout ce qui peut concourir au bonheur 
« et à la gloire du peuple français. 

« L'homme de l'antiquité que je hais le plus, 
« c'est Brutus bon seulement parcequ'il acom- 
• mis un lache assassinat, non seulement parce 
« qu'il a tué le seul homme qui eût pu régénérer 
« Rome, mais parce qu'il a pris sur lui une 
« responsabilité qu'il n'est donné à personne 
« de prendre , celle de changer le gouverne-
« ment de son pays par un seul fait indépen- 
• dant de la volonté du peuple. 

« Si je réussis à entraîner un régiment, si 
« des soldats, qui ne me connaissent pas, s'en- 
« flamment à la vué de l'aigle impériale, alors 
« toutes les chances seront pour moi ; ma 
• cause sera gagnée moralement, quand même 
« des obstacles secondaires viendraient la faire 
« échouer. 

« Croyez que je connais bien la France, et 
« que c'est justement parce que je la connais 
« bien, que je désire tenter un mouvement qui 
• la retrempe et la détourne du périloú elle 
« semble pré te à tomber. Le plus grand mal- 
« heur de l'époque actuelle est le manque de 
« liens entre les gouvernants et les gouvernés ; 
« confiance, estime, respect, honneur, ne sont 
« plus les soutiens de l'autorité. 

« La France a Yu passer depuis cinquante 
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« ans la république avec ses grandes idées, 
« mais avec ses guerres `interminables ; la 
« restauration avec les bienfaits de la paix , 
« mais avec ses violentes passions ; l'empire 
« avec sa gloire et sa prospérité intérieure, 
« mais avec ses tendances rétrogrades et ses 
« influences étrangères ; le gouvernement 
« d'août avec ses promesses , ses grands 
« mots , mais avec ses petites mesures , ses 
« petites passions, ses mesquins intérêts. 
« Au milieu de ce chaos , entre ses an- 
« técédents, ses rancunes, ses besoins et ses 
« désirs , le peuple cherche 	• Position la 
« plus 1tcheuse pour une nation qui n'a 
« plus ' pour se - guider que la haine des 
« partis. 

« Ce chaos moral est naturel; car chaque 
« règne a laissé dans la nation cies traces de 
« son passage , et ces traces se révèlent par 

des éléments de prospérité ou des causes de 
« mort. 	. 

« La France est démocratique , mais elle 
« n'est pas républicaine ; or j'entends par 
« démocratie, le gouvernement d'un seul ; par 
« la volonté de tous et par république, le 'gon- 
« vernement de plusieurs obéissant à un sys- 
« tème. La France veut des institutions ratio- 
« nales, comme représentant de ses droits ; un . 

« 

 
homme ou une famille comme représentant 

t : 
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« de ses intérêts c'est-à-dire, qu'elle veut de 
« la république ses principes populaires, plus 
« la stabilité; de l'empire ,. sa dignité patio- 
« pale, son ordre et sa prospérité intérieure, 
« moins ses conquêtes ; elle pourrait enfin 
« envier à la restauration ses alliances exté- 
« rieures; mais du gouvernement actuel que 
« peut-elle vouloir ? 

« Mon but est de venir avec un drapeau 
« populaire, le plus populaire, le plus glorieux 
« de tous; de. servir de point de ralliement à 
« tout ce qu'il y -  a de généreux et de national 
« dans tous les .  partis, de rendre à la - France 

sa dignité sans guerre universelle, sa liberté 
« sans licence, sa stabilité sans despotisme ; 
a et , pour arriver à un pareil résultat , que, 
« faut-il faire ? Puiser entièrement dans les 
« masses toute sa force et tous ses droits, car 
« les masses appartiennent à la raison et à la 
« justice. 

Le colonel Vaudrey approuva des senti-
ments aussi vrais, et, une appréciation aussi 
juste des besoins et de la position de la France ; 
il dit auPrince que depuis long-temps il devait 
savoir à quoi s'en tenir sur ses opinions; mais 
que dès aujourd'hui son concours lui était 
assuré. 

Le plan (lu Prince consistait à se jeter ino-
pinément au milieu d'une grande place de 



guerre , à y rallier le peuple et la garnison par  

le prestige de son nom, l'ascendant de son au-
dace, et à se porter aussitôt, à marches forcées,  

sur Paris, avec toutes les forces disponibles ,  

entraînant sur sa route troupes et gardes na-
tionales, peuples des villes et des campagnes ,  
enfin tout ce qui serait électrisé par la ma_gie ;^;, 

d'un grand spectacle et le triomphe  

grande cause. Strasbourg était bien la ville la  
plus favorable à l'exécution de ce projet. Une po-
pulation patriote, ennemie d'un gouvernement  
qui s'est vu contraint de licencier sa garde na-
tionale ; une garnison de huit à dix mille hom-
mes, une artillerie considérable , un arsenal  

immense, des ressources de toute espèce fai-
saien t de cette place importante une base d'opé-  

rations qui , une fois acquise à la cause pope-  

aire , pouvait amener les plus grands résul-
tats. La nouvelle d'une révolution faite à Stras-
bourg par le neveu de l'empereur, au nom de  

la liberté et de la souveraineté du peuple, eût  

embrasé toutes les têtes. Si l'on se rendait maî-
tre de cette ville, la garde nationale était im-
médiatement organisée pour faire elle seule le  

service de la place, et veiller à la garde de ses  

remparts. La jeunesse de la ville et des écoles,  

formée en corps de volontaires, se réunissait à  

la garnison. Le jour même où cette grande ré- ` 

volution s'accomplissait, tout s'organisait de  

: 
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manière fiartir le lendemain polir marcha 
sur Paris avec plus de douze mille hommes , 
près de cent pièces de canon, dix à douze mil-
lions de numéraire et un convoi d'armes con- 
sidérable, pour armer les populations sur la 
route. On savait que l'exemple de Strasbourg 
aurait entraidé toute l'Alsace et ses garnisons. 
La ligne à parcourir traversait les Vosges , la 
Lorraine, la Champagne. Que de grands sou-
venirs réveillés ! que de ressources dans le.pa-
triotisme de ces provinces ! Metz suivait l'im-
pulsion de Strasbourg ; Nancy et les garnisons 
qui l'entourent se trouvaient occupés dès 1 e 
quatrième jour, pendant que le gouvernement 
aurait à peine pris un parti. Ainsi , le prince 
Napoléon pouvait entrer en Champagne, le 
sixième ou septième jour, à la tête de plus de 
cinquante mille hommes. La crise nationale 
grandissait d'heure en heure ; les proclama-
tions, faites pour réveiller toutes les sympathies 
populaires , pénétraient partout elles inon- 
daient le nord, l'est, le centre et le midi dé la 
Prance. Besançon , Lyon, Grenoble recevaien t 
le contre-coup électrique de cette grande ré- __ 

Cependant, dans ces graves circonstances , 
que ferait le gouvernement? dégarnirait-il 
Paris des cinquante mille hommes qui , en 
temps ordinaire , suffisent à peine pour main_ 

5 
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tenir dans l'obéissance le peuple de cette 
grande cité ? En lui supposai; le temps de rat, 
lier les garnisons de Lille et d'une partie des 
frontières du Nord, pourrait-il tout à la fois, 
contenir la capitale et arrêter un mouvement 
aussi énergiquement commencé? A cette ar-
mée de citoyens et de soldats enthousiastes de 
gloire et de liberté il n'aurait à opposer que 
des régime' égiments ébranlés par l'exemple conta-
gieux de l'insurrection. Et, quand on parvien-
drait à maintenir une armée sous les drapeaux 
du coq, en présence de l'aigle d'Austerlitz, la 
question, réduite aux proportions d'une opé-
ration purement stratégique, se déciderait en-
core en faveur de la causé populaire. Une ar-
mée sans ligne de communication à défendre, 
sans derrières à garder , mais portant tout 
avec elle , et n'ayant d'autre pensée, d'autre 
but que d'arriver à Paris , triompherait, sans 
coup férir, d'une armée placée dans des con-
ditions toutes contraires. 11 suffirait, en effet, 
de dérober une marche à cette dernière, pour 
couper sa ligne de communication et pour 
arriver avant elle à Paris ; ce qui terminerai t 
h Infra e.  

mais tout dépendait du premier moment : 
1  il fallait réussir à Strasbourg. Si cette entre-
prise présentait de grandes , difficultés , elle 
n'était pas cependant au dessus du courage et 
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des talents du neveu de Napoléon. (Voir ù la fin 
de la brochure la lettre du Prince, datée de 
New-York, où il explique le but de son entre-
prise.)  

Nous sommes arrivés à une époque de notre 
récit où l'on pourrait croire que le Prince avait 
déjà recueilli 'assez de renseignements sur 
l'état de la France, et que, comptant sur l'ap-
pui d'officiers généraux et supérieurs, il n'a-
vait plus besoin de faire de démarches pour 
connaìtre l'opinion de l'armée ; mais il médi-
tait encore , pour fortifier sa conviction , la 
plus concluante et la plus dangereuse des 
épreuves; il prit la résolution hardie d'aller 
par lui-même sonder l'opinion de l'armée. 

Un soir , après une de ces fêtes brillantes 
qu'offre le séjour de Bade, il monte à cheval, 
accompagné d'un ami, et franchit, en quelques 
heures, la _distance qui le séparait de la France; 
il s'arrête un moment aux bords du Rhin , 
barrière qu'une loi injuste lui oppose depuis 
long-temps, et, à la tombée de la nuit, il entre 
à Strasbourg. Dans une chambre assez vaste, 
un ami du Prince avait réuni, sous un prétexte 
quelconque, vingt-cinq officiers de toutes ar-
mes, à l'honneur desquels on pouvait se fier, 
quoiqu'ils ne fussent liés par aucun engage 
ment. Tout à coup on leur annonce que le 
prince Napoléon est à Strasbourg. , et qu'il va 



Se presenter devant eut; tons accueillent cette 
nouvelle avec transport. 6 Le neveu de l'em 
pereur , s'écrièrent-ils, est le bienvenu parmi 
nous ; il est sous la protection de l'honneur 
français : que peut-il craindre? nous le défen-
drions tous au prix de notre vie. e Un instant 
après le Prince était au milieu d'eux ; tous les 
officiers l'entourent avec respect; il se fait un 
silence religieux plus éloquent que toutes les 
protestations  .  de  dévoument ; et , quand le 
Prince est maître de sa première émotion , il 
s'exprime en ces termes : « Messieurs, c'est 
avec confiance que le neveu de l'Empereur se , 

livre à votre honneur : il se présente à vous, 
pour savoir de votre bouche vos sentiments et 
vos opinions ; si l'armée se souvient de ses 
grandes destinées , si elle sent les misères de 
la patrie, alors j'ai un nom qui peut vous ser-
vir ; il est plébéien comme notre gloire passée, 
il est glorieux comme le peuple. Aujourd'hui 
le_grncl homme n'existe plus , il est vrai, mais 
la cause est la même ; l'aigle, cet emblème sa-
cré , illustré par cent batailles , représente , 
comme en 1815, les droits du peuple méconnus 
et la gloire nationale. Messieurs , l'exil a accu-
mulé sur moi bien des chagrins et des soucis; 
mais, comme ce n'est pas une ambition per- 
sonnelle qui nie fait agir, dites-moi si je nie 
suis trompé Sur les sentiments de l'armée, et, 
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s'il le faut, je. me résignerai à vivre sur la terre 
étrangère, en attendant un meilleur avenir. » 

a Non, vous ne languirez pas dans l'exil , lui 
répondirent les officiers, c'est nous qui vous 
rendrons votre patrie : toutes nos sympathies 
vous étaient acquises depuis long-temps; nous 
sommes las, comme vous, de l'inaction où on 
laisse notre jeunesse ; nous sommes honteux 
du rôle que l'on fait jouer à l'armée. » '11'9 1   

Le Prince alors leur donna rendez-vous , 
dès qu'une occasion favorable se présenterait, 
et il les quitta le coeur plein de confiance et 
d'espoir. 

Ainsi donc , en août 185G, le Prince avait 
épuisé tous les moyens possibles pour scruter 
les dispositions-du-peuple et de l'armée. Ce 
n'est donc pas sans de mûres réflexions, sans 
de graves investigations , que • l'entreprise de 
Strasbourg a été conçue. Sûr de l'assentiment 
des masses, pouvant compter, avec toute as-
surance, sur des amis dévoués dans l'armée , 
Claus le peuple et dans les classes influentes 
de la société, il n'attendait plus qu'une occa-
sion favorable pour profiter de tous les élé-
ments de succès que les circonstances avaient 
mis à sa disposition. 

Vers la fin d'août, il partit de Bade, et se 
rendit en Suisse, au camp d'artillerie de Thoun. 
Quoique absorbé par des travaux militaires il 
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n'en suivait pas moins , de loin , la politique 
de la France ; c'est là qu'il apprit qu'un mi-
nistère doctrinaire avait été remis à la tête des 
destinées du pays, et que le blocus con-
tre la Suisse avait irrité toutes les populations 
des frontières ; il crut alors que le moment 
était arrivé de- profiter de l'influence de son 
nom, do nombre et de la bravoure de ses amis. 

Au mpis d'octobre , le prince Napoléon était 
à Arenemberg, auprès de sa mère bien-aimée, 
dans ce séjour charmant qu'elle avait créé , et 
où elle avait réuni tout ce qui peut embellir la 
vie , si toutefois des jours d'exil pouvaient 
s'embellir! Pour ceux qui ont vu le Prince dans 
le cercle heureux de sa famille, entouré d'a-
mis, jouissant des avantages que procurent 
une fortune indépendante , un intérieur heu-_ 
reux et l'amour des personnes qui vous entou-
rent, pour ceux-là il est facile de comprendre 
tout ce qu'il a fallu d'énergie pour quitter tant 
de sujets d'affection et se jeter dans tous les 
hasards d'une netreprise périlleuse. 

Le 25 octobre , le Prince fit ses adieux à sa 
mère , lui disant qu'il allait cher une de ses 
cousines, mais qu'en route il avait donné ren-
dez-vous , près de la frontière de France , à 
des hommes politiques qui voulaient entrer en 
communication avec lui: Sa mère , tout en 
ignorant ses projets, se méfiait cependant de 
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la décision de son caractère. Aussi , en lui 
donnant des conseils de prudence , elle lui dit 
adieu avec émotion , et passa à son doigt l'an-
neau de mariage de l'empereur et de l'impé-
ratrice Joséphine , comme un talisman contre 
les périls auxquels il pouvait s'exposer. Le 
Prince partit. Hélas ! il ne devait plus revoir sa 
mère qu'au lit de mort ! -- x 

Près d'Arenemberg est un château appar-
tenant au lieútenant=colonel Parquin, qui avait 
épousé une ancienne darne de la reine llor-
tense. Depuis long-temps les rapports les plus 
intimes liaient la reine et sen fils à M. Parquin, 
ancien capitaine de la vieille garde impériale, 
dont tonte la carrière militaire fut n'arquée 
par des actions d'éclat. Onze blessures, 
un drapeau pris à l'ennemi , la vie sauvée 
à un maréchal de France, ( le inar échal Ou-
dinot ) , voilà quels sont ses états de ser-
vice. Connu de tous les chefs_militaires main-
tenant en place , il fut instamment sollicité , 
en 1855 , de reprendre du service , et fut 
nommé chef d'escadron dans la garde mu-
nicipale de Paris: I1 était alors eh congé en 
Suisse. Le Prince alla le trouver deux jours 
avant son départ et lui dit : a Parquiñ;uje vais 
me faire tuer, ou bien je ramènerai l ;aigle- sur 
nos drapeaux ; votilez-vous ine suivre ? —
Prince , comptez sur moi , répondit-il. !» Ët 
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A ingt-quatre heures après l'ex-capitaine de la 
v ieille garde s'acheminait vers Strasbourg. 
Le 15 octobre , plusieurs généraux, sur les-
quels on comptait, avaient été prévenus que le 
Prince avait une communication importante _ à 
leur faire; un rendez-vous leur avait été assi-
gné : le Prince se rendit au lieù convenu ; 

, qui parut d'abord inex-
pucaJ Ie, empêcha que l'on pût se rencontrer. 
Il attendit trois jours inutilement : le temps 
était précieux ; l'autorité pouvait être prévenue 
de son départ et faire observer ses démarches. 
Dans une entreprise où la première condi-
tion de succès est le secret , l'inattendu , un 
jour, une heure de retard pouvait tout perdre. 
La présence d'officiers généraux, connus dans 
l'armée, eût été très-utile sous plus d'un rap-
port; mais, en définitive, elle n'était pas indis-
pensable. Le Prince, forcé par les circonstan-
ces, se décida à se passer de leur concours. 
I1 partit donc, le 28 au matin, de.Fribourg, 
passa par Neuf-Brisach, Colmar, etc., et arriva 
à dix heures du soir à Strasbourg, dans sa voi-
ture attelée de'quátre chevaux. 11 passa la nuit 
dans la chambre d'un officier, rue de la Fon-
taine, n°24. Le lendemain, il fit prévenir le 
colonel Vaudrey et convoqua chez M. de Per-
signy les personnes qui devaient jouer les 
principaux rôles. 11 leur apprit d'abord qu'il 
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avait reçu des communications qui prouvaient 
que, dans les. villes frontières, les habitants 
'étaient prêts suivre le mouvement, dès qu'une 
force militaire imposante aurait levé l'étend ard 
ide la révolte. 

Il s'agissait donc, pour première condition 
de succès, d'enlever un régiment. La garnison 
de Strasbourg se composait de deux régiments 
d'artillerie , du bataillon de pontonniers et de 
trois régiments d'infanterie ; ces régiments oc-
cupaient des casernes situées le long des rem-
parts de la ville, et éloignées les unesdes autres 
à d'assez grandes distances. Un des régiments 
d'infanterie, le 46e  de ligne, était caserné à 
l'extrémité d'une ligne de remparts, le long de 
laquelle devait se passer tout le drame mili-
taire. C'était sur cette ligne que se trouvaient 
l'Hôtel-de-Ville, la Préfecture, la- division mi-
litaire, la subdivision, le bataillon de ponton-
- niers et le 3e  d'artillerie. Au centre d'une au-
tre ligne de remparts , perpendiculaire à la 
ligne précédente, se trouvait le quartier d'Ans-
terlitz; occupé-par le 4e d'artillerie; le 16e de 
ligne logeait à la citadelle. Quant au 14e  léger, 
placé à une autre extrémité de la ville, il était 
tout à fait en dehors de cette ligne d'opérations, 
et ne pouvait avoir qu'un rôle peu actif dans- 
les événements qui se préparaient. Or, devant 
quel régiment se présenterait le Prince? La 



position du colonel Vaudrey, comme chef du 
!e d'artillerie, et l'attachement des soldats à sa 
personne, faisaient supposer que ce dernier 
régiment serait plus facilement entraîné; mais 
le colonel déclara qu'il ne fallait compter, dans 
les circonstances actuelles, que sur le prestige 
du nom de Napoléon ; que l'influence d'un chef 
de corps n'était que secondaire en pareil cas; 
que, pour Henri V, par exemple, un colonel 
n'aurait pas le pouvoir d'enlever cent hommes 
de son régiment. Il ajouta que son rôle devait 
se borner à présenter le Prince à l'un des trois 
corps d'artillerie sous ses ordres ; que l'un 
n'était pas mieux disposé que les autres, que 
dans le 4e  il avait quatre cents recrues ; mais 
que si un premier régiment suivait le Prince, il 
était sûr de toute l'artillerie, Il fit observer 
alors que, par suite de différentes circonstan-
ces, le bataillon de pontonniers jouissait d'une 
grande popularité dans la ville, qu'il entraîne-
rait tout le peuple , mais qu'il avait le grand 
inconvénient d'être partagé dans deux caser-
nes que le 4e  d'artillerie avait le désavantage 
d'avoir ses écuries éloignées du quartier, mais 
que le 3e réunissait toutes les conditions dési-
rables , ayant ses chevaux et son parc d'ar-
tillerie sous la main, qu'il était plus nombreux 
et comptait beaucoup plus de vieux soldats 
dans ses rangs, Il fut donc question d'abord de 
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commencer le mouvement au 5e  d'artillerie 
cependant, par suite du plan général qui fut 
ensuite adopté , et qui rendait l'emploi du ma-
tériel de l'artillerie inutile, on revint à l'idée 
de se présenter au fie  d'artillerie ; d'ailleurs 
de grands souvenirs se rattachaient à ce ré-
giment. 

Mais une fois ce premier corps enlevé , 
se porterait-on sur l'artillerie ou bien stir l'in-
fanterie? Rallierait-on de suite toute l'artil-
lerie , ou tenterait-on d'abord de mêler les 
deux armes ? Profiterait-on du premier mo-
ment de succès pour arriver à la caserne d'un 
régiment d'infanterie , avant qu'aucune me-
sure eût pu être prise pour soustraire ce ré-
giment à l'influence du Prince? Cette question, 
en apparence toute militaire , se compliquait 
de considérations bien autrement graves. 

Le premier parti consistait donc à rallier 
d'abord les trois régiments d'artillerie. Dans 
l'hypothèse d'un premier succès au quartier 
d'Austerlitz , ce résultat était immanquable. 
Le Prince se trouvait maître de cent cinquante 
pièces de canon; sans parler d'un arsenal 
immense ; s'il ne se fût agi que d'une opéra-
tion militaire, dès ce moment.la ville entière 
était en son pouvoir. Il n'avait qu'à se rendre 
sur la place d'armes, donner ses ordres, et 
tout le monde eût obéi. Mais que de cotisé- 



duences funestes pouvait entraîner ce parti-! 
Pendant le temps nécessaire pour enlever 
toute l'artillerie , et prendre les dispositions 
énergiques qu'exigeait cette résolution , l'in-
fitnterie pouvait être entraînée dans un sens 
contraire , on pouvait lui faire prendre une 
attitude hostile, en la trompant sur l'identité 
ou sur les intentions du Prince , ou tout au 
moins la faire sortir de la ville. Mais , ce qui 
était bien plus grave, il était à craindre que 
la population ne s'effrayât de ce déploiement 
de force militaire. En voyant les batteries 
d'artillerie traverser la ville , et se former 
stir la place d'armes , on eût pu croire que le 
Prince ne se présentait au peuple qu'escorté 
seulement des souvenirs militaires de l'em-
pire ; et cette prévention pouvait produire une 
fâcheuse impression. Maître de Strasbourg par 

- laforce purement militaire , et sans le concours 
des habitants on n'était maître que des mu-
railles d'une ville. Ce n'était qu'un fait isolé, 
sans conséquences, sans résultats ultérieurs ; 
tandis que cette conquête, accomplie par l'en-
traînement populaire et l'enthousiasme pa-
triotique du peuple et des soldats réunis , c'é-
tait un grande révolution commencée. 

Le second parti consistait à se porter du 
quartier d'Austerlitz au quartier Finckmatt, 
occupé par le 46e  de ligne. On y arrivait avant 



chue le mouvement pût être prévenu , et qu'ana 
cune disposition hostile ne fût prise on pas-
sait, chemin faisant , devant toutes les auto-
rités , qu'on entraînerait ou qu'on ferait arrê-
ter. Si on enlevait le 46°, les difficultés mili-
taires étaient donc surmontées ; car , pendant 
ce temps , des officiers dévoués dü bataillon de . 

pontonniers et du 3e  d'artillerie , devaient 
aller à leurs régiments , les rassembler et les 
porter à tire-d'aile à la division militaire , 
comme lieu de rassemblement. 

Ainsi donc tout se trouvait fait dans le 
même temps ; les deux armes , artillerie et . 

infanterie , étaient mêlées ; les deux autres 
corps d'artillerie étaient enlevés , les procla-
mations imprimées et affichées dans les rues 
et sur les places publiques ; et le Prince se 
trouvait à la tête d'une force supérieure à 
celle qu'on eût pu lui opposer : rien dès. 
lors ne pouvait plus comprimer ce mouve-
ment tout moral et populaire. Cependant , si 
on ne réussissait pas à entraîner le 46°, toutes 
les précautions étaient prises-pour assurer lai 
retraite ; on se portait à la rencontre des deux 
autres régiments d'artillerie ; on recourait à 
des moyens plus énergiques ; on rentrait en-
fin dans l'exécution du premier plan. En ou-
tre , pendant ces mouvements, les proclama-
tions auraient été connues;: et quan d le Prince 
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arriverait sur la place d'armes , la population , 
déjà initiée au secret de ses intentions , co m 
prendrait la nécessité de ce déploiement de 
forces , et elle y applaudirait la première. 
Ainsi , malgré un échec malheureux , on était 
immanquablement soutenu par le peuple , et 
la réussite paraissait certaine. 

Ce parti était plus conforme à l'esprit du 
mouvement projeté par le Prince. Il satisfai-
sait à toutes les conditions politiques et mili-
taires : aussi fut-il adopté. Mais, pour assurer 
la réussite , ou tout au moins la retraite , dans 
la tentative à faire au quartier Finckmatt , il 
existait des difficultés de localités qui méri-
taient d'être sérieusement examinées. 

Le quartier Finckmatt est un long bâti-
ment , situé parallèlement au rempart , dont 
il n'est séparé que par une cour très-étroite, 
fermée dans toute sa longueur par une cour-
tine , et à chaque extrémité par un mur élevé. 
Cette cour, qui n'est qu'un long boyau , sert 
aux troupes de lieu de rassemblement. Pour se 
rendre de la ville à la caserne il n'y a que 
deux issues ; l'une , parle chemin du rempart, 
qui aboutit à l'une des extrémités de la cour, 
où se trouve une grille en fer ; l'autre , dans 
une direction opposée, par une ruelle étroite, 
qui , partant du faubourg de Pierre , arrive 
perpendiculairement à la grille principale du 
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quartier , située au centre du bâtiment. Ce 
faubourg de Pieyre est une large rue , percée 
parallèlement au quartier, mais séparée de 
celui-ci par un massif . de maisons de soixante 
à quatre-vingts pas de profondeur, et n'ayant 
d'autres communications avec lui que par la 
ruelle dont nous venons de parier , ruelle si 
étroite qu'il ne peut y passer que quatre hom-
mesde front. 

Si le Prince arrivait par la ruelle du fau-
bourg c$Pi,eore j.ál étaits bligeé aie hisser une  
grande partie du régiment en bataille dans 
cette rue , et d'aller se présenter avec une 
faible escorte à la caserne , sans pouvoir mon-
trer aux soldats d'infanterie l'exemple en-
traînant de tout un régiment entraîné dans sa 
cause. 

Si , au contraire, on venait , par l'autre 
chemin , se placer sur le rempart, en face de 
la caserne le Prince apparaissait à l'infante-
rie escorté de tout un régiment enthousias-
mé. Un tel spectacle attirait l'attention de 
toute l'infanterie; du rempart au bâtiment il 
n'y a que vingt à vingt-cinq pieds : le Prince 
pouvait haranguer les soldats réunis , et s'en 
faire connaître. Plusieurs batteries du 3e d'ar-
tillerie avaient leurs chevaux dans lacaserne 
Finckmatt; les soldats de ces batteries étaient 
coMUIs de ceux du 46e; ils avaient l'habitude 



de se voir et de causer ensemble au beurt A 
du pansage ; ils se reconnaîtraient , s'annon. 
seraient la grande nouvelle; personne ne 
douterait de la présence d'un neveu de l'empe-
reur l'entraînement devait être contagieux. 

Néanmoins , s'il en était autrement , si l'in-
fanterie résistait à cette puissance morale , si 
même elle voulait entreprendre d'arrêter ce 
mouvement, rien ne pouvai t empêcher k Prince' 
de se retirer par le rempart. Un piquet de 
soixante c e u •, •p®s+é -1 st flic it 
pour maintenir l'infanterie pendant le temps 
nécessaire à la retraite; et le Prince , en ion- 
geint le rempart, arriverait par -la ligne la plus 
courte aux parcs et aux autres régiments d'ar-
tillerie qui l'attendaient. 

Toutes ces considérations furent présentées, 
pesées et analysées par le prince avec une 
grande netteté de vues. Hélas ! pourquoi ses 
idées n'ont-elles pas pu avoir leur complète 
exécution !  

A dix heures du soir , le conseil se sépara; 
un rendez-vous fut assigné pour quatre heures 
du matin aux personnes qui en avaient fait 
partie, ainsi qu'aux officiers des différents ré-
giments sur lesquels on pouvait compter le 
plus particulièrement. Le Prince leur envoya 
un de ses aides-de-camp pour leur porter ses 
ordres. Dès la veille nu appartement avait été " 
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retenu , pour servir de lieu de rassemblement 
 

aux officiers qui devaient suivre le Prince , 
 

dans une maison particulière , située environ à 
 

deux cents pas du quartier d'Austerlitz : à onze  

heures le Prince s'y rendit ; tous les conjurés y 
 

arrivèrent successivement , le prince Napoléon  

leur fit part de ses moyens d'exécution , de  

tout ce qu'on aurait à faire dans la journée , et  

donna à chacun d'eux ses instructions ; enfin  

il leur lut ses proclamations, qui excitèrent un  

clamations  
à la m e la brochure ) : on en fit quelques co-
pies , pour servir dans les premiers moments.  

en attendant qu'elles fussent imprimées. 
• 

 

Cependant l'instant si désiré approchait. Il  
était six heures ; il se fit un grand silence , et  

bientôt la trompette retentit au quartier d'Aus-
terlitz ; le colonel Vaudrey faisait sonner l'as-
semblée. Peu à peu , au calme de la nuit , suc-
cédèrent des bruits confus qui couvrirent bien-
tôt les éclats de la trompette. Les soldats se  

levaient, prenaient leurs armes et descendaient  

précipitamment de leurs chambres, se question-
nant mutuellement sur le but de cette prise  

d'armes. D'autres passaient dans les rues en  

courant pour aller chercher leurs chevaux qui  

étaient hors du quartier, et revenaient au galop  

se rendre à leur poste . Cependant le tumulte s'a - 
paisa ; le colonel Vaudrey avait réuni tout son  

4  
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régiment , et l'avait fait mettre en carré dans 
la grande cour de la caserne; soixante canon-
niers à cheval stationnaient auprès de la grille 
surla grande place d'Austerlitz; tous, prévoyant 
quelque chose d'extraordinaire , attendaient 
avec impatience l'explication de ce rassemble-
ment inaccoutumé. C'est alors qu'on vint pré-
venir le Prince : « Allons ;  messieurs, s'écria- 
t il , le moment est arrivé ; nous allons voir si 
la France se souvient encore de vingt années 
de gloire. ti 

Il s'élance dans la rue (1) Mes officiers se pres 
ei Terrière lui ; il se retourne pour les con-

templer : l'un d'eux lui dit : e Allez , Prince , 
France vous suit. 1. Le trajet était court, il fut 
bientôt franchi. Le colonel était seul au centre 
du carré; le Prince s'avance avec assurance au 
milieu des troupes, et marche droit vers lui. Le 
colonel met le sabre à la main, fait porter les 
armes, et d'une voix mâle et fière qui vibre 
dans tous les cœurs , il s'écrie : « Soldats du 
-quatrième d'artillerie, une grande révolution 

(1) Le Prince était vêtu d'un uniforme d'artillerie : ha-
bit bleu, collet et passepoils rouges. Il portait des épau-
lettes de colonel, les insignes de la Légion—d'Honneur, 
un chapeau d'état-major du modèle admis dans l'armée, 
et pour arme un sabre droit de grosse cavalerie. La mal-
veillance a seule pu voir dans ce costume une imitation 
de celui de l'empereur. 
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commence en ce moment sous les auspices du 
neveu de l'empereur Napoléon. 11 est devant 
vous , et vient se mettre a votre tête ;? il arrive ---,_ 
sur le sol de la patrie pour rendre-au peuple 
ses droits usurpés , à l'armée la gloire que son 
nom rappelle , à la France les libertés que l'on 
m"éconnait.'Il compte sur votre courage , votre 
dévouement et votre patriotisme pour accom-
plir cette grande et glorieuse mission. Soldats, 
votre colonel a répondu de vous ; répétez donc 
avec lui ! Vive Napoléon -! Vive l'empereur ! » 

Ce cri fut répété par les soldats avec un 
enthousiasme impossible a rendr 

` e Prince fit alors signe qu'il voulait parler 
e silence se rétablit, et d'une voix fortement 
accentuée : n Soldais, leur dit-il, appelé en 
France par une députation des villes et des 
garnisons de l'Est , et résolu à vaincre ou à 
mourir pour la gloire et la liberté du peuple 
français , c'est à vous les premiers que j'ai 
voulu me présenter, parce qu'entre vous et moi 
il existe de grands souvenirs; c'est dans votre 
régiment que l'empereur Napoléon, mon oncle, 
servit comme capitaine ; c'est avec vous qu'il 
s'est illustré au siége de 'foulon , et' c'est en-
core votre brave régiment qui lui ouvrit les 
portes de Grenoble au retour de1'île d'Elbe. 

A Soldats , de nouvelles destinées vous sont 
réservées : à vous la gloire de commencer une 
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grande entreprise s  a vous l'honneur de saluer 
les premier sl'aigle d'Austerlitz etde Wagram. „ 

lci le Prince saisit l'aigle que portait un de 
ses officiers, et, la présentant à tous les regards: 
« Soldats, ajouta-t-il, voici le symbole de la 
gloire française, destiné désormais à devenir 
aussi l'emblème de la liberté. Pendant quinze 
ans il a conduit nos pères à la victoire ; il a 
brillé sur tous les champs de bataille ; il a tra-
versé toutes les capitales de l'Europe. Soldats ! 
ralliez-vous à ce noble étendard ; je le confie à 
votre honneur, à votre courage. Marchons en- 

tre les traîtres et les oppresseurs de 
a rie aux cris de : Vive la France! vive 

liberté! » 

A peine a-t-il prononcé ces paroles que tout 
le régiment est ébranlé par un mouvemement 
électrique. Les sabres s'agitent en l'air ; les 
schakos, au bout des mousquetons, et les cris 
mille fois répétés de : Vive l'Empereur ! vive 
Napoléon! expriment la sympathie et l'enthou-
siasme de ces braves. Le Prince ému par l'u-
nanimité de cette démonstration touchante, et 
voyant à leur place de bataille les officiers qui 
n'avaient pas été prévenus , partager aussi 
l'enthousiasme général, se dirigea vers eux et 
leur témoigna toute la joie qu'il éprouvait de 
cet accord si unanime. 11 faut avoir été témoin 
de cette scène entraînante pour comprendre 
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tout ce que la magie du nom de Napoléon peut 
réveiller de nobles passions ; il faut avoir en-
tendu tendu les acclamations de tout un régiment 
reconnaissant le neveu de l'empereur, pour 
bien juger de l'immense popularité de son nom, 
et combien peu le Prince s'était trompé sur les 
Véritables sentiments de l'armée ; nous disons 
de l'armée, car si un régiment dont une heure 
auparavant aucun 'officier, sous-officier ou sol-
dat, ne soupçonnait ce qui allait se passer, 
montrait un si grand enthousiasme à la seule 
vue du neveu de l'empereur et de l'aigle im-
périale, n'était-il pas démontré par 1' 

it en être de même pour tout autre régi-
ment ? 

On se mit alors en marche : les officiers se 
rendirent à leur poste d'après les ordres qu'ils 
avaient reçus ; l'un alla avec un peloton à l'im-
primerie pour faire publier les proclamations , 
un autre à la direction du télégraphe , un troi-
sième chez le préfet. Les officiers du 3 6  d'artil-
lerie et du bataillon de pontonniers coururent 
à leurs casernes pour rassembler leurs hom-
mes, leur annoncer la nouvelle et les emmener 
au quartier général de la division. Un officier 
fut aussi expédié au 46e  de ligne, pour annoncer 
à ce corps le mouvement qui s'opérait. La 
grande colonne, ayant à sa tête le Prince, les 
colonels Vaudrey et Parquin et une dizaine 
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d'officiers, . s'achemina directement vers le 
quartier général. 

Pour y parveni r il fallait traverser une grande 
partie de la ville. Quoiqu'il fût trop matin pour 
rencontrer beaucoup de monde, cependant les 
habitants, attirés par le bruit, se réunirent en 
ióule au cortége et mêlèrent leurs acclama-
tions à celles des soldats. Vive Napoléon , vive 
l'Empereur, vive la liberté, étaie_ nt les cris qui 
se faisaient entendre ; c'est -  le neveu de l'em-
pereur, disaient les soldats; c'est le fils du ver-
tueux roi de Hollande, le petit-fils de l'impé- 

séphine, répétait le peuple; et ils l'en-
ouraient, se pressaient autour de lui avec ta 

de véhémence, qu'ils le séparaient de la troupe, 
et que le colonel Vaudrey, inquiet de démons-
trations si énergiques, fut obligé de faire ou-
vrir ta marche par des canonniers á cheval. A 
chaque pas, des Hommes du peuple venaient 
baiser l'aigle que portait le lieutenant de Que-
relles ; aussi l'espoir du succès brillait-il dans 
tous les yeux :.la confiance était dans tous les 
cceurs, et le Prince voyait avec bonheur qu'il 
ne s'était pas plus trompé sur les sentiments 
du peuple. que- sur ceux de l'armée; tout le 
monde partageait la même ivresse. En passant 
devant la gendarmerie, le poste se mit sous les 
armes et cria : Vive l'Empereur. Il en fut de 
même au quartier général : la garde présenta 



les armes, et les domestiques du généralVoirol, 
ouvrant la porte de l'hôtel à deux battants, 
criaient plus fort que les autres. 

La colonne fit halte dans la cour et dans la . 

rue. Le Prince, suivi de ses officiers, monta 
chez le général Voirol, qui n'avait pas eu le 
temps de s'habiller. Plein d'enthousiasme pour 
la mémoire de l'empereur, ce général avait 
toujours montré un vif intérêt pour le neveu de 
son premier o verau l Tout portait à croire 
que la présence du ,Prince réveillerait en lui 
ses anciennes sympathies; mais le Prince, après 
avoir réclamé de lui son concours, vit . • e 
étonnement qu'il ne fallait pas y. compter. 
donna alors au colonel Parquin l'ordre de l'ar-
rêter et de le garder 4 vue dans son hôtel. A 
en juger par la . conduite du général Voirol , 
après cette malheureuse journée, ,parles visi-
tes qu'il a faites au Prince dans sa prison, par 
les larmes qu'il a versées surale sort: du neveu 
de Napoléon, il dut se passer un pénible com-
bat dans son â me... Sans la reconnaissance 
qu'il devait au roi pour des bienfaits person-
nels, est-il bien sûr que, le sentiment seul de 
ses engagements politiques eût. pu comprimer 
ses secrètes sympathies? 

Cependant on se remit en marchezpourla 
caserne Finckmatt. Quoiqu'on eût échoué au-
près du général, ce contre-temps: n'avait pas 
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refroidi l'enthousiasme ; le peuple était ras-
semblé dans la rue en plus grand nombre . et 
mêlait ses acclamations à celles du régiment 
d'artillerie. Le poste d'infanterie marchait en 
tête, et tout présageait encore un heureux suc-
cès. On était arrivé dans le faubourg de Pierre ; 
niais, par une circonstance déplorable, la tête 
de colonne, au milieu du tumulte, n'avait pas 
suivi la direction convenue ue et au lieu de se 
rendre sur le rempart , entes  rait

k
par la ruelle 

qui conduisait à. la caserne. Pour protéger la 
retraite, lePrince fut obligé de laisser la moitié 

' 'ment en bataille dans la grande rue, et 
il entra, dans .la cour, suivi des officiers et de, 
quatre cents hommes environ. Il espérait déjà 
trouver le régiment réuni ; mais l'officier, qui 
avait dû porter la nouvelle, n'avait pu arriver ; 
les soldats étaient tous dans leurs chambres, 
occupés à se préparer pour l'inspection du di-
manche. Cependant, attirés par le bruit, ils se 
mettent aux fenêtres ; le Prince les harangue 
en entendant prononcer. le nom de Napoléon, 
ils descendent, entourent le Prince et témoi-
gnent le plus vif enthousiasme pour le neveu 
de l'empereur. Un vieux sergent-major se 
précipite vers lui, s'empare de ia main qu'il 
baise en fondant en larmes il s'écrie qu'il a 
servi dans la garde impériale, et que ce jour est 
le plus beau de sa vie. Son exemple émeut tout 



le monde ; tous ceux qui arrivent, jeunes ou 
vieux, montrent les mêmes dispositions, et les 
cris de : Vive Napoléon! vive l'Empereur! re-
tentissent dans le quartier Finèkmatt, comme 
ils avaient retenti dans le quartier d'Aus- 
terlitz. 

Pendant ce temps que faisaient les autres 
officiers? Le lieutenant Laity, arrivé au quar-
tier des pontonniers, avait annoncé l'événe-
ment à ses soldats; il les avait enlevés aux cris 
de vive l'Empereur! et se dirigeait à leur tête 
vers le quartier général. Les officiers Dupen-
hoet et Gros, malgré l'opposition qu'ils trou 
vèrent de la part d'un adjudant-major, n'en 
réussirent pas moins à rassembler leurs com-
pagnies. Le lieutenant de Schaller s'était em-
paré du général de brigade et du colonel du 
5e d'artillerie. M. de Persigny avait arrêté le 
préfet, et l'avait conduit au quartier d'Auster-
litz, malgré l'opposition de plusieurs officiers 
d'état-major, qui voulurent entraver sa marche. 
L'officier chargé de faire imprimer les procla-
mations, M. Lombard, en avait déjà fait tirer 
plusieurs centaines de copies ; le lieutenant 
Petri s'emparait du télegraphe ; le brave colo-
nel Parquin était resté chez le général de di-
vision, avec une douzaine decanonniers. Le 
général vint se jeter au milieu d'eux , avec ses 
aides de camp , en leur criant : « Arrêtez cet 
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officier , c'est un traître !— A. moi, canon-
niers ! vive l'Empereur! » lui répond lé colo-
nel ; et les canonniers se précipitent sur le gé-
néral, qui n'a que le temps de se retirer dans 
sa chambre, d'où il s'échappa plus tard par 
une porte dérobée. Enfin, les officiers Poggi 
et Couard faisaient prendre les armes au 3 6 

 d'artillerie , qui se mettait en marche vers le 
quartier général , ayant à sa tête un grand 
nombre d'officiers. 

A la caserne Finckmatt, le Prince et ses of 
liciers avaient déjà formé plusieurs compa-
gni2s d'infanterie ; les deux armes sont mê-
lées ; encore un . moment , le bataillon des 
pontonniers et le 3 e  d'artillerie vont se joindre 
au Prince ; un court espace les sépare ; encore 
un moment, et il aura cinq mille hommes à 
lui. Strasbourg ! la France ! la cause populaire 
a triomphé!... Mais , tout à coup, à une extré-
mité de la cour, un orage- se forme et se gros-
sit rapidement , sans qu'on puisse s'en aperce-
voir à l'autre extrémité. Le colonel Taillandier 
venait d'arriver quand on lui dit que le 
neveu de l'empereur est là avec le 4e, il ne 
peut croire: une nouvelle aussi extraordinaire , 
et sa surprise est si grande qu'il préfère sup-
poser une dînbition vulgaire de la -part du colo-  
nel Vaudrey, que de croire à la résurrection 
d'une grande cause. « Soldats ! s'écrie-t-il, on 
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vous trompe I l'homme qui excite votre en-
thousiasme ne peut • être qu'un aventurier, 
qu'un imposteur. » Un officier d'état-major 
s'écrie en même temps « Ce n'est pas le ne-
veu de l'Empereur ; c'est le neveu du colonel 
Vaudrey ; je le reconnais. » Quelque absurde 
que soit ce mensonge, il vole de bouche en 
bouche, et commence à changer les. disposi 
Lions de ce régiment tout à ,  l'heure si forte- . 

ment remué. Un grand nombre de soldats, se 
croyant dupes d'une indigne supercherie de-
viennent furieux. Le colonel Taillandier les 
rassemble fait fermer la grille et battre la 
charge, tandis que, de l'autre côté , les offi-
ciers du Prince font battre la générale pour 
accélérer le rassemblement des soldats qui 
ont embrassé sa cause: L'espace est tellement 
rétréci , que les régiments sont, pour ainsi 
dire, confondus ensemble. La mêlée augmente 
de moment en moment ; les officiers de la 
même cause ne se reconnaissent plus , puis-
qu'ils portent tous le même uniforme. Les ca-
nonnier arrêtent des officiers d'infanterie 
l'infanterie, à son tour, s'empare de quelques 
officiers d'artillerie les mousquetons sont 
chargés; les baïonnettes, les sabres étincellent; 
niai i1 tp

int de 
frapper un ami ; cependant, un mot du Prince 
ou du colonel, et un véritable massacre va 
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commencer .Plu sien rsofficiers, et, entre autres 
MM. de Querelles et de Gricourt , viennent of-
frir au Prince de lui ouvrir un passage à tra-
vers l'infanterie; mais il refuse de faire verser . 

pour lui seul le sang français. 11 ne peut 
croire, d'ailleurs, que le 46e  qui , un moment 
auparavant, lui montrait tant de sympathie, 
ait si promptement changé de sentiment. 11 se 
jette au milieu de l'infanterie pour tâcher de la 
ramener ; mais il est entouré d'un triple rang 
de baïonnettes et obligé de tirer son sabre 
pour parer les coups qu'on lui porte ; il allait 
périr par des mains françaises , si des canon-
niers, voyant son danger, ne l'avaient enlevé 
et placé dans leurs rangs. Malheureusement, 
ce mouvement le sépare de ses officiers, et le 
reporte vers l'extrémité de la cour, au milieu 
des soldats qui méconnaissent son identité '. Le 
Prince alors s'élance vers le piquet de cava-
lerie, pour s'emparer d'un cheval et pouvoir 
dominer la mêlée; mais les artilleurs sont re-
poussés , et les chevaux le renversent contre 
le mur. L'infanterie profite de ce moment pour 
se jeter sur lui et l'emmener prisonnier ; ses 
officiers, qui ne peuvent plus rien pour sa dé-
fense , subissent successivement le même 
Sort.  

Cependant, inquiets d'être si long-temps 
séparés du Prince et de leur colonel, les artil- 
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leur, qu'on avait laissés dans la rue, ceninlen3 
fiaient à concevoir des craintes lorsque le 
bruit se répand qu'ils courent des dangers. A 
l'instant ils se précipitent vers la grille du 
quartier, en poussant des cris de fureur con-
tre l'infanterie , qu'ils -refoulent aux deux 
extrémités de la cour. Le peuple, rassemblé en 
grand nombre sur le rempart, jette des pierres 
au 46e, et fait retentir les. airs des cris de vive 
l'Empereur ! 

Le colonel Vaudrey seul restait libre , en-
touré de nombreux artilleurs dont le dévoue-
ment à sa personne était sans bornes. La résis-
tance lui était facile ; s'il n'eût songé qu'à lui , 
qu'à sa propre sûreté, il se serait fait jour, le 
sabre à la main, soutenu par le courage de ses 
soldats ; mais il comprit que, s'il engageait la 
lutte, les jours du Prince étaient compromis; 
il offrit donc de se rendre , et, usant, pour la 
dernière fois, de son autorité sur ses soldats , 
il leur ordonna de rentrer à leur caserne, et 
suivit le lieutenant-colonel Taillandier, qui le 
conduisit dans une chambre d'officier. 

Pendant ce temps, le colonel Parquin ac-
courait à la caserne Finckmatt : quand il vit ce 
qui se passait, décidé à mourir plutôt que d'a-
bandonner le Prince, il n'hésita pas à se jeter 
au milieu des soldats furieux. 

Le lieutenant Laity, comme nous l'avons 
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dit, était arrivé au quartier général avec ses 
pontonniers ; mais la nouvelle de l'échec de la 
Finckmatt les arrêta tout á coup ; alors cet of-
ficier les congédia, et se rendit , de sa per-
sonne, au quartier d'infanterie, ne songeant 
qu'à partager le sort du Prince, au lieu de 
chercher son salut dans la fuite. Le 3e d'artil-
lerie était aussi en marche; mais la fatale nou-
velle vint renverser toutes les espérances et 
abattre tous les courages. Ainsi donc, le Prince 
avait un corps d'artillerie de trois régiments, 
entraînés dans sa cause, et le peuple en sa fa-
veur, et une simple fatalité a tout fait échouer. 

Lorsque M. de Persigny eut terminé sa 
mission , il apprit tout à,ia fois et l'événement 
du quartier Finckmatt, et la désorganisation 
des deux autres corps d'artillerie (1) ; il arri- 

(1) Pour ne pas démentir les relations de l'autorité, 
qui tendaient à faire croire que le 4e d'artillerie avait seul 

'pris part au mouvement, et qu'on avait échoué au 5", on 
a préféré fermer les yeux sur les coupables. C'est ainsi 
que deux officiers du 3e d'artillerie, qui avaient pris la 
fuite, ont été destitués sans bruit, et n'ont pas été mis en 
accusation. C'est toujours dans ce système, que des offi-
ciers de l'armée ont été mis en non activité et qu'on s'est 
bien gardé de les faire figurer dans les débats. Le système 
de l'autorité, qui s'est efforcée de représenter cet événe-
ment ' comme une échauffourée sans consistance, a du 
reste été servi par une circonstance dont nous nousap-
plaudissons. Sans la malheureuse idée qu'avaient eue 
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va sur le rempart, oit le peuple faisait encore 
entendre lés cris' de vive 'Napòléon!-mais le 
Prince était déjà prisonnier avec lé "colonel et 
ses officiers. Le peuple, sans armes, désespéré 
de son impuissance; lançait encore des pierres 
contre l'infanterie, qui parvint enfin à dissiper 
la foule, en tirant dés coups de fusil. Quel spec-
tacle affligeant présentait en ce ' moment le 
quartier! deux régiments français étaient près 
de s'égorger. Le 4e  d'artillerie formait une lon-
gue ligne acculée au rempart , les chevaux 
mêlés çà et là dans les rangs. L'infanterieétait 
en face , les baïonnettes à deux pieds de la poi-
trine des artilleurs ; mais ces derniers avaient 
chargé leurs mousquetons, et se tenaient prêts 
à faire feu. Les deux partis se regardaient ave 
fureur. « Vive l'Empereur ! vive le neveu 
Napoléon! >' criait l'artillerie. « Ce n'est :. 
liii; ce n'est pas vrai', n répondait l'infar 
Cependant on parvint à apaiser les r 

et la grille s'ouvrit pour donner passa. 
tillerie.  

Alors MM. Persigny et Laity co 	ttx 

quelques officiers de la garnisor 
Prince en grande tenue, il n'y 
eu un seul de reconnu. Ceux 
ordinaire n'ont eu qu'à sortir d 
a été arrêté, pour éloigner de '`:,. 
sanou de complicité. 

aupï ès du 
eut-être pas 

nt en tenue 
land le Prince 
te toute accu- 
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caformiers et voulurent les entraîner vers f eum'S 
pièces, pour revenir délivrer les prisonniers et 
venger leur défaite : cet espoir ranima tous les 
courages, et l'on se précipita dans la direction 
des parcs d'artillerie mais les munitions 
étaient à l'arsenal , et le colonel , prisonnier 
maintenant, avait seul le pouvoir de s'en faire 
délivrer : il fallut renoncer à cette dernière 
espérance ; d'ailleurs, les chefs une fois pris, il 
n'y avait plus d'obéissance possible. Aussi 
l'autorité royale reprit-elle facilement le pou-
voir. 

Cependant, si les proclamations eussent été 
jetées à profusion dans la ville , le peuple au-
rait connu les nobles intentions du Prince , et, 
sans doute, il eût pris contre l'autorité Une atti- 
tude menaçante, qui eût pu amener de grands 
,résultats. Malheureusement , l'officier chargé 
de les faire imprimer les fit brûler précipitam-
ment , en apprenant le dénoûment de la 
1~nckmatt. Ainsi le peuple ne put recevoir de 
communications, sur cette tentative qui parut 
inconcevable , que des mains de l'autorité. 
Cette dernière fit tout ce qu'il fallait pour dé-
naturer complètement l'entreprise du Prince. 
Elle alla même jusqu'à renouveler, dans les 
premiers moments, le mensonge grossier qui 
avait trompé les soldats, en le répétant dans 
son journal, pour abuser aussi le peuple. 
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La fatalité avait prononcé : le Prince et ses  

officiers furent conduits àla prison neuve. En  

ce moment affreux , oit de si grandes espé-
rances étaient renversées, le Prince se montra  

calme et résigné. ( Voir, dans les pièces à l'ap-
pui, sa lettre à sa mère. ) Lorsqu'on l'amena 
avec ses complices devant le juge d'instruc-
tion , il dit; en se tournant vers le colonel Vau-
drey : « Colonel, me pardonnez-vous de yòus  

avoir entraîné dans une entreprise si malheu-
reuse. » Le colonel ne lui répondit qu'en sai-
sissant sa main , qu'il serra avec effusion. Un  

instant après , un officier, s'étant approché du .  

Prince; le regardait avec émotion, et s'api-
toyait tout haut sur le sort du neveu de l'empe-
reur : «Au moins, lui répondit celui-ci je ne  

mourrai pas dans l'exil. D  

Les officiers qui étaient parvenus à échapper  

aux mains de l'autorité , s'occupèrent de 
prendre les mesures nécessaires pour sauver 
les jours du Prince , en cas de condamnation. 
Aussi n'eût-il'pas été possible de faire tomber 
un seul cheveu de la tête de l'héritier du 
grand nom de Napoléon. 

Laissons maintenant les accusés sous le  
poids de leur défaite et sous les coups de la  

justice, pour voir ce qui se passait au cabinet  
des Tuileries.  

La prelnke nouvelle de l'insurrection, d'an  

^ 
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bord apportée par le télégraphe et interrom-
pue par la nuit, avait répandu la consternation 
dans le conseil des ministres. Le gouverne-
ment, qui n'avait encore employé l'armée que 
pour réprimer les émeutes , comprenait toutes 
les difficultés qu'il aurait à vaincre, pour résis-
ter à une révolution commencée par cette force 
matérielle sur laquelle il s'appuyait. Mais la 
suite de la nouvelle vint bientôt calmer ses 
premières craintes , sans cependant lui ôter 
tout sujet d'inquiétude. Le gouvernement 
n'avait , à l'égard du Prince , que trois partis à 
prendre : il pouvait le traduire ou devant un 
conseil de guerre, ou devant la cour des pairs , 
ou devant une cour d'assises : or, dans ces trois 
cas, il courait les. mêmes dgers. Le plus 
grand était de garder le Prince pendant quel-
ques mois en France , où sa présence excitait 
la sympathie générale et devenait une cause 
continuelle de troubles : un autre danger con-
sistait dans le refus que pourraient faire les 
tribunaux de condamner le neveu de Napoléon, 
quand on venait de remettre la statue de l'em-
pereur sur la colonne enfin on devait crain-
dre qu'une condamnation n'excitât des troubles 
ayant pour but de délivrer le prisonnier. 

Des faits peu connus, mais dont nous certi-
fions l'authenticité , prouveront ce que nous 
avançons, Lorsqu'on apprit à Paris le Und.- 
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ment de l'affaire de Strasbourg, des officiers-
généraux et f supérieurs, au nombre de quatre- 
vingts, se réunirent et s'engagèrent à.protester 
contre la mise en accusation du Prince ; ils 
chargèrent un député influent de présenter 
leur protestation en leur nom, pensant que le 
gouvernement regarderait à deux fois à les 
mécontenter. Le député leur conseilla avec 
justesse d'attendre que la mise en accusation 
fût décidée, ajoutant qu'il était inutile de faire, 
sans motif, une démarche qui pouvait le coin-
promettre aussi gravement. 1)'un autre côté, 
plusieurs pairs de France, croyant être appe-
lés à juger les accusés de Strasbourg, écri-
virent au roi pour :  récuser me semblable .. 

mission. 
Enfin , à Strasbourg , il s'était formé un 

complot, auquel avait pris part une partie de la 
garnison, et ayant pour but de soustraire les 
accusés à la rigueur des lois en cas de con-
damnation. 

On voit donc combien il eût été difficile de 
garder le Prince, de le faire juger dans cette 
France sillonnée par la 'gloire impériale , et 
palpitante encore du souvenir du grand : 

nom. Maintenant examinons la conduite du 
ministère, et nous verrou- sa crainte se ma-
nifester par toutes le tes mesures qu'il 
adopta. 
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Le Prince avait -été-renfermé dans la prison 
neuve dès le 50 octobre ; il était encore au se- 
cret le plus absolu lorsque le 9 novembre, à 
huit heures du soir , le préfet et le général 
Voirol vinrent le tirer de sa prison, sans lui 
dire où on le conduisait, et sans écouter ses 
réclamations (car il n'a jamais adressé qu'une 
demande à l'autorité, celle de le faire juger). On 
le fait monter dans une voiture, et après l'avoir 
confié à la garde de deux officiers de gendarme- 
rie' et de cinq sous-officiers, il est dirigé en poste 
sur Paris, avec une telle précipitation, qu'on ne 
lui laisse pas même le temps d'emporter d'au- 
tres effets que ceux qu'il a sur lui : aussi est-ce 
avec sa capote militaire pour tout vêtement 

nique. A 
Paris, il ne vit que M. Delessert, préfet de po- 
lice, qui lui annonça que la reine Hortense était 
venue en France demander sa grâce au roi. 
(La reine était en effet partie d'Arenemberg, à 
la première nouvelle de l'arrestation de son 
fils , décidée , s'il le fallait , pour sauver sa 
tête , à rallier toutes les sympathies en sa fa- 
veur.) Le préfet de police lui apprit aussi qu'il 
allait être conduit à Lorient, où il s'embarque- 
rait pour les Etats-Unis. Le Prince réclama 
contre son enlèvement , en disant que son 
absence priverait les accusés de Strasbourg 
des dépositions nombreuses qu'il pouvait faire, 
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en leur faveur. II. Delessert lui répondit : 
e Le gouvernement agit envers vous comme 
il a agi serivers.la duchesse de Berri. Il y aurait 
injustice à vous traiter différemment. Vos amis 
ne peuvent pas avoir le même sort que vous ; 
quand vous serez à Lorient, vous écrirez les  

dépositions que vous jugerez convenables de 
l'aire. » Mais le commandant de gendarmerie 
avait la défense expresse de laisser écrire un 
mot au Prince avant son embarquement. Na-
poléon-Louis allait partir immédiatement pour 
sa destination ; son sort était donc définitive-
ment fixé ! Il n'avait plus qu'un devoir .à rem-  
plir, celui de tâcher d'être utile à.ses amis. Il 
écrivit à sa mère pour lui recommander les 
prisonniertde*"Strash ,_ iM gjie lá femme 
et les enfants du colonel Vaudrey. ( Voir les 
pièces à l'appui.) 11 écrivit aussi au roi , pour 
lui exprimer la peine qu'il éprouvait d'être 
traité d'une manière exceptionnelle. 11 faisait, 
disait-il, peu de cas de la vie qu'on lui laissait ; 
car, en entrant en France, il y avait renoncé : 
c'était uniquement le sort de ses amis qui 
l'occupait, et, si le roi leur faisait grâce, alors 
il pourrait compter sur sa reconnaissance. Le 
Prince ne resta que deux heures à Paris,' et 
repartit pour Lorient avec la même escorte;i 
On choisit ce port pour lieu d'embarquement, 
parce qu'il est à l'extrémité de la Bretagne. 
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La reine Hortense était arrivée prés de 

Paris (à Viry), et de là s'était adressée au gou-
vernement en faveur de son fils. On lui répon-
dit que la tête de son fils ne courait aucun 
danger  ; et on lui fit connaître la décision qui 
le concernait. Mais le ministère, au lieu d'avoir 
pour une femme malheureuse tous les égards 
que sa position réclamait, ne lui fit voir que la 
crainte qui l'animait. Quoique souffrante et 
fatiguée par un voyage rapide , on lui ordonna 
de repartir précipitamment, et chose difficile 
it croire c'était aussi pour l'Amérique que 
M. Molé 'voulait la faire partir, sans même lui 
donner le temps de mettre ordre à ses affaires. 
On la pria d'engag on fils à rester dix ans 
en Amérique ; mai e répondit qu'elle ne 
pouvait prendre aucun engagement pour son 
fils et qu'il était maître de ses actions. Le gou-
vernement n'osa tenter aucune démarche de ce 
genre auprès du Prince. ( Voir les pièces à 
l'appui, Lettre M. V.... datée dePort-Louis.) 

Cependant Napoléon-Louis était depuis huit 
jours dans la citadelle du Port-Louis , et les 
vents contraires retenaient toujours dans le 
port la frégate t'Andromède qui devait le 
transporter à New-Yorck. Le gouvernement , 
toujours inquiet de la présence du Prince 
sur le territoire français, envoyait par le télé-
graphe ordre sur ordre pour accélérer son dé- 
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part. Enfin, le 21 novembre, les ponts-levis de 
la citadelle s'abaissèrent. Le Prince, accompa-
gné du sous-préfet de Lorient, du commandant 
de place , des officiers de gendarmerie , sortit 
par la Porte de Secours , tant on craignait le 
moindre contact avec la population , qui était 
accourue en foule pour assister à son départ, 
et s'embarqua sur un canot qui le conduisit à 
bord de la frégate, remorquée par un bateau á 
vapeur. En montant à bord, le Prince dit au 
sous-préfet qui lui exprimait le désir de le revoir 
en France comme citoyen : « Je ne pourrai y 
revenir que lorsque le lion de Waterloo ne sera 
plus debout sur, la frontière. g 

A cette occasion , M. E. Roch, qui a publié 
tous les documents relatif  à l'insurrection de 
Strasbourg, s'exprime ainsi : a Quoi qu'il en 
soit, le destin du jeune Napoléon-Louis semble ' 

commencer comme celui de son oncle •a fini. 
Sans prétendre chercher des similitudes ima-
ginaires, ce n'est pas néanmoins un rappro-
chement sans quelque intérêt, en regardant 
l' Andromède partir d'un port de France, de se 
souvenir du Northumberland , lorsqu'il s'éloi-
gna d'une rade d'Angleterre ; les- vaisseaux 
traversant tous deux l'océan Atlantique , pour 
aller, par des routes opposées, déposer deux 
hommes du nom de N 1éon aux deux extré-
mités de la terre, larguer, comme un 



de ces jeux du hasard qu'on pourrait, à la ris 
gueux, prendre pour des enseignements, que 
le neveu de, l'empereur avait choisi pour fran-
chir la frontière de France le même mois qui 
avait vu son oncle poser le pied sur la terre de 
Sainte-Hélène (le 17 octobre 1815).  

On croirait maintenant que l'action du gou-
vernement envers l'auteur de l'insurrection est 
terminée ; mais nous avons encore des mesu- 
res pusillanimes à faire connaître, des accusa-
tions à repousser. Le vaisseau a quitté le ri-
vage français, et les organes du gouvernement 
font retentir bien haut la clémence royale. Le 
gouvernement, disent-ils, n'a pas vouluretenir 
le Prince en prison, même pendant quelques 
mois ; il touchera dans quelques jours la terre 
hospitalière des États-Unis; niais le comman-
dant de la frégate avait des ordres cachetés, 
qu'il ne devait ouvrir qu'au Mme degré de la-
titude, et qui lui enjoignaient de se rendre à 
Rio-Janeiro, de retenir le Prince prisonnier à 
bord, tout le temps qu'il resterait en rade, de 
ne permettre aucune communication avec la 
terre ferme, et de faire voile pour les États-
Unis, après être resté quelque temps au Brésil. 
La frégate n'ayant aucune mission à remplir à 
Rio-Janeiro, il est clair que cette disposition du 
gouvernement a été prise clans le but d'obéir 
à deux craintes également puissantes : celle de 



retenir le Prince en France, même prisonnier, 
et celle de le laisser libre avant la fin du pro- 
cès; Triais, pour, paraître toujours magnanime, 
il cache même aux parents du Prince la des-
tination véritable du vaisseau, sans s'inquiéter 
des alarmes qu'il allait causer à tant de famil-
les; car on était persuadé en France que la 
frégate avait fait voile pour_ les Itats-Unis; et . 

les quatre mois qui s'écoulèrent sans en rece-
voir des nouvelles, et les tempêtes qui avaient 
assailli ce navire au départ de Lorient avaient 
donné lieu à de sinistres présages (I). 

Ce n'est pas là que s'est arrêté le manque de 
délicatesse du gouvernement : le Prince a été 
tenu au secret tout le temps qu'il a passé en 
France, et, lorsqu'il est emmené dans un au- = 

 tre hémisphère, la calomnie n'en poursuit pas 
moins ses mensonges. Les journaux ministé-
riels osent avancer qu'il a promis de rester dix 
ans en Amérique : en France on a tâché de le 
rendre ridicule ; s'il revient, on s'efforcera de 
le rendre infâme. Il a été arraché au banc des 
accusés, mais on l'y accuse comme s'il était 
présent. Toute calomnie est permise pour at-
teindre un ennemi absent; et le jeune homme, 

(1) Ce qui démontre jusqu'à l'évidence que la peur 
seule a dicté la conduite du gouvernement à l'égard du 
Prince, c'est l'obstination qu'il met à vouloir lui faire 
quitter la Suisse. 
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au coeur pur, àl'âme élevée, est accusé d'avoir 
trempé dans le complot de Fieschi. (Voir 
l'acte d'accusation à la fin de la brochure.) 
'fous les faits sont dénaturés, et son caractère 
tellement défiguré , que l'honorable Me Par- 
quin , quoique dévoué au gouvernement de 
Juillet, ne peut retenir son indignation en en-
tendant Ies calomnies entassées sur le Prince 
absent, et s'écrie : « Monsieur l'avocat général 
ne veut pas que le Prince ait séduit, ait égaré, 
ait entraîné les accusés... quelle raison en 
donne-t-il? Le Prince est incapable d'exercer 
le moindre ascendant; c'est un homme vul-
gaire, que ses relations ne recommandaient 
pas , digne de peu de faveur et d'intérêt... 
Avez-vous réfléchi, monsieur l'avocat général? 
pensez-vous qu'il soit bienséant, bien conve-
nable, de s'étendre, comme vous le faites, sur 
les faiblesses, sur les défauts, sur le caractère 
peu méritoire. du Prince, quand il est absent? 
Faut-il que ce soit des accusés que vous pre-
niez, non pas leçon, mais exemple de délica-
tesse dans les procédés? Et si la presse, l'i-
nexorable presse, qui recueille tout, vous le 
savez, ne laissait point tomber vos étranges 
paroles, si elle les portait au-delà de l'Océan, 
si elle les transmettait à l'oreille du Prince, 
quelles plaintes celui-ci ne serait-il pas en droit 
d'exhaler ! Votre gouvernement, vous dirait 
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il, ne veut pas souffrir que je comparaisse de-
vant ses tribunaux ; il m'en interdit l'accès, et, 
lorsque cédant à une contrainte , honorable 
dans son principe , mais à laquelle j'aurais 
voulu ne pas être soumis, je.me suis expatrié, 
moi, au loin, il permet aux organes de la loi de 
m'injurier, de me diffamer ! On veut me perdre 
dans l'esprit de ces Français dont je porte la 
confiance et l'estime si haut ; une clémence qui 
se reconnaît à de pareils traits, qu'on la re-
prenne, je n'en veux pas. La vie avec l'oppro-
bre ! la mort plutôt, mille fois la mort!.,. `n 

Après ces paroles sublimes de verve et de 
vérité, il ne nous reste plus rien à dire. On 
sait que le prince Napoléon est revenu en Eu-
rope , rappelé par des bruits inquiétants sur 1a 
santé de la reine Hortense, et qu'il a traversé 
l'océan et les polices continentales assez à 
temps pour recevoir la bénédiction de son il-
lustre et malheureuse mère, à son lit de mort ; 
on sait aussi que le jury alsacien, entraîné, 
non, comme on l'a dit, par un sentiment de lé-
galité violée, mais par la sympathie de toute la 
population pour la'cause napoléonienne, a pro- 
poncé le verdict d'acquittement qui a renversé 
les doctrinaires et ébranlé le gouvernement. 

Nous avons écrit, avec impartialité, les dé-
tails d'une entreprise qui nous a fortement 
émus. Notre seul but a été de faire connaître la 
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vérité,_cat. la publicité est la seule ressource 
des opprimés : heureux ceux pour qui la rela-
tion exacte, des faits est le plus bel éloge ! 
11 n'entre pas dans nos vues de considérer 
l'événement du 30 octobre • dans les rap-
ports qu'il pourrait avoir avec l'avenir , il 
nous suffit d'avoir montré le prestige qu'a-
vait encore sur les masses le nom de Napoléon ; 
il nous suffit d'avoir montré que l'héritier de ce 
grand nom, s'il a de l'ambition, a du moins le 
courage de cette ambition, et que ce courage 
n'est pas le résultat d'un esprit exalté , mais la 
foi dans une cause populaire et la conscience 
de sa force: Enfin nous avons vu que le gou-
vernement français, tout en tâchant d'assou-
pir l'entreprise du Prince, a été obligé de re- 
connaître en lui la dynastie napoléonienne, 
puisqu'il a traité un de ses membres comme il 
avait traité la duchesse de Berri. 11 a voulu as-
soupir un fait, et il a révélé un principe ; il a 
voulu annuler un homme, et il a fait de cet 
homme le chef d'un parti et le point de rallie-
ment de l'opposition. Nous avons parlé sans 
exagération, car nous ne sommes les apolo-
gistes de personne ; mais nous avons voulu 
prouver que le prince Napoléon n'a pas démé-
rité de sa patrie, et qu'il est un des dignes fils 
de notre belle France et le digne héritier de 
notre grand Empereur. 

FIN. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

PIÈCE No I.  

PROCI,AMATIOINS 

DU PRINCE NAPOL ON-LOUIS RONAPARTE 

AU PEUPLE FRANÇAIS. 

Français, 
On vous trahit; vos intérêts politiques , vos intérêts 

commerciaux, votre honneur, votre gloire sont vendus 
à l'étranger. 

Et par qui? Par les hommes qui ont profité de votre 
belle révolution , et qui en renient tous les principes. Est- 
ce donc pour avoir un gouvernement sans parole, sans 
honneur, sans générosité ;  des institutions sans force, 
des lois sans liberté, une paix sans prospérité et sans 
calme, enfin, un présent sans avenir que nous avons com-
battu depuis quarante ans? 

En 480, on imposa à la France un gouvernement 
sans consulter ni le peuple de Paris, ni le peuple des pro-
vince, ni l'armée française; tout ce qui a été fait sans 
vous est illégitime. 

lin congrès national, élit par tous les çitoyens, petit 
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seul avoir le droit de choisir ce qui convient le mieux it la 
France. 

Fier de mon origine populaire , fort de quatre millions 
de votes cltii tiffe destinaient tìtï tt'óaë, je m`aVanca dt vänt 
vous comme représentant de la souveraineté du peuple. 

Il est temps qu'au milieu du chaos des partis , une voix 
nationale se fasse entendre; il est temps qu'aux cris de la 
liberté trahie vous renversiez le joug honteux qui pèse 
sur notre belle -France ; 'ne voyez - volis pas que les 
hommes qui règlent nos destinées sont encore les traîtres 
de 1814 et de 1813, les bourreaux du maréchal Ney? 

Pouvez-vous avoir confiance en eux? 
Ils font tout pour complaire à la Suinte-Alliance; pour 

lui obéir , ils ont abandonné les peuples , nos alliés; 
pour se soutenir, ils ont arisé le frère contre le frère; ils 
ont ensanglanté nos villes , ils ont foulé aux pieds nos 
sympathies, nos volontés, nos droits. 

Les ingrats ! ils ne se souviennent des barricades que 
pour préparer les forts détachés ; méconnaissant la grande 
nation , ils rampent devant les forts et insultent les faibles. 
Notre vieux drapeau tricolore s'indigne d'être plus long-
temps entre leurs mains ! Français ! que le souvenir du 
grand homme qui fit tant pour la gloire et la prospérité 
de la patrie vous ranime! Confiant dans la sainteté de 
ma cause, je me présente à vous, le testament de l'em-
pereur Napoléon d'une main (1), son épée d'Austerlitz 

(1) C'est au passage suivant du testament dé l'Empereur que le 
Prince fait allusion. 

Je lègue mon domaine privé (200 millions), moitié aux officiers et 
soldats qui restent des armées françaises qui ont combattu, depuis 
979.2 jusqu'en 1815, pour la gloire et l'indépendance de la nation 
(la répartition en sera faite au prorata des appointements d'acti-
vité), moitié aux villes et campagnes d'Alsace, de Lorraine, de 
Franche-Comté, de Bourgogne, de Ille (le France, de Champagne, 
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de l'autre.Lorsqu'à Rome le peuple vit les dépouilles en-
sanglantées de César , il renversa ses hypocrites oppres-
seurs. Français , Napoléon est plus grand que César; il 
est l'emblème de la civilisation du me siècle. ' 

Fidèle aux maximes de l'empereur , je ne connais d'in-
érét que les vôtres, d'autre gloire que celle d'être utile 
a la France et à l'humanité. Sans haine, sans rancune, 
exempt de l'esprit de parti , j'appelle sous l'aigle de l'em-
pire tous ceux qui sentent un coeur français battre dans 
leur poitrine. 

J'ai voué mon existence à l'accomplissement d'une 
grande mission. Du rocher de Sainte-ii Tène, un rayon 
du soleil mourant a. passé dans mon Arne. Je saurai gar-
der ce feu sacré, je saurai vaincre ou mourir pour la cause 
do peuple. 

Hommes de 1789, hommes du 20 mars 1815, hommes 
de 1850, levez-vous ! voyez qui vous gouverne, voyez 

Forez, Dauphiné, qui auraient souffert de l'une ou l'autre in-
vasion. 

Il sera; de cette somme, prélevé un million pour la ville de Brienne 
et un million pour la ville de Méry. Viennent ensuite plusieurs dons 
particuliers. 

300,000 francs aux officiers et soldats du bataillon de ma garde 
de File d'Elbe, actuellement vivants, ou à leurs veuves et enfants , 
au prorata des appointements, et selon l'état qui sera arrêté par 
mes • exécuteurs testamentaires. Les amputés ou blessés griève-
ment auront le double. L'état en sera arrêté par Larrey et Em-
mery. 

100,000 francs pour être répartis entre les proscrits qui errent en 
pays étrangers, Français, Italiens, ou Belges, ou Hollandais, ou Es-
pagnols, ou des départements du Rhin , sur ordonnance de mes exé-
cuteurs testamentaires. 

200,000 francs pour être répartis entre les amputés ou blessés 
grièvement de Ligny, Waterloo, encore vivants, sur des états dres-
sés par mes exécuteurs testamentaires, auxquels seront joints Cam-
bronne, Larrey, Perey et Emmery. JI sera donné double à la garde, 
quadruple à ceux de l'île d'Elbe. 



80 
— 

l'aigle , emblème de gloire, symbole de' liberté, et cuoi , 
sissez ! Vive la France! Vive la liberté ! 

Signé: 1VAror.r os. 

A L'ARffi;B. 

Soldats! 

Le moment est venu (le recouvrer votre ancienne splen-
deur! Faits pour la gloire, vins pouvez moins que d'au-
Iressupporterplus long-temps le rôle honteux qu'on vous 
fait jouer. Le gouvernement, qui trahit nos intérêts civils, 
voudrait aussi ternir notre honneur militaire. L'insensé! 
croit-il que la race des héros d'Arcole , d'Austerlitz , de 
Wagram, soit éteinte? 

Voyez le lion de Waterloo encore debout sur nos 
frontières; voyez Huningue privé de ses défenses; 
voyez les grades de 4815 méconnus; voyez la Légion-
d'Honneur prodiguée aux intrigants et refusée auxbraves; 
voyez notre drapeau  il ne flotte nulle part où nos ar-
mes 

 
 ont triomphé! Voyez, enfin, partent trahison, lâcheté, 

influence étrangère, et écriez-vous avec moi : Chassons 
les barbares du Capitole! Soldats , reprenez ces aigles 
que nous avions dans nos grandes journées : les ennemis 
de la France ne peuvent en soutenir les regards ; ceux 
qui vous gouvernent ont déjà fui devant elles! Délivrer 
la patrie des traîtres et des oppresseurs , protéger les 
droits du peuple, défendre la France et ses alliés contre  
l'invasion : voilà la route où l'honneur vous appelle ;.voilà 
quelle est votre sublime mission ! 

Soldats français, quels que soienty.s antécédents, ve-
nez tous vous ranger sous le drapeau tr:cjlcre régénéré ; 
il est l'emblème de vos intérêts et de votre gloire. La pa- 
trie divisée, la liberté trahie, l'humanité souffrante, la. 
gloire en deuil comptent sur vcu : Vous serez à la hau- 
teur des destinées qui lotis attendent. 
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Soldats de la république , soldats de l'empire , que I OH 
nom réveille en vous votre ancienne ardeur. Et vous, jeu-
nes soldats, qui êtes nés comme moi au bruit du canon 
de Wagram, souvenez-vous que vous êtes les enfants des 
soldats de la grande armée. Le soleil de cent victoires a 
éclairé notre berceau. Que nos hauts faits ou notre tré-
pas soient dignes de notre naissance!! Du haut du ciel , la 
grande ombre de Napoléon guidera nos bras, et, contents 
de nos efforts, elle s'écriera : « Ils étaient dignes de leurs 
pères 

Vive la France ! vive la liberté ! 

Signé : NAPOLÉON. 

AUX HABITANTS DE STRASBOURG. 

Alsaciens, 

A vous l'honneur d'avoir les premiers renversé une 
autorité qui, esclave de la Sainte-Alliance, compromet-
tait chaque jour davantage notre avenir de peuple civi-
lisé ! Le gouvernement de Louis—Philippe vous détestait 
particulièrement, braves Strasbourgeois, parce qu'il dé-
teste tout ce qui est grand, généreux, national.Iia blessé 
votre honneur en cassant vos légions; il a froissé vos in-
térêts en consacrant les droits d'entrée, et en permettant 
l'établissement de douanes étrangères qui paralysent 
votre commerce. 

Strasbourgeois vous avez mis la main sur vos bles-
sures, vous m'avez appelé au milieu de vous pour qu'en-
semble nous vainquions et mourions pour la cause 
du peuple. Guidé par vous et- par les soldats, je 
touche enfin, après un long exil, le sol sacré de la patrie. 
Graces vous en soient rendues ! Alsaciens! mon nora est 
un drapeau qui doit vous rappeler de grands souvenirs ; 

(3 
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et ce drapeau, vous le savez inflexible, devant les partis et 
D'étranger, ne s'incline que devant la majesté du peuple. 

Honneur, patrie, liberté, voilà notre mobile et notre 
but. Paris, en 1830, nous a montré comment on ren-
verse un gouvernement impie ; montrons-lui, à notre 
tour, comment on consolide les libertés d'un grand 
peuple. 

Strasbourgeois ! demain nous marchons sur Paris pour 
délivrer la capitale des traîtres et des oppresseurs. Re-
formez vos bataillons nationaux qui effrayaient un gou-
vernement impopulaire; gardez pendant notre absence 
votre ville, ce boulevart de l'indépendance de la France, 
aujourd'hui le berceau de sa régénération. Que l'ordre et 
la paix règnent dans vos murs, , et que le génie de la 
France veille avec vous sur vos remparts. 

Alsaciens! avec un grand peuple on fait de grandes 
choses. J'ai une foi entière dans le peuple français. 

Signé NAPOLÉON. 

Ces proclamations ont été répétées dans tous les journaux, 
et M. E. Roch dit avec raison : « Il y avait, dans ces expres-
sions, cette magie de parole, la plus grande puissance de 
Napoléon, et capable de ressusciter toute la magie des sou-
venirs. » 

PIÈCE N° 2. 

PREMIÈRE LETTRE DU PRINCE A SA MÈRE , IATLE DE LA 
PRISON DE STRASBOURG, OU IL LUI ANNONCE SON EN-
TREPRISE MANQUÉE. 

Ma chère mère, 

Vous avez dû être bien inquiète de ne pas recevoir de 

mes nouvelles, vous qui me croyez chez ma cousine; 
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mais votre inquiétude redoublera, lorsque vous appren-
drez que j'ai tenté à Strasbourg un mouvement qui a 
échoué. Je suis en prison, ainsi que d'autres officiers : 
c'est pour eux seuls que je suis en peine ; car moi, en . 
commençant une telle entreprise, j'étais préparé à tout. 
Ne pleurez pas, ,  ma mère ; je suis victime d'une belle 
cause, d'une cause toute française ; plus tard on me ren-
dra justice, et l'on me plaindra. 

Hier dimanche, à six heures, je me suis présenté de-
vant le 4ed'artillerie, qui m'a reçu aux cris de Vive l'Em-
pereur : nous avions détaché du monde. Le46e a résisté; 
nous nous sommes trouvés pris dans la cour de la ca-
serne. Heureusement, il n'y a pas eu de sang français 
répandu ; c'est ma consolation dans mon malheur I Cou-
rage, ma mère ; je saurai soutenir jusqu'au bout 
l'honneur _du nom que je porte. 

M. Parquin est aussi arrêté. Faites copier cette lettre 
pour mon père, et contribuez à calmer son inquiétude. 
Charles a demandé à partager ma captivité; on le lui a 
accordé. Adieu, ma chère mère; ne vous attendrissez pas 
inutilement sur mon sort. La vie est peu de chose; l'hon-
neur et la France sont tout pour moi. 

Recevez l'assurance de mon sincère attachement ; je 
vous embrasse de tout mon coeur. 

• Votre tendre et respectueux fils, 

Signé : NAroLov-Louas BONAPARTE. 

Strasbourg, le ter  novembre 1836. 
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PIÈCE  N°  5. 

LETTRE DU  PRINCE  A SA  MÈRE, ÉCRITE  DE PARIS DE LA 

PRÍ:rECTURE DE POLICE. 

Ma chère mère, 

Je reconnais à votre démarche toute votre tendresse 
pour moi ; vous avez pensé au danger que je courais, 
mais vous n'avez pas pensé à mon honneur, qui m'obli-
geait à partager le sort de mes compagnons d'infortune. 
J'éprouve une douleur bien vive en me voyant séparé des 
hommes que j'ai entraînés à leur perte, lorsque ma pré-
sence et mes dépositions auraient pu influencer le jury 
en leur faveur. J'écris au roi pour qu'il jette sur eux un 
regard de bonté r c'est la seule grace qui puisse me 
toucher. 

Je pars pour l'Amérique; mais, ma chère mère, si 
vous ne voulez pas augmenter nia douleur, je vous en 
conjure, ne me suivez pas; l'idée de faire partager d ma 
mère mon exil de l'Europe serait, aux yeux du monde, 
une tache indélébile pour moi , et pour mon mur cela 
serait un chagrin cuisant. Je veux, en Amérique, faire 
comme Achille Murat, me créer moi-même une existence : 
il me faut un intérêt nouveau pour pouvoir m'y plaire. 

Je vous prie, ma chère mère, de veiller à ce qu'il ne 
manque rien aux prisonniers de Strasbourg ; prenez soin 
des deux fils du colonel Vaudrey, qui sont à Paris avec 
leur mère. Je prendrais bien facilement mon parti, si je 
savais que mes autres compagnons d'infortune auront la 
vie sauve; mais avoir sur la conscience la mort de bra-
ves soldats, c'est ime douleur amère qui ne peul jamais 
s'ef'f'acer. 
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Adieu, ma chère mère, recevez mes remerciements 
pour toutes les marques de tendresse que vous nie don-
nez ; retournez à Arenemberg, mais ne venez pas me re-
joindre en Amérique, j'en serais trop malheureux.  

Adieu. Recevez mes tendres embrassements je vous  

aime toujours de tout mon coeur. 

Votre tendre et respectueux fils, 

Signé : NAPOLÉON-LOUIS BONAPARTE.  

PIÈCE  N° 4.  

EXTRAIT D'UNE LETTRE ÉCRITE DU PORT-LOF1S, A 

M. O. BARROT, EN DATE DU 15 NOVEMBRE 1836.  

	Devant les lois, mes compagnons d'infortune sont 
coupables de s'être laissé entraîner, mais_ jamais, aux 
yeux du pays, il n'y eut plus de causes atténuantes en 
leur faveur. Je tins à ces officiers, le 9.9 au soir, le lan 
gage suivant : « Messieurs , vous connaissez tous les 
griefs de la nation envers le gouvernement du 9 août ; 
mais vous savez aussi qu'aucun parti existant aujour-
d'hui n'est pas assez fort pour le renverser, aucun assez 
puissant pour réunir tous les Français, si l'un d'eux par-
venait à s'emparer du pouvoir. Cette faiblesse des partis 
vient de ce que chacun d'eux ne représente les intérêts 
4ue d'une seule classe de la société. Les uns s'appuient 
sur le clergé et la noblesse ; les autres sur l'aristocratie 
bourgeoise, d'autres enfin sur les prolétaires seuls. Dans 
cet état de choses, il n'y a qu'un seul drapeau qui puisse 
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rallier tous les partis , parce qu'il est le drapeau de la 
France et non celui d'une faction; c'est l'aigle de l'em-
pire. Sous cette bannière qui rappelle tant de souvenirs 
glorieux, il n'y a aucune classe qui puisse être expulsée; elle 
représente les intérêts et les droits de tous. L'empereur 
Napoléon tenait son pouvoir du peuple français : quatre 
fois son autorité reçut la sanction populaire. En 1804, 
l'hérédité, dans la famille de l'empereur, fut reconnue 
par quatre millions de votes : depuis le peuple n'a plus 
été consulté. Comme l'aîné des neveux de la famille im-
périale, je puis donc me considérer comme l'un des re-
présentants de l'élection populaire , je ne dirai pas de 
l'empire, parce que depuis vingt ans, les idées, les be-
soins de la France ont dú changer ; mais un principe ne 
peut pas être annulé par des faits il ne peut l'être que 
par un autre principe. Or, ce ne sont pas les douze cent 
mille étrangers de 1813 , ce n'est pas la Chambre des 
219 de 1830 qui peuvent rendre nul le principe de l'élec-
tion populaire de 1804. Le système napoléonien consiste 
à faire marcher la civilisation sans désordre et sans 
excès, á donner l'élan aux idées, tout en développant les 
intérêts matériels, à raffermir le'pouvoir en le rendant res-
pectable, à discipliner les masses d'après les facultés in-
tellectuelles, enfin à réunir autour de l'autel de la patrie 
les Français de tous les partis, en leur donnant pour mo-
bile l'honneur et la gloire. Remettons, leur dis-je,  le peu-
ple dans ses droits, l'aigle sur nos drapeaux et la stabilité 
dans nos institutions. Elm quoi ! m'écriai-je enfin, les 
princes de droit divin trouvent bien des hommes qui 
meurent pour eux, dans le but de rétablir des abus et . 

des priviléges; et moi, dont le nom représente la gloire, 
l'honneur, les droits du peuple français, mourrai-je donc 
seul dans l'exil! — Non, m'ont répondu mes braves com-
pagnons d'infortune, vous ne mourrez pas seul; nous 
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mourrons avec vous, ou nous vaincrons ensemble pour 
la cause du peuple français ! » 

Vous voyez donc, Monsieur, que c'est moi qui les ai 
séduits, entraînés, en leur parlant de tout ce qui pou-
vait le plus émouvoir des coeurs français. Ils nie parlè-
rent de leurs serments : Je leur rappelai qu'en 1815 ils 
ava ent juré fidélité à Napoléon II et à sa dynastie: 
« L'invasion seule, leur dis-je, vous a délié de vos ser-
ments? Eli bien ! la force peut rétablir ce que la force seule 
a détruit. 

PIÈCE No  :i. 

Citadelle de Port-Louis, 19 novembre 1836. 

Mon cher M...., 

Je ne veux pas quitter l'Europe sans venir vous re-
mercier des généreuses offres de service que vous m'a-
vez faites  dans une circonstance bien malheureuse pour 
moi. J'ai reçu votre lettre à la prison de Strasbourg, je 
n'ai pu vous répondre avant aujourd'hui. Je pars le coeur 
déchiré de n'avoir pas pu partager le sort de mes com-
pagnons d'infortune. J'aurais voulu être traité comme 
eux. Mon entreprise ayant échoué , mes intentions ayant 
été ignorées , mon sort ayant été, malgré moi , différent 
de celui (les hommes dont j'avais compromis I'existence, 
je passerai, aux yeux de tout le monde , pour im fou, un 

ambitieux , un làche. 
Avant de mettre le pied en France, je m'attendais 

bien, en cas de non réussite, aux deux premières quali-
fications. Quant à la troisième, elle est par trop cruelle! 
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J'attends les vents pour partir, sur la frégate l' Andro-
mède , pour New-York : Vous pouvez m'y écrire poste 
restante. Je saurai supporter ce nouvel exil avec résigna-
tion ; mais ce quine désespère, c'est de laisser dans les 
fers des hommes auxquels le dévouement à la causé na-
poléonienne a été si fatal. J'aurais voulu être la seule vic-
time. 

Adieu; mon cher M.""; bien des choses de ma part à 
madame "*. Je n'oublierai jamais les marques si touchan-
tes que vous m'avez données de votre amitié pour moi. 

Je vous embrasse de coeur, 

Signé :NAPOLÉON-LOUIS Bois APARTÉ. 

P. S. Il est faux qu'on m'ait demandé le moindre serment 
de ne plus revenir en Europe. 

PIÈCE, No G.  

EXTRAIT DE L'ACTE  DACCUSATION. 

Des divers membres de la famille Bonaparte , bannis à 
1a suite des événements de 1814 et de 1813 les deux fils 
de l'ancien roi de Hollande semblent avoir été ceux qui 
ont nourri avec le plus de force l'espoir chimérique de 
reprendre, en France, la place de l'homme qui a jeté 
tant de gloire sur leur nom. 

Fixés à peu de distance de nos frontières, à proximité 
de l'Italie, ils semblaient avoir choisi pour demeure le 
point qui les mettait le plus à portée de suivre et d'ap 
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píécier les événements qui pourraient leur offrir le plus 
de chances de réaliser, leurs dessins. ('1) 

Ces espérances , dont le calme dans lequel s'écoulèrent 
les dernières années de la restauration afait attiédi la 
chaleur , se réveillèrent avec une intensité nouvelle au 
moment de la révolution de juillet, et au bruit des com-
motions qui semblaient devoir ébranler le sol de la vieille 
Europe. 

Les mouvements qui éclatèrent à cette époque en Italie 
paraissent avoir appelé surtout leur attention. Ce pays 
avait fait partie de l'ancien empire français; c'était le 
théâtre duquel leur oncle s'était annoncé pour la pre-
mière fois au monde ; leur origine , leur nom étaient Ita-
liens , puis l'Italie, c'était pour eux le chemin de la France ; 
c'était aussi celui du pouvòir. Aussi les vit-on,` dès les 
premiers symptômes des troubles qui se manifestèrent 
dans cette contrée , s'y jeter tous deux avec la ferme vo-
lonté d'y donner de la consistance. Ce premier essai fut 
malheureux : L'un mourut à la peine ; l'autre, accablé par 
la maladie, épuisé paria souffrance , dut pour la seconde 
fois la vie à sa mère. L'expérience et le souvenir du mal-
heur ne lui furent point toutefois d'assez grands maîtres. 
La générosité dont dès lors, et dans des circonstances dif-
ficiles, le gouvernement français fit preuve à son égard , 
n'eut point davantage de fruits. (2) Une deuxième fois il 
devait étre l'objet d'un acte de clémence appelé à pren-
dre part dans les plus belles pages de l'histoire contem-
poraine. 

(1) La reine Hortense vint en Suisse en 1816; ses deux fils avaient, 
l'un dix ans, l'autre sept; et ils étaient, suivant M. l'avocat général, 
déjà conspirateurs 

(2) On sait que la reine Hortense passa par Paris incognito ea 
1831, et que c'est elle-méme qui fit avertir le roi de son passage en 
France, que le gouvernement ignorait complètement. C'est done 

elle qui fit preuve de générosité. 
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Dès le mois de mai 1832, il cherche de nouveau à s'em-
parer de la scène ; le jeune soldat, dont l'épée venait d'être 
brisée en Italie , se saisit de la plume; aux tentatives du 
guerrier succèdent celles du législateur'. Louis Bona-
parte publie ses Rêveries politiques il les fait suivre d'un 
projet de constitution. 

Les Rêveries contiennent la pensée que la France ne 
saurait être régénérée que par des hommes du sang de 
Napoléon , et qu'à eux seuls il pouvait appartenir do con-
cilier les exigences des idées républicaines avec celles de 
l'esprit guerrier. La constitution répond aux promesses 
du préambule : Elle est démocratique; plusieurs de ses 
dispositions semblent écrites sous des inspirations saint-
simoniennes; en même temps elle porte, dans son l er  arti-
cle, que la république aura un empereur, et dans son 
dernier , comme pour empêcher que l'on ne prît de nou-
veau le change sur l'acception du mot , que la garde 
impériale sera rétablie. 

Des lames de sabre s  saisies à Strasbourg avant l'évé-
nement du 30 octobre , et sur lesquelles se trouvent l'aigle 
et les mots garde impériale , prouvent que Louis Bona-
parte n'a point cessé de songer sérieusement à l'accom-
plissement de la disposition finale du pacte qu'il voulait 
octroyer. 

Il est à remarquer qu'à l'époque de cette publication, 
le jeune duc de Reichstadt vivait encore; mais on ne sau-
rait oublier en même temps qu'il était atteint d'une mala-
die mortelle, et qui laissait sans doute à ses héritiers , 
moins qu'à tout autre, l'espoir d'une guérison. Tout 
donne lieu de croire que, sous le voile de l'esprit de fa-
mille, Louis Bonaparte cherchait à faire valoir un intérêt 
plus intime encore, qui lui était entièrement personnel. (1) 

(i) a—t—oñ jamais vu sortir une accusation aussi infâme de 1a 
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Les faits qui ont suivi viennent entièrement à l'appui de 

ces assertions. Depuis 1332, tous les efforts de Louis 
Bonaparte tendent à appeler sur lui l'attention. Il publie 
de nouvelles brochures; l'une contient des considérations 
sur l'état politique et militaire de la Suisse ; l'autre (1) 
s'adresse à l'artillerie, à l'arme dans laquelle Napoléon 
avait servi ; de nombreux envois en sont faits en France ; 
plus tard une main amie trace son histoire dans la Bio-
graphie des Hommes du Jour. On en tire de nombreux 
exemplaires. (2) 

D'un attire côté, il cherche à nouer des liaisons avec les 
mécontents, toujours si nombreux dans un pays profon-
dément sillonné par de grandes révolutions , et à la suite 
du déclassement opéré par elles. Il recrute des adhérents 
dans toutes les classes de la société. 

Les militaires surtout sont l'objet de ses prévenances;  
en tous lieux il Ies recherche , il court au devant d'eux, 
il les réunit dans des banquets, il parle avec enthou-
siasme du temps de l'empire;, il utilise, en -un mot, 
autant qu'il est en son pouvoir, le prestige qui s'attache 
toujours, quel que soit d'ailleurs le caractère de`la per-
sonne, à un nom illustre ou à. une grandeur déchue. 

Du res'e, pendant long-temps, ses projets n'ont rien de 
fixe et de déterminé'; il saisit avec avidité tous les bruits 

-bouche d'un ministère public! Le prince Napoléon, qui a versé des 
larmes-de sang sur la mort du duc de Reichstadt, se réjouir d'un 
malheur qui frappait si douloureusement tous les membres de sa 
famille!... 

(1) Ce que M. l'avocat général nomme l'autre brochure est un 
ouvrage de 500 pages, contenant 50 lithographies, ouvrage de science 
et produit d'un travail de plusieurs années. 

(2)Huit mille exemplaires furent vendus pendant le procès, et de 
nombreuses contrefaçons furent faites à l'étranger. 



92 -- 

pruchains; il pense qu'au ►niLeu du désordre il pourra 
se créer la place qu'il ambitionne. ' 

Un horrible crime doit se commettre, de sourdes ru-
meurs, que l'on entend toujours à l'apprcche des grandes 
catastrophes, l'annoncent long-temps d'avance : il attend 
le moment ; près de lui se trouvent les accusés Persigny 
et Gricourt, que- l'on verra plus tard prendre une part 
si active à l'attentat du 30 octobre. 

Plus tard viennent aussi à se troubler les relations de 
paix qui existent depuis long-temps entre la France et un 
pays voisin, exploité par toutes les passions haineuses; 
le conflit semble acquérir un caractère sérieux. Louis-
Bonaparte veut profiter de la circonstance : c'est la Suisse 
qui doit être le point de départ du mouvement qu'il 
cherche à organiser 

Mais la Providence veille sur les jours du roi, la raison 
reprend sa place dans les conseils d'une nation si sou-
vent renommée par sa sagesse ; il faut tourner d'un autre 
côté ses espérances, et c'est ce que fait Louis Bonaparte, 
C'est vers l'armée que se portent ses regards ; c'est à une 
révolution militaire qu'il songe; il se rappelle les cohortes 
prétoriennes; les souvenirs du 48brumaire et du 20 mars 
appartiennent à sa famille ; une révolution militaire vient 
d'éclater en Espagne, une autre en Portugal. Il espère 
que celle qu'il veut diriger sera aussi heureuse ; il se 
nourrit d ailleurs de l'espoir commun aux conspirateurs 
de toutes les époques; il aime à penser que ce que le 
petit nombre aurait osé tenter serait approuvé par beau-
coup et souffert par tous. 

Toutefois, un point d'appui lui manque encore; il lui 
faut le concours d'un chef de corps. L'homme nécessaire 
lui apparaît dans la personne d'un colonel d'artillerie, en 
garnison à Strasbourg , et connu par l'influence qu'il 
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exerce sur son régiment : tous les moyens de séduction 
qui sont en son pouvoir, Louis Bonaparte les met en 
usage; il triomphe bientôt de la molle résistance qui lui. 
est opposée. Il acquiert la confirmation de ce triomphe, 
le 26 octobre au matin, dans une_ auberge du Val 
d'Enfer (1). 

Dans la soirée du 28, il arrive à Strasbourg; les divers 
conjurés, qui n'habitaient point la ville, y étaient accourus 
de toutes parts; c'est le 30 octobre qu'éclatent les 
attentats sur lesquels il appartient à la justice de pro,. 
noncer. 

PIÈCE N° 7. 

EXTRAIT D'UNE LETTRE ÉCRITE  n1; NE\VsTC>RA A Dt"A. 

30 avril 01. 

Maintenant je vous dois une explication des motifs qui 
m'ont fait agir. J'avais, il est vrai , - 440X lignes de con-
duite à suivre ; l'une, qui, en quelque sorte, dépendait de 
moi; l'autre des événements. E' choisissant la première, 
j'étais , comme vous le dites fort bien , un moyen ; en 
attendant la seconde, je n'étais qu'une ressource. D'après 
mes idées, ma conviction, le premier rôle me semblait 
bien préférable au second. Le succès de mon entreprise 
m'offrait les avantages suivants : je faisais , par un coup 

(1) Comment le ministère public a—t-il pu être si mal informé? 

puisque le Prince n'avait vu personne dans cet endroit avant l'af-

faire de Strasbourg. 
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réussissant , j'épargnais à la France les luttes , les trou-
bles, les désordres d'un bouleversement- qui .arrivera, je 
crois, tatou tard. a L'espritd'une révolution, dit M. Thiers, 
se compose de passions peur le but et de haine pour 
ceux qui font obstacle; » ayant entraîné le peuple par 
l'armée, nous aurions eu les nobles passions sans la haine; 
car la haine ne naît que de la lutte entre la force physique 
et la force morale. Personnellement, ensuite, ma position 
était claire , nette , partant facile, Faisant une révo'ution 
avec quinze personnes , si j'arrivais à Paris , je ne devais 
ma réussite qu'au peuple, et non à un parti ; arrivant en 
vainqueur , je déposais , de plein gré , sans y être forcé, 
mon épée sur l'autel de la patrie ; on pouvait alors avoir 
foi en moi; car ce n'était plus seulement mon nom , c'é-
tait ma personne qui devenait une garantie. Dans le cas 
contraire, je ne pouvais être appelé que par One fraction 
du peuple , et j'avais pour ennemis , non un gouverne-
meut- débile, mais une foule d'autres partis, eux aussi 
peut-être nationaux. 

D'ailleurs , empêcher l'anarchie est plus facile que de 
la réprimer; diriger les niasses est plus facile que de 
suivre leurs passxó 's. Arrivant comme ressource, je n'é-
tais qu'un drapeau de plus jet;; dans la mêlée, dont, l'in-
fluence , immense danstgression, eût peut-être été im-
puissante pour rallier. Enfin, dans le premier cas, j'étais 
au gouvernail, sur un vaisseau.qui n'a qu'une seule résis-
tance à vaincre; dans le second cas, au contraire; j'étais 
sur un navire battu par tous les vents, et qui, au milieu 
de l'orage, ne sait quelle route il doit suivre. Il est vrai 
qu'autant la réussite de ce premier plan m'offrait d'avan-
tages, autant le non succès prêtait au blAme. Mais, en en-
trant en France, je n'ai pas pensé au rôle que me ferait 
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une défaite; je comptais, en cas de malheur, sur mes prO 
clamations comme testament, et sur la mort comme un 
bienfait. Telle était ma manière de voir..., 

FIN DES PIÈCES JUSTIFICATIVES 





?4FOLEO\-LOU1S BOAI'ARTE 

RETENU EN PRISON. 

SIMPLE RÉCIT, 

PAR M. SYLVESTRE POGGIOLI. 

PARIS', 

DE L'IMPRIMERIE BLONDEAU, R;UE RAMEAU, 7, 

PLACE RICHELIEU. 

1846. 





NAPOLÉON -LOUIS BONAPARTE 

RETENU EN PRISON. 

Honoré de la confiance de l'ancien roi de Hollande, Louis 

Napoléon, aujourd'hui comte de Saint-Leu, j'étais depuis 

quelques mois auprès de lui, tachant de lui alléger par mes 

soins, par mon dévoûment filial, le poids de l'isolement et de 

l'exil, lorsqu'il me chargea d'une mission qui, tout en me 

condamnant au regret de le quitter, me laissait l'espoir de 

lui procurer par mes démarches la dernière et la plus pré 

cieuse consolation de sa vieillesse. Le 48 août suivant, le 

comte de Saint-Leu me remit, pour MM. Molé, Decazes et 

Montalivet, trois lettres dans les quelles il priait ces mes-

sieurs d'intercéder en faveur de son fils. Il disait à l'un d'eux 

que la mort était préférahle à la prison. La lettre adressée à 



M. de Montalivet contenait ces mots : « Vous êtes père et 

« vous devez bien me comprendre.) ,  

Au moment de la séparation, le prince m'arracha des 

larmes par tout ce qu'il me dit de touchant sur son état de 

santé, sur son fils, sur la certitude ou il était que nous ne nous 

reverrions plus, ajoutant qu'il comptait sur mon dénoûment 

et mon zèle. 

Je me rappelai par quelles grandeurs le noble vieillard 

avait passé, le glorieux état de sa vie publique, la noblesse 

et les vertus de sa vie privée; je me le représentai porté sur 

le trône, et s'y montrant supérieur même à sa destinée. 

.Maintenant, je le voyais accablé de souffrances, succom-

bant aux chagrins loin d'un pays encore plein de son nom, et 

réduit à pleurer son fils absent, son fils prisonnier. Je le 

quittai, le coeur rempli d'émotion et de respect. 

J'arrivai à Paris le 1Q' septembre. Je n'y trouvai au-

cune des trois personnes auxquelles l'ancien roi de Hollande 

avait écrit, et ce fut à la fin d'octobre seulement que je pus 

r*mP 1 t»9 à M. Derazes la lettre qui lui était adressée. 

co:;ver- 

Sii,ion ú i iC ,leuf"i' L ViS le novembre. .Dans 

Cette seconde visite, il me dit qu'il avait communiqué la 

lettre du comte de Saint-Leu : d'abord, au maréchal Soult, 

président du conseil; ensuite à M. Duchâtel, et enfin à 
M. Guizot, lequel s'était chargé de la présenter au roi. J'in-

sistai pour que M. Decazes voulût bien faire auprès du roi 

une démarche personnelle il me le promit, et m'engagea à 
venir le voir le lendemain du jour où le Moniteur aurait an-

noncé l'accouchement de la princesse de .Joinville. Je me 
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rendis donc le 7 chez M. le grand référendaire. Il m'apprit 

qu'il n'avait pas pu parler au roi. L'entretien fut court cette 

fois; et je remarquai dans M. le duc une certaine contrainte. 

Devais-je attribuer un changement si imprévu au regret que 

M. Decazes éprouvait de n'avoir pu encore rien tenter pour 

le fils de celui dont il fut le secrétaire et l'ami? Je résolus 

de lui laisser tout le temps que la. reconnaissance pouvait 

juger nécessaire, et j'attendis le 29. décembre pour hasarder 

une nouvelle visite. Ce fut la dernière. Car je n'eus pas de 

peine à me convaincre que si M. Decazes avait la mémoire 

des choses récentes , il n'avait pas celle des choses an-

ciennes. 

M. le comte Molé, auquel j'avais écrit le 23 octobre, me 

répondit de Champlatreux le 3 novembre et me reçut le 7 

avec les marques de la plus grande bienveillance. Informé 

déjà de l'objet de ma demande, il se montra touché de la 

confiance que le comte de Saint-Leu avait mise en lui et 

prêt à faire tous ses efforts pour la justifier. Il est certain pour 

moi qu'il a tenu parole, et j'ai la conviction que le résultat 

désiré eût été obtenu, si M. Molé eût été au ministère. Le 

comte de Saint-Leu, du reste, ne doutait pas qu'il n'en fût 

ainsi, et il m'avait dit professer pour le talent et le caractère 

de M. le comte Molé une estime à laquelle j'ai bien vu que 

celui-ci répondait par une haute vénération et d'honorables 

sympathies, 
Pour ce qui est de M. le comte Montalivet, je dus lui 

écrire trois lettres avant d'obtenir une audience. Je lui disais 

dans la dernière de ces trois lettres, que ne recevant pas de 

réponse, je le priais de me faire savoir si je devais attribuer 
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son silence à un oubli, ou le considérer comme un refus de 

recevoir la lettre de l'ancien roi de Hollande. Le jour môme, 

audience me fut accordée pour le 12 novembre. M. de Mon-

talivet s'étendit , non sans quelque  affectation  , sur l'admi-

rable mécanisme du gouvernement constitutionnel, laissant 

toutefois de côté le pouvoir exécutif sur lequel je ramenais 

sans cesse la pensée de mon interlocuteur, comme sur celui 

de qui tout dépendait. « Je parlerai à M. Duchâtel, me dit 

« M. de Montalivet quand je le quittai, et je vous ferai con- 

« naître sous peu de jours le résultat de la conversation que 

« j'aurai eue avec ce ministre. » La réponse, je l'attends 

encore. 

J'avais échoué dans mes démarches : j'en informai l'an-

cien roi de Hollande et le prince Napoléon-Louis, et fis sa-

voir à ce dernier qu'on m'avait parlé vaguement de garanties 

sans en formuler aucune. Le prince alors m'envoya, à la date 

du 23 décembre, une lettre qu'il me chargeait de faire tenir 

á M. Duchàtel_, et que voici : 

Fort  de Ham, le 25 décembre 4845. 

Monsieur le minis tre de l'intérieur, 

Mon père, dont la sa nté et lège réclament les soins d'un fils, a 
demandé au gouvernement qu'il me soit permis de me rendre auprès 

de lui. 
Ses démarches sont restées sans résultat. 

Le gouvernement, m'écrit-on, exige de moi une garantie formelle. 
¡x Dans cette circonstance ma résolution-ne saurait être douteuse. Je 
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dois faire tout ce qui est compatible avec mon honneur pour pouvoir 
offrir à mon père les consolations qu'il mérite à tant de titres. 

Je viens donc, Monsieur le ministre, vous déclarer que si le gouver- 
nement français consent à me permettre d'aller à Florence remplir un 
devoir sacré, je m'engage sur l'honneur á revenir me constituer pri-
sonnier dès que le gouvernement m'en témoignera le désir. 

Recevez, Monsieur le ministre, l'expression de ma haute estime. 

Signé: NAPOLÉON-LOUIs BOlVAPARtE. 
A 

Je vous envoie, Monsieur le comte, cette lettre par M. le comman-

dant de Ham, mais en même temps je charge M. Põggioli de vous en 
remettre un duplicata. 

Eh même temps, le prince me faisait part de la résolution 
qu'il avait prise de faire passer avant la question de sa li-
berté celle de son honneur. « La garantie que j'offre, n'é- 

« crivait-il, est la seule réelle pour le gouvernement, et la 

• seule que je puisse honorablement offrir. » 

Le 26 décembre , je demandai une audience à M. le mi-
nistre de l'intérieur. Je le vis le 29, et je ne pus obtenir de 
lui que les paroles suivantes : «J'avais déjà reçu directement 

• la lettre du prince. C'est une affaire grave ; je la sou- 

« mettrai au conseil des ministres. » Le jour convenu, sa-
voir, le 2 janvier, je me présentai chez M. le ministre pour 

connaître la décision. M. Duchâtel me dit : « Le conseil a 

« décidé qu'on ne pouvait admettre la demande du prince 

« parce qu'elle est contraire aux lois, et parce que ce serait 

« accorder la grâce pleine et entière sans que le roi en eût 
le mérite. » Il ajouta : « Voulez-vous vous charger de 

• transmettre au prince cette réponse? -- C'est ce que je 
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ferai ; mais, puisque le prince vous a écrit, M. le ministre, 
• je vous prie de lui répondre directement et officielle- 

« ment. » 

Pour notifier au prisonnier le refus du gouvernement , 

M. Duchâtel eut recours à l'entremise du commandant du 

fort, et la dépêche du 3 janvier contenait ces paroles : 
« Veuillez dire de ma part , au prince, que j'ai soumis cette 
« demande au conseil des ministres , et que le conseil n'a 

<c pas cru pouvoir l'accueillir. Cette mise en liberté provi-

soire serait la grace déguisée; et, quel que soit le rang de 

« ceux qui ont été condamnés , la grâce ne peut être obte-

« nue que de la clémence du roi. » 

Quelques jours après je partis pour Ham , afin d'instruire 

le prince de tout ce qui s'était passé mon appréciation 

coïncidant avec ce que plusieurs personnes avaient déjà in-

sinué au prisonnier, il prit le parti de s'adresser directement 

au roi; et il écrivit, le 44 janvier, la lettre suivante, comme 

le plus grand sacrifice qu'il lui fût donné de faire aux devoirs 

de la piété filiale : 

Stet, 

Ce n'est pas sans une vive émotion que je viens demander à Votre 

Majesté, comme un bienfait, la permission de quitter, même momen-

tanément, 1a France, moi qui ai trouvé depuis cinq ans, dans l'air de 

la patrie, un ample dédommagement aux tourments de la captivité : 

mais aujourd'hui mon père malade et infirme réclame mes soins, il 

s'est adressé, pour obtenir ma liberté, à des personnes connues par 

leur dévouement à Votre Majesté; il est de mon devoir de faire de mon 

t côté tout ce qui dépend de moi pour aller auprès de lui. 
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Le conseil des ministres, n'ayant pas cru qu'ilfût de sa compétence 

d'accepter la demande que j'avais faite d'aller à Florence, en m'enga-

geant à revenir me constituer prisonnier dès que le gouvernement 

m'en témoignerait le désir, je viens, Sire, avec confiance faire, appel 

aux sentiments d'humanité de Votre Majesté, et renouveler ma de-

mande en la soumettant, Sire, à votre haute et généreuse intervention. 

Votre Majesté, j'en suis convaincu, appréciera, comme elle le mé-

rite, une démarche qui engage d'avance ma reconnaissance, et touchée 

de la position isolée sur une terre étrangère d'un homme qui mérita 

sur le trône l'estime de l'Europe, elle exaucera les voeux de mon père 
et les miens propres. 

Je prie, Sire ;  Votre Majesté, de recevoir l'expression de mon profond 
respect. 

Signé : NAroLÉOx-Louis BONAPARTE. 

Fort de liam, le 14 janvier 1846 . 

J'étais chargé de porter la lettre qu'on vient de lire au 

prince de la Moskowá, qui lui-meme devait la remettre au 

roi. En la recevant, le roi parut satisfait, et, sans la déca-

cheter, il déclara qu'il trouvait suffisante la garantie précé-

demment offerte par le prisonnier de Ham. Et pourtant, le 

prince eut à essuyer un nouveau refus, plus dur encore que 

le premier. La copie de sa lettre au roi ayant été envoyée 

aux ministres, par l'entremise du commandant du fort , 

M. Duchâtel répondit, le 23 janvier, que le conseil des mi-

nistres avait délibéré sur la copie de la lettre, et que le ré-

sultat de la délibération était que « Ce serait la grâce par 
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cc voie indirecte ; et, pour que la clémence du roi puisse 
tt s'exercer, il faut que la grace soit méritée et franchement 

avouée. » 

Qu'en traçant de semblables lignes M. Duchàtel ait oublié 

que le prisonnier auquel il les destinait avait pour père un 

homme illustre par ses talents et ses vertus, et avait eu pour 

oncle Napoléon ; qu'il n'ait pas songé à tant de maisons ré-

gnantes auxquelles tient par les nceuds de la parenté et de 

l'alliance la famille dont le fort de Ham renferme le coura-

geux représentant ; il y a là, certes, de quoi étonner ; mais 

combien n'est-il pas plus étonnant encore que M. Duchatel 

ait oublié que lui-même est fils d'un dignitaire de l'Empire? 

A la nouvelle d'un refus auquel devaient si peu s'attendre 

les àmes généreuses, plusieurs députés s'émurent ; les jour-

naux commencèrent à gronder, et l'honorable M. Odilon-

Barrot s'empressa d'intervenir officieusement auprès de 

M. Duchàtel pour le faire revenir sur la décision prise. Le 

conseil fut convoqué et persista. M. Odilon-Barrot eut alors 

l'idée de rédiger un modèle de lettre que M. Duchàtel an-

nota de sa main, et qui, si le prisonnier consentait à la si-

gner, devait peut-être, disait.on, lui ouvrir les portes de sa 
prison. 

Modèle de lettre o signer. 

SIRE ,  

Mon père a fait parvenir à Votre Majesté un voeu que recommande 

l'état de sa santé et lea infortunes qui ont rempli et honoré sa vie 
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j'avais cru faciliter la réalisation de ce voeu en prenant l'engagement 

de me reconstituer prisonnier aussitôt que le désir m'en serait mani-

festé. J'espérais que le gouvernement de Votre Majesté verrait dans 

cet engagement une garantie de plus et un lien nouveau ajouté à ceux 

que devra m'imposer la reconnaissance: mais puisque cet engagement 
a soulevé des objections, je le retire pour me réunir purement et sim-

plement au voeu de mon père et me confier aux généreuses inspira-

tions de Votre Majesté. 

Lorsqu'en vous transmettant ma prière, Sire, je vous parlais de re-

connaissance, c'est spontanément et avec la conscience du devoir 
qu'elle impose. 

Je prie Votre Majesté, etc. 

Cette lettre qu'accompagnait celle que M. Odilon-Barrot 

adressait au prince et au bas de laquelle plusieurs députés 

avaient mis leurs noms d'une manière approbative , fut 

confiée à mes soins et je partis de nouveau polir Ham. Mais 

le prince avait pris, avec lui-même, l'engagement de ne pas 

faire un pas de plus, comme il l'avait mandé au prince de la 

Moskowa. 
Il n'eut pas plustôt jeté les yeux sur le projet en question, 

qu'il s'écria : « Je suis très reconnaissant de l'intérêt que ces 

« messieurs prennent à ma position, mais je ne signerai ja- 

« mais une pareille lettre. Vous ne leur avez donc pas dit, 

« mon cher Poggioli, que j'étais décidé à ne pas aller plus 

« loin? J'ai écrit à mon père que pour recevoir ses embras-

a sements et sa bénédiction, je traverserais tout, excepté la 

• honte. 11 est des limites que le soin de mon honneur 'n'in- 

• terdit de franchir. Je mourrai en prison Si des rigueurs 
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sans exemple m'y condamnent, mais on ne m'aménera ja- 

« mais à abaisser mon caractère. Mon père, d'ailleurs, qui 

a porté dans la bonne et la mauvaise fortune un coeur si 

« ferme et si constant, mon père qui a pris pour devise : Fais 

• ce que dois, advienne que pourra, mon père, j'en suis sûr, 

« trouverait ma liberté achetée trop cher, si elle l'était au 

prix de ma dignité et du respect que je dois à mon 

« nom. 

Et le lendemain il me remit la lettre suivante, écrite sous 

l'empire de la plus noble émotion dont il m'ait jamais été 

donné d'être le témoin. 

Fort de Ham, le 2 février 4846. 

Monsieur, 

Permettez-moi , avant de répondre à la lettre que vous avez bien 

voulu m'écrire , de vous remercier, ainsi que vos amis politiques, de 

l'intérêt que vous m'avez témoigné , et des démarches spontanées que 

vous avez cru devoir faire pour alléger le poids de mon infortune. 

Croyez que ma reconnaissance ne manquera jamais aux hommes géné-

reux qui , dans des circonstances si pénibles , m'ont tendu une main 

amie. 

Maintenant , je dois vous dire pourquoi je ne crois pas devoir signer 

la lettre dont vous m'envoyez le modèle. L'homme de coeur qui se 

trouve seul en face de l'adversité , seul en présence d'ennemis inté-

resss à l'avilir, doit éviter tout subterfuge, toute équivoque, et mettre 

ln phis grande netteté dans ses démarches; comme la femme de César, 

il aut qu'il ne puisse pas même être soupçonné. Si je signais la lettre 
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que vous et beaucoup de députés m'engagez à signer, je demanderais 

réellement grâce sans oser l'avouer, je me cacherais derrière la demande 

de mon père comme un poltron qui s'abrite derrière un arbre pour 

éviter le boulet. Je trouve cette conduite peu digne de moi. Si je croyais 

honorable et convenable d'invoquer purement et simplement la clé-

mence royale , j'écrirais au roi : Sire , je demande grâce, 

Mais telle n'est point mon intention. Depuis bientôt six ans , je sup-

porte sans me plaindre une réclusion qui est une des conséquences 

naturelles de mes attaques contre le gouvernement. Je la supporterai 

encore dix ans, s'il le faut, sans accuser ni le sort , ni les hommes! Je 

souffre; mais tous les jours je me dis : Je suis en France, je conserve 

mon honneur intact, je vis sans joies, mais aussi sans remords, et tous 

les soirs je m'endors satisfait. Rien de mon coté ne serait venu troubler 

ce calme de ma conscience, ce silence de ma vie, si mon père ne m'eût 
manifesté le désir de me revoir auprès de lui pendant ses vieux jours. 

Mon devoir de fils vint m'arracher à ma résignation , et je me décidai 

à une démarche dont je pesai toute la gravité , mais qui portait en elle 

ce caractère de franchise et de loyauté que je désire mettre dans toutes 

mes actions. J'écrivis au chef de l'État, à celui-là seul qui eût le droit 

légal de changer ma position ; je lui demandai d'aller auprès de mon 

père ; je lui parlai de bienfait, d'humanité, de reconnaissance, parce que 

je ne crains pas d'appeler les choses par leur nom. Le roi a paru satis-

fait de ma lettre ; il a dit au digne fils du maréchal Ney, qui avait bien 

voulu se charger de la remettre , que la garantie que j'offrais était 

suffisante ; mais il n'a point encore fait connaître sa détermination. Les 

ministres , au contraire , statuant sur une copie de ma lettre au roi , 

que je leur avais envoyée par déférence , abusant de ma position et de 

la leur, M'ont fait transmettre une réponse qui prouve un grand mépris 

pour le malheur. Sous le coup d'un pareil refus, ne connaissant même 

pas encore la décision du roi , mon devoir est de m'abstenir de toute 

démarche, et surtout de ne pas souscrire à une demande en grâce dé-

guisée en piété filiale. 
Je maintiens tout ce que j'ai dit dans ma lettre au roi , parce que les 

sentimen  Is  que j'y ai manifestés étaient profondément sentis etmp 
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paraissent convenables ; mais je n'avancerai pas d'une ligne. Le chemin 

de l'honneur est étroit et mouvant ; il n'y a qu'un travers de main entre 

la terre ferme et l'abîme. 
D'ailleurs croyez-le bien , Monsieur, si je signais la lettre dont il 

s'agit, on se montrerait encore plus exigeant. Le 25 décembre , j'écris 
une lettre assez sèche à M le ministre de l'intérieur, pour lui demander 
d'aller auprès de mon père. On me répond poliment. Le 4 janvier, je 
me décide à une démarche très grave de ma part, j'écris au roi une 
lettre où je n'épargne aucune des expressions que je crois convenables 
à la réussite de ma demande. On me répond par une impertinence. 

Ma position est claire et simple , je suis captif; mais je me console 

en respirantl'air de la patrie. Un devoir sacré m'appelle auprès de mon 

père , et je dis au gouvernement : Une circonstance impérieuse me 
force à vous demander comme un bienfait de sortir de France. Si vous 

m'accordez ma demande , comptez sur ma reconnaissance, et comptez-y 

d'autant plus que votre décision aura l'empreinte de la générosité ; car 
il n'y a aucun compte à faire de la reconnaissance de ceux qui auraient 
consenti à s'humilier pour obtenir un avantage. 

En résumé, j'attends avec calme la décision du roi, de cet homme 

qui a comme moi traversé trente années de malheur. 
Te compte sur l'appui et la sympathie des hommes généreux et indé-

pendants comme vous. 
Du reste, je m'en remets à la destinée, et je m'enveloppe d'avance 

dans ma résignation. 
Recevez , Monsieur, la nouvelle assurance de ma haute estime. 

Signé : NAroLtox-Lorrs BONAPARTE. 

Ici se termine le récit de ce qui m'est personnel dans ces 
négociations. Je laisse à d'autres te soin de faire connaître, 
soit du haut de la tribune, soit dans la presse, l'impression 
produite par la noble résignation du prince et les démarches 
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afructueuses faites en dernier lieu par un très grand nombre 

de députés réunis et notamment par M. Odilon-Barrot qui, 

tout en s'intéressant à une grande infortune, croyait donner 

une véritable preuve de sympathie à la dynastie nouvelle en 

provoquant un acte qui aurait honoré un règne. 
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